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DROIT MARITIME 



! 4«. 
Notion) générale! 

Notre priacipal objet est et doit être VAtiurance ma- 
ritime, la seule dont dos législalears se soient occupés, 
et dODt le Gode de commerce trace les règles. 

Hais combieD nos idées seraient bornées et retrécies, 
si nous Dous renfermions dans un cercle ainsi détermi- 
miné! 

Il nous faaàn. nécessairement l'étendre, l'agrandir, et 
embrauer, au omhds d'an coup d'ceil, toste la matière, 
C. Ui — * 
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2 DBOrr HARITllIE. 

c'est-à-dire l'assarance en général, Bon origine, ses pro- 
grès, son mécanisme, ses avantages, ses dangers, ses 
diverses applications. 

Néanmoins, comme l'assurance maritime est l'objet 
essentiel et légal de notre étude, comme les principes 
qm la régissent servent de fondement à tous les autres, 
commençons par la définir et en fiier les éléments 
aussi exactement que possible. 

Notre assurance peut donc être définie : un contrat 
par lequel Vun det contractants prend à ta charge 
le» risques de mer awcquels la chose d'autrui est ou 
sera ewposée, et s'oblige, en conséquence, envers l'autre 
contractant, moyennant un prix ou équivalent con- 
venu, à rindemniser de la perte ou des dommages par 
lui Couvés à raison de cette chose (1). 

Après la définition, passons aa vocabulaire de notre 
contrat : 

Celui qui, moyennant an prix, se déchaîne sur an- 
trai des risques de sa chose, s'appelle assuré. 

Celui qui, moyennant ce prix, accepte et prend à sa 
charge les risques de la chose, s'appelle assureur. 

(1] Cette définition n'est que la paraphrase de celles données 
par Stypnian (part, i, chap. 7, n" 262], par le Guidon de la 
mer, (tit. i, art. 1), parEmérigon [Traité des Àssurancet, 1. 1, 
p. 3). Cpr. aussi Lemonnier, Commentaire dtt principales 
polices d'Assurances, 1. 1, p. 5, Bédarride n" 1006, Canmont 
Dictionnaire v/niversel de droit maritime, t<* Assurances, 
ikM,§i. 
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CHAPITRE Vn. — DES ASSUHANCES. 3 

Le prix OQ équivalent cODTënp pour le transpçrt des 
risques de l'an k l'autre, est appelé prime. 

L'acte ou iostrument dressé pour constater uue oon- 
Tentioa de ce genre, est appelé police. 

Les docteurs ont latinisé ou exprimé par des équiva- 
leuts ces noms qui, la plupart aq moins, appartienoent 
aux langues ouidernes. 

D'assurance, ils ont fait atiecuratio. 

D'assuré, attecvralw, 

D'assureur, aisecurant ou atseeurator (2). 

Ils ont aussi appelé l'assurance contractu$ avertendi 
periculi, ou plus brièvement averiio peneuli. 

La prime, ils l'ont appelée pretium pericuU (3). 

Le mot risque, pris abstrativement pour l'ensemble 
des chances que court la chose de l'assuré, a été rendu 
par le mot risicum. 



(2) Le Novitius donne le mot assecware comme latin, âéri< 
Tant de sesurus, et signifiant assurer, rendre sûr. Tréroux 
traduit atturer par secwrum facere ou prœstare. Le nouTean 
Benisart fait aussi dériver assw^er an latin aisecurare ; ce mot 
ne se trooTe point dans le Trésor d'Etienne {Note de M. Cresp), 
Le mot assécwrare appartient incontestablement à la latinité 
da Hoyen-Age; il s'entendait à cetEe époque de la garantie ré- 
sultant da gage ou da cautionnement : assecttrare, dit Dncange, 
id est, pignore vel fidejutsione tnterposita, securtun facere. 
De là au sens spécial et technique du mot, il n'y a qu'un pas. 

(3) Certains (Stypman, n° ÔiS] l'ont aussi appelée du mot 
latin prœnuum {liote de M. Creip). 
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t imorr haritdib. 

Aa fond, le risqae, ainsi entendu, est l'aliment et la 
matière même de l'assarance. . , 

Faute de risque od d'intérêt en risqae, le contrat ft'é- 
teint par défaut .de matière ou d'aliment. 

Deux cfaoses sont de l'essence de ce contrat ; 

1' Un risque auquel l'assuré ait intérêt et qui passe à 
la charge de l'assureur, qni le prend, l'assume sur loi , 
pour ainsi dire : ce que la location latine exprime éner- 
giquemeat, avenio perieuli. 

2* On prix mis & l'acceptation du risque pour l'assu- 
reur, un équivalent des chances périlleuses qu'il consent 
à prendre sur lui, pretium perieuli. 

Ainsi ritque et prime, avenio perieuli et pretium 
perieuli, sont deux corrélatifs indispensables et indivi- 
dbles ; si Tan ou l'autre manque, U n'y a véritablement 
pas d'assarance (4). 

Un tel contrat, pour être bien compris, exige qu'on 
se préoccupe de son origine, de sa naissance et ses pro- 
grès dans la coutume, la doctrine el la législation. 

n est sous ce rapport une première question à se 
fcire : 

(i) C'est à cela en effet que se réduit le contrat dans sa sub- 
stance; d'autres éléments pourront être ajoutés par la législa- 
tion, dans nn bat d'atilité générale ; on pourra même les dire, 
à ce point de me, essentiels. Hais an fond Us sont complète- 
ment indépendants de la donnée première de la convenUon, et 
de l'idée qa'on s'en est primitivement foiie. 
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CHAFTTBE TD. — DBS ASSOUNGBS. 5 

L'assarance a-telle été connoe des AacienB T Existait- 
elle dans leurs lois, dans leurs usages commerdaax T 

Si par atturance on veut entendre ce qai est aujour- 
d'hui pratiqué dans le comoierce de mer, et réglé par 
DOS lois commerciales, c'est-à-dire un contrat sobsis- 
tant par Iui-m6me, ayant uniquement pour matière des 
risques maritimes, par lequel l'ou se décharge snrt'anlra 
de ces risques moyennant une prime stipulée, et sons 
les clauses ordinairement insérées dans nos polices : non 
cela n'a pas été connu des Anciens, de leurs commer- 
çants, de leurs jurisconsultes. 

Mais si prenant l'assurance dans nn sens plus géné- 
rique, nous entendons par là toute convention par la- 
quelle on se déchaîne sur autrui d'un risque quelconque* 
de l'incertitude des évéuements, par laquelle d'autre 
part on prend fa sa charge des risques, des événements 
qui, dans l'ordre naturel des choses, devaient tomber 
sur un autre, il s'en faut que la chose n'ait pas été très- 
anciennement connue et pratiquée. 

On trouve dans le Droit Romain, notamment au Di- 
geste, une foule de textes qui déplacent ainsi le péril en- 
tre les parties. 

L'assurance, prise en ce sens plus lai^, y vient adh^ 
rer à divers genres de conventions. 

Exemples : 

En cas de vente d'un corps certain, le droit commun 
est que les risques, les cas fortuits qui peuvent attendre 
la chose vendue, sont à la charge de l'acheteur. Par un 
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6 DROIT HARITOIE. 

accord Spécial au contraire, le vendeur les prend pour 
son compte. 

En matière de louage, la perte par cas fortuit de ta 
chose est en principe à la charge du locateur ; aue clau- 
se particulière peut la mettre à celle du locataire. 

De môme en cas de dépôt, de prôt à usage, de mise 
en gage, de droit comman la perte fortuite de la chose 
déposée, prêtée ou engagée est au compte du déposant, 
du préteur on du débiteur ; elle peut être mise è la 
charge du dépositaire, de l'empruateur, du créancier 
gagiste (ff. De periculo et comm. rei vend., loi 1 ; Loca- 
li conducti, loi 13 § 5 ; Depositi vel contra, loi 1 
S 35 ; Depaetis, loi 7$ 5 ; voyez au surplus Eméri- 
gou, 1. 1, p. â : Pardessus, Lots maritimes, t. i, p. 72 
et 73 ; Vinceas, t. u, p. 79 à la note). 

On peut joindre à cela l'exemple suivant tiré de la 
lociété. 

De droit commun, d'après la nature du contrat, la 
perte, le risque de perdre doit âtre comman aux deux 
associés, comme le bénéfice ou la chance de gain. Par 
DU pacte spécial, on peut affranchir l'on des associés de 
tonte perte dans son apport, laquelle est dès lors sup- 
portée tout entière par l'autre (Loi 29 § 1 , pro soc. ; 
Insl. de societate, § 2). Ainsi l'expliquent Puffendorf, 
iiv. V, chap. 8, S 3 ; Grotius, De juT. pac. et bel., li- 
vre u, chap. IS, n* 24- ; Vinnius, Inst. hoc. tit. n'A ; 
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CHAPTTBK VU. — DES ASSCRANCBS. 7 

Pbthier, Sociétés, n" 19 et 25 ; Troplong, Sociétés, 
a" 663, t. II, p. 128 et aq. (5). 

Ainsi du mandat où, en règle, le mandalaîre n'est 
pas tena des risques de la chose; on pacte additionnel 
peut les mettre & sa charge, loi 39 Dig. Mandati (6). 

(5) Ceci demande à être bien compris. Oa bien l'associé, en 
fovear de qni cette clause a été écrite, n'a apporté à la société 
que son industrie, on bien il a apporté un capital. Dans le pre- 
mier cas, la daose n'a rien que de très-licite, de très-conforme 
même à la nature du contrat de société, et pas n'est besoin, 
pour la rendre admissible, de faire intervenir une assurance ; 
car l'associé étant toujours privé des fruits de son industrie, 
contribue forcément dans cette mesure aux pertes de la société. 
Il n'en est pas de même de la seconde hypothèse, où la clause 
dont s'agit est ouvertement contraire aax principes même da 
contrat (art. 1 855 Cod. Civ.], et ne pent dès lors emprunter sa 
validité qu'à une véritable assurance venant se greffer, arec 
tontes ses conditions de fond on de forme, sur la convention 
principale de société. Et tel est en effet le sens de la doctrine 
professée par Pothier dans les deux paragraphes ci-dessos 
Tisés. 

(6] Le commerce nous ofh-e, précisément an sujet de la 
commûno», qui est, comme l'on sait, le mandat commeraal, 
l'exemple d'un pacte analogue, celui par leqnel le commission- 
naire, en retour d'une augmentation de droit, répond de la sol- 
vabilité des personnes avec lesquelles il traite ; c'est ce qne l'on 
appelle, dans le langage de la pratique la convention de dncroi- 
re, ou plus brièvement le ducroife. Il y a ta nn risque qui, 
d'après les prmcipes du mandat, aurait dû revenir au commet- 
tant, et qne la clause dont s'agit a pour objet de transporter an 
Gonunissioimaire . 
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8 SKOIT HARrrilffi. 

Qe aont li autant d'accords ^éciaux qui, déplaçant 
le péril, Bont autant d'assaranœs. 

Mais Bur cela, plusienrB remarqoea sont k faire : 
1** l'asatiraDce n'ett pas là un contrat principal, direct, 
unique, indipcnda»! de tout autre. 

Elle n'est qu'accessoire à une autre convention, bd 
pacte dérogatoire au droit commun qui r^t cette coo- 
venlion principale (7). 

Point de prime distincte, formellement stipulée, com- 
me prix du péril déplacé. Si, dans certain cas, elle peut 
s'y trouver, ce n'est que d'une manière implicite, c'est- 
à-dire confondue dans les conditions mêmes du contrat 
principal. 

3° Enfin les risques ainsi déplacés, mis à la charge 
d'autrui, ne sont pas, dans ces exemples, des risques 
marilimee; oe aont des risques eoain»Dns, des risques 
de terre. 

(7) Pareille objecUcn semble ne pas ponvoir être hits contre 
on astre texte du Digeste, qne H. Cre^ n'a pas visé, et qui pa- 
raît bien calégonqne dans le sens d'une assurance directe et 
prncipale centractée pw voie de stip^adoa. C'est la loi 67 
pp'" de verb. oblig., ainsi conçae : illa MtipulaUo, degeh hil- 
LiK B1I.VA FORE 8P0HDK8, valct. Mais SB fragment neiqae, jeté 
an miliee de beaaconp d'antres relalifsaii caationneaient, n'est 
pas par Iw^mâme assez décisif ponr nous foire croire à l'existence 
du contrat. D'aillears, en admettant qu'il y ait id l'avertio p«- 
ricuti, Ml est, comue va le dire H. Cresp, le preftwn? Voirez 
une intéressante étude de M. Bergson dans la Sevw de droit 
frcmsa4t fi étrmaer, t. u, p. 378 et sq. 
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CHAPITBE Vp. ^r^ DBS ASSDBANCES. 9 

Le droit roisaîa a'of&r'tHl sacao fliample d* ce 
geora de stipolation, apptiqaée spédalemeot anx risqiaes 
de mer ? 

Désespirant d'en trouver dans la législation, le* aa* 
teora ont été en chercher dana les Atiforimi. 

Od a cité en ce sens deux passages de Tite-Ure, et 
U passage de Suétone. 

Us y ajoatent qn passage des lettres de Cicéroo (8), 
mais il y a dispote sur le sens de ce dernier. D'autres 
interprètes (Heineccins, Barbeyrac sur Grotins, Hugo, 
etc.) l'appliquent à une convention d'une autre genre, 
i celle du change, dont les traces sont aussi cherchées 
dans l'Antiqnité, et leur avis paraît préférable (9). 

(S) Tite-Lire, liv. xxni, cbap. 49 et liv. xxr, ch. 3 ; Saét. 
vitaClaiidii, chap. 18; Cic. ad familiares Wv.ii, lett. (1. En 
ce sens Grotins, p. 386; Paffendorff, p. 624 1 Pardessas, ^û 
marit., p. 74, 

(9) D'après one troisième interprétation, le paasa^ de G- 
céron ne devrait s'entendre ni d'nn contrat de change, ni d'an 
contrat d'assurance proprement dit ; il désignerait simplement 
l'opération par laquelle certains entrepreneurs se chargeaient 
de transmettre an trésor de la capitale les deniers publics pér- 
imas dans les pronnces par les proconsuls ; ce serait donc an 
prindpal un contrat de transport, avec la danse dérogatoire an 
droit commun dont il a été ci-desses parlé, en ce qui concerne 
les risques ; en ce sens Bergson diet. toe. Entre tontes ces vi- 
sions contradictoires, il est bien difficile de faire un choix, car 
le mot i6 ftradet dont se sert Cicéron a un sens vague et se 
prête à tontes les indactious. Dans tous les cas un pareil texte 
esta lui seul trop peu décisif pour trancher la qnesUon. 
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Qoant aax passages de Tîte-Live et de Saétone, il 
s'agit d'entrepreneurs qui traitaient avec l'Etat de la 
fooraiture et du transport par mer des denrées ou mu- 
nitioDS, et envers lesquels l'Etat s'engageait à prendre 
pour son compte les pertes qu'occasionneraient la tem- 
pête où les ennemis. 

Ce cas était précisément l'inverse de celui prévu 
znDigeite et relatif à la vente d'un corps certain, d'après 
lequel les cas fortuits, qui sont en principe à la charge 
de l'acheteur, sont mis par dérogation à celui du ven- 
deor. 

Ici les fournisseurs n'avaient pas vendu des corps 
certains; le droit commun en laissait la perte fortnite 
au compte des vendeurs. 11 fallait donc une dérogation 
expresse pour la mettre au compte de l'Etat acheteur 
(Pardessus ibid.). 

Or une telle convention constituait bien une assu- 
rance, oii l'acheteur était assureur, et les vendeurs as- 
surés (Pardessus ibid.). 

Et une assurance maritime, puisque c'étaient les pé- 
rils d'un transport par mer que l'Etat garantissait. 

Seulement cette assurance maritime n'était qu'acces- 
soire è une convention principale de fourniture ou de 
transport. 

Certains auteurs ajoutent que c'était une assurance 
purement gratuite, c'est-à-dire sans /irtme, sans aucun 
prix mis au déplacement du risque (Barbeyrac sur Gro- 
tius, t. r, p. 437 note â, le même sur PuËTendorff, t. il, 
p. m, note 1). 
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CHAFITKE Vil. — DES ASSUBAHCES. il 

Mais d'autres disent ao contraire qa'îl y avait Ui ane 
prîme, bien qoe non exprimée ; que cette prime s'y 
trouvait implicitemenl, en ce qae l'Etat, qni prenait 
pour son compte des risques de mer que d'autres au- 
raient dû conrir, payait naturellement moins cher la 
fourniture ou le transport'; que si, malgré cela, le prix 
restait le même, la prime était dans l'avantage public 
qa'on retirerait de l'opéralion (Emérigou loc. cit. 

Quoi qa'il en soit, les savants auteurs satis&its de 
leurs trouvailles, ont reconnu là au moins le germe, 
l'idée première de uotre assurance. 

Hais ils ont dit que ce germe n'était qu'on sauvageon 
non encore cultivé, que ce n'étaient là que des pactes 
rares et accidentels, inconnus à la pratique comme à la 
législation (Estrangia sur Potbier]. 

Chose étonnante 1 Dans leur préoccupation, ils n'ont 
pas TU ou ont à peine entrevo nne chose frappante 
d'évidence, c'est que dans la législation et la pratique 
des Romains, et même de peuples plus anciens, il exis- 
tait nne véritable assurance maritime, méritant bien 
mieox ce nom que ce qu'Us ont recherché dans quelques 
fragments historiques. 

C'était le contrat de groue. 

i' D'une part, ils conviennent que la convention, 
que nous appelons ainsi, était parfaitement connue et 
journellement pratiquée par les Romains SOUB le nom de 
- fœnu» nauticum ou peeuma trajeetitia ; 



Do,l,,-crlh,.GOOglC 



1) non MAiimHB. 

Que lu titrfs da Digeste et da Gode de nautico fa- 
nor^avaieiit été poiséa daos une l^islatîoo plus aocien- 
n«, la loi RhoàioÊM perdae pour nous ; 

Qoe ces notions et ces priocipes de la loi romaine 
sont identiqaeoient les mêmes que ceux de la législation 
athénienoe, antérieore de plqnenrs siècles. 

Us citent même nn contrat de grosse athénien, dont 
le texte est cqnserré par Démostbëne dans son plaidoyer 
contre Lacritus, et ils avouent que cette convention ne 
diffère en rien db ce qu'on pratique aujourd'hui. 

Us avouent que les principes, les règles des droits 
athénien et romain sont identiques entre elles, et avec 
celles da contrat de grosse tel qu'il est usité parmi 

DOOS. 

La forme seule peut différer en quelque chose ; le 
fond est le même : mômes hases, conditiqps, caractè- 
res essentiels (9). ■ 

2* D'autre part, ils reconnaissent qn'il y a entre l'as- 
surance et le contrat de grosse la plus grande analo- 
gie, la plus grande ressemhiance. 

Ils disent que ce sont dewB frire» jumeaux (Eméri- 
gonj;qne ces contrats reposent tons deux sur les mêmes 
principes, que l'un et l'autre ont pour hase essentielle 
les risques maritimes et leur théorie; que le donneur 
prenant à son compte les risques de la chose affectée, 
n'est, dans le foit, qu'un tutwreur de cette chose, que 

(9) Voyez «upr4, t. ii, p. 3U des observalions analognes. 



t,Googlc 



ŒUrmtB Vn. — DES asschahces. 13 

le ^fit on change naatiqae qa'il reçoit, n'est antre 
chose qn'nne prime, pretium perieuli (10). . 

Rapprochez ces deox propositions : 

1° Lé contrat de grosse a été, de tout ten^, ooimn 
et pratiqué ; 

2* Ce contrat a absolnmeot même base, mftmes prin- 
cipes, mâmes caractères que l'assarance maritime. 

La conclusion ne devait-elle pas être que l'assurance 
maritime a été connue et pratiquée de toute antiquité T 

Et quand celte preuve était là évidente et parlante, 
sODs la main et sous l'œil des docteura, comment M 
fait-il qae, détournant pour ainsi dire les yeux, ils aient 
été péniblement fouiller quelques textes et les histo- 
riens, pour y découvrir le germe, l'idée première de 
l'aMoraoce ? 

Gomment se Ëùt-il surtout que certains aient été jus- 
qu'à dire que l'Antiquité n' offrait aucune trace de l'as- 
surance, que les anciens n'en avaient aucune idée (Por- 
talis, Delaporte). 

Voyez d'aiUenrs si, toqjoars depuis la renaissance du 
droit, jurisconsultes et législateurs n'ont pas été, par 
la force même des choses, conduits à rapprocher et k 
confondre, pour ainù dire, rassorance et le contrat de 
grosse. 

i' Qnand l'assurance moderne s'est' introduite dans 
l'usage etqae tesjuristes ont commencé à y porter leur 

(10) Cpr. également t. n, p. 917. 
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attention, à vouloir organiser en système sa pratiqae, 
où ont-ik pris des règles, des principe pour régir ce 
contrat T 

Us pQt pris les titres do Gode et du Digeste De nau- 
tico fomore, et les ont adaptés et appropriés au contrat 
d'assurance, tel qn'ilse pratiquait (Straccha, Dumoulin, 
Valin, t. II, p. 26j. 

2* Quand ces jarisconsaltes ont touIq traiter à fond 
des contrats maritimea, en fixer les principes, les théo- 
ries, en régulariser l'ensenable, ils n'ont pu séparer le 
contrat de grosse des assurances, ils en ont traité cu- 
mulativement et, en quelque sorte, indistinctement. 

Le père de notre science commerciale, Straccha, 
traitant ex profeiso des assurances, dit d'abord qu'il 
anrait pu aussi bien intituler son traité des contrait à la 
grosse que des assurances, et il commence par prendre 
sep bases dans les anciens principes du premier de ces 
contrats. 

Emérigon (préf. in fin$), traitant spécialement des 
assurances, déclare que souvent il confondra les deux 
contrats, qui ont mêmes principes. Il traite fréquem- 
ment des questions relatives au contrat de grosse ; et si 
ensuite il y consacre nn court traité, ce n'est qu'un 
appendice à celui des assurances. 

On peut en dire de même de Pothier; dans son con- 
trat de grosse il y a de fréquents renvois & la matière 
des assurances. 
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Pardessus renvoie également de l'un à l'autre (1 1). 

3° Les législateurs ont aussi rapproché et assimilé la, 
convention de grosse et l'assarance ; ils les ont d'abord 
méléa et confondus dans des dispositicHis communes. 

L'Ordonnance de 1681 et le Code de commerce leur 
ont, il est vrai, consacré deux titres séparés; mais, ou- 
tre que nombre de dispositions y sont répétées, il faat 
sans, cesse les compléter et les eipliquer l'nn par l'autre. 

Pour prévenir cela, des Cours, consultées sur le pro- 
jet de toi, avaient demandé que les deux titres fussent 
fondus en un seul, sous trois divisions : 1° dispositions 
communes aux deux contrats, 2* du contrat de grosse, 
3" du contrat d'assurance: Au conseil d'Etat, sans nier 
au fond la ressemblance des deux contrats, on observa 
qu'ils différaient dans leur exécution : ce qui était bien 
reconnaître, quant aux principes, leur identité ; recon- 
naissance qui fut encore répétée par les orateurs du Con- 
seil (Locré, t. iiif p. 320 et sq.). 

En résultat, il faut bien reconnaître, quoi qu'on en 
ait pu dire, que le contrat de grosse, si anciennement 
usité, présentait une vraie assurance maritime, bien 

(1 1 ] El U. Cresp, ainsi que noos-même, dans le précédent 
volume. Il est à remarquer du reste que nos anciens auteurs 
obéissaient à une antre pensée en assimilant ainsi l'assurance 
et le prêt à la grosse ; ils voulaient soustraire ce dernier contrat 
à l'application de ta décrelale Naviganti, c'est-à-dire de la loi 
canonique, acceptée en matière civile, qui proliibait le prêt à in- 
térêt; cpr. t. B, p. 2<6 et 217. 
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pins téritriïlo «t plus oaraotériséfl que celle qne les in-' 

terprètes ont chrt^^ dans de»- conventions fugitives et 

accidentelles. 

De ces conventions, les ooea {nous l'avons vn), étaient 
étrangères aux risques maritimes, et n'offraient aaenne 
prime distincte et appréciable; les antres s'appliquaient 
bien k des risques de mer, mais sans prime encore, an 
moins explicite. 

Il km bien enfin reconnaître que, sons forme de 
contrat de grosse, l'assurance maritime a été très- 
anciennement connue et pratiquée par les peuples navi- 
gateurs. 

Convenons pourtant que l'assurance des anciens, mê- 
me dans le contrat do grosse, n'était pas encore cette 
assurance mariUme aujourd'hui on usage partout. 

L'ancienne assurance n'était pas, comme la moderne, 
nne convention simple, une, indépendante, subsistent 
par elle-même, ayant un nom et une oiislence propre. 

Le contrat de grosse éuit on contrat compleie, il se 
formait par la réunion, par Itamalgame de deux autres. 

li comprenait et accouplait le contrat de prit et le 
contrat Satsurance (Pothier, Eatrangin, Vincens). 

Ce prêt éuit celui de consommation, de mil(UI«n, 
puisqu'il consistait en choses fongibles, et devait se 
résoudre en argent. 

Dans les principes de ce genre de prêt, l'emprunteur 
devenant propriéuire de la chose prêtée, sauf d'en 
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rendre aa préteur l'équÎTalent, l« risqae de cette chose 
était tout entier pour remprnniear, et le préteur y 
deTeoait étranger. 

Par dérogatioD i ce principe, le contrat de grosse, 
déplaçant le risqne. le transportaU de l'empruntear 
devena propriétaire, an préteur qui ne l'était plus; et 
c'est précisément dans celte aversio perieuH que con- 
sistait le pacte,' la convention d'assurance. 

Et remarquons que c'était précisément l'accord in- 
yerse de celui que nous avons vu an Digeste ; il s'y agis- 
sait du prêt è usage (commodat), où le péril de la chose 
est, de droit commun, pour le prêteur resté propriétaire : 
par dérogation, ce péril passait du préteur à l'emprun- 
tear. 

Le contrat de grosse était donc un composé de fnu- 
tuum et à'aiiurance. 

Mais dans cette réunion, dans ce mélange des deux 
contrats, c'était le prêt qui prédominait ; l'assurance 
n'était qo'accessoire, secondaire ; elle y était comme 
absorbée, au point qu'elle n'avait pas même de nom 
pour la désigner dislinctement, il n'y avait pas de mots 
latins qui répondissent en effet à ceux d'auurance, «- 
lurer, etc. (Stypman, Eurike). 

Le change ou te profit maritime, stipulé par le pré- 
lear, n'était pas purement une;ïriffie, periculi pretium. 

C'était anssi un composé de denx choses : i' du l'in- 
térêt de la somme prêtée, de l'indemnité pour le préteut- 
de l'avance qu'il faisait, de la privation de sfs fonds, 

cm — 2 
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2* de U prims, on éqniraleot da risque, que, contre U 

natore do prêt, il prenait à sa charge. 

Ce doable élément du change nautique dérive de la 
réunion même des deux contrais que renferme le con- 
trat de grosse (Voir Dumoulin, De vsur., p. 93, 97, 
n«* 38, 39 : BlacksCone, t. m, p. 460 et sq. et 465 ; 
Polhier, Contrat de grnitg, n' 51 ; Emérigon, t. ir, 
p. 440 ; Pardessus Blem. de jur. cofflffl. p. 4-5S ; ces 
trois derniers sur la qaralion de savoir si le change oau- 
liqne est SDSceptible d'intérêt) (12). 

C'est surtout comme intérêt de la somme prêtée, que 
le législateur romain avait considéré le change mari- 
time, nautica titura. nauticum fœmu. 

La preuve en est qu'il en limite le taux à la em(«n- 
ma(l p. 100 par mois); ce qu'il n'eût pas fait, s'il n'eût 
vu dans le change qu'une prime, pretium periculi, car, 
de soi-même, le prix du risque est indéfini, comme 
l'opinion que les parties peuvent s'en former (Cod. de 
utui-.f loi 26). 

Autre prenve plus frappante encore : si le change oau- 
tique eût été considéré essentiellement, principalement 
comme prime ou équivalent du risque, cette prime eût 
dû être acqtiise au préteur dans tous les cas, quel que 
fût l'événement, qu'il y eût on non heureuse arrivée. 

Car toujours il avait couru les chances et devait en 
recevoir le prix ; et pourquoi te lui refuser précisé- 
ment dans le cas où, la ehance contraire se réalisant 

(4S) Et précédeat votame, p. 305 et sq. 
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contre lui, il perdait mâme le montant des aTances par 
lai hites ? 

Cela ne pent a'expliqow qae parce qa'on considérait 
sartoat le change comme intérAt oo accessoire du ca- 
pital prât£, et comme devant, par conséquent, sairre le ■ 
sort de ce principal (13). 

Tels étaient donc les éléments, ta constitation do con- 
trat de grosse. 

Haintenant que fallait-il faire pour arriver de là k 
l'assoraoce maritime, telle que noas la connaissons et 
pratiquons aujourd'hui ? 

11 &llait décomposer ce contrat complexe ; 

Il fallait y démêler et y saisir ce pacte accessoire de 
garantie, joint et subordonné à un prêt. 

Il fallait en détacher ce pacte, l'eu isoler, le consti- 
toer à. part, en foire une convention principale, qui eût 
DD nom et un caractère propres, dont le seul élément, 
la seule matière consistât dans les risques qa'one chose 
courait sur mer, risques dont le propriétaire se déchar- 
geait snr un tiers, et dont celui-ci lai promettait ga- 
rantie, moyennant no prix convenu. 

[13) Ces observations sont d'nne vérité incontestable; elles 
donnent l'eiplicatioodel'obscurité et de l'incertitnde qui exis- 
tent, anjoord'bni encore, snr la nature jaridiqae an contrat, 
ainsi qoe de la contradiction qui se manifeste entre certaines 
r^les de la matière. \oy. t. n, p. 384 et sq (en note) et 390 
etsq. ' - 
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La Bépfratlon des deax contrats d'assarance et de 
prdt entraloait la dûlocation do change oa profit mari- 
time, fl n'était plus question d'intérêt, puisque le garant 
des risques oe déboursait rien, ne faisait plus d'avances 
'an garanti ; puisque ce garant, uniquement assureur, 
ne faisait plus que promettre k l'assnré de l'indemniser, 
le cas échéant, c'est-à-dire là où il y aurait perte ou 
dommage. 

Dès lors il n'était plus question que d'une ample pri- 
me, prix ou équivalent du risque, perieuti pretiitm, et 
rien de plus, et dès lors cette prime, n'étant plus l'ac- 
cessoire de rien, subsistait par elle-même, indépen- 
damment de l'événement, et était, dans tous les cas, 
indistinctement acquise à l'assureur. 

Voilà ce que n'ont pas fait, oe que n'ont pas trouvé 
les anciens. 

Toilà la création, l'invention de nos temps moder- 



A qui, à quel pays, à quelle époque appartient cette 
invention, dont l'importance et les résultats sont inap- 
préciables? 

Des lûstoriens et des jurisconsultes ont voulu en feire 
honneur aux Juifs qui furent bannis de France en 1182 
sous Philippe-Auguste, et qui le furent encore en 1321 
sons Pbilippe-le-Long.' 

Ces bannis, voulant retirer de France leurs fonds et 
afiets, auraient cherché les moyens de le faire avec le 
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secoors et la garantie d'aotrai. Dans ce bot, ils auraient 
toQt-Ma fois inventé les lettre» de change et les poHct* 
d'assurance, lettres et polices conçoes en peu de mots, 
d'an style expressif et laconique. 

Os auraient appris cette double pratique aux Italiens 
c^ez qui ils s'étaient réfugiés. 

Et pins tard ceux-ci divisés en foctions, Guelfes et 
Gibelins, forcés alternativemeot de s'expatrier, auraient 
porté et répandu ces pratiques dans le reste *de l'Eu- 
rope. 

S'il en était ainsi, convenons que les proscrits da xu* 
et du XIV* siècles mériteraient, à un double titre, notre 
âternelle reconnaissance, car ils auraient doté l'Europe 
et le monde des denx plus puissants instrumenta de 
commerce, de navigation et de prospérité sociale. 

Mais cette gloire qu'un assez grand nombre lui attri- 
bue (Giovan Villani, Gleirac), leor est disputée par 
d'autres (Dupuy, Duvergier, etc.) 

On a voulu l'attribuer directement à l'habileté des 
Italiens, de cette nation toujours ingénieuse, dont l'es- 
prit flexible se prête aux combinaisons de tous les gen- 
res (U). 

Remarquez que tout le monde s'accorde à placer le 
berceau des assurances, comme celui des lettres de 
change, au midi de l'Europe et surtout en Italie. 

(U) C'est à l'Mie que revient en effet la création de la 
plupart des instruments ou des institutions de crédit, tels qoe 
banquet, loteries, monts-de-pyété, tontines, etc. 



Do,l,.cdtyGoOglc 



33 DBorr HARmuB. 

Celle origine est indiquée par le vocabulaire mâme 
de l'assurance et du change ; tous les mots techniques 
qui le composent sont évidemment d'origine italienne; 
et au surplus, dans nul pays du monde, on n'a mieux 
connu et appliqué les principes et les règles propres ji 
ces contrats, qae ne l'ont fait les jarisconsultes et les 
tribunaax italiens. 

Quels que soient les inventeurs, c'est donc en Italie 
qu'aarait pris naissance l'assarance, telle qae nous la 
pratiquons aujourd'hui ; de là elle aurait passé en Espa- 
gne, de là en Flandre, de la en Hollande, de là enGn 
dans tous les pays septentrionaux (Stypman, Valin, Har- 
lin, Beaves, etc.). 

D'après l'opinion commune, ce contrat n'a commencé 
d'être en usage, n'a été admis et pratiqué dans le com- 
merce que vers le XV* siècle. 

Il parait du moins certain qu'il n'a fixé qu'à cette épo- 
que l'attention des législateurs. Le premier document 
législatif qui en ait parlé est, selon les uns (Pardessus) 
de 1435 (Ordonnance de Barcelone], selon d'autres (Fre- 
mery) de 1407 à 1414 (Statut de Gênés) (16). 



(15)^ est certain néanmoins qu'en plein Hoyen-Age on 
connussait et pratiquait déjà une sorte d'assurance mutaelle 
par Vagermanament , c'est-à-dire par cet accord par le- 
qael le patron et les marchands chargeurs d'an navire coq- 
venaient que le navire irait aux risques de la mar- 
chandiie, et la marchandise aux risques du natire. De 
là à l'assurance à prime il n'y avait qu'un pas. Ce qcû dut aa 
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Qaoi qD*il en aoit, s'il y a doote et dÏTcrgencfl sor 
les îoventeors de l'assiiraoce et sur l'époqae de son 
iiiTentioD, le mérite et l'importance de l'inventioD elle- 
même ne BaaraieDt âtre doateox ai dispatables. 

Sar ce point, il y a concert nnanime de tons ceaz 
qoi se sont occupés de ce contrat : tons témoignent, à 
cet égard, la pins vive et la pins profonde admiralioa ; 
tous te proclament la plut belle et laplw utile da 
eonventioni qu'ait inventée le génie du commerce (Far- 
deuns Elémenti de jurisprudence commerciale). 

Qnelqa'an ponrtant a entrepris de contester i cette 
invention son mérite et sa gloire (Christian sar filacks- 
tone, t. m p. 467 à la note). 

Il a dit des assurances : ridée en e$t tellement n'm- 
ple, elle te préiente si naturellement ^elle-même aux 
esprit*^ même non cultivét, qu'elle ne mérite pat le 
nom d'invention. 



reste hâter la création de cette dernière combinatsoni e'est la 
prosOTiption dont l'Eglise frapput le prêt à intérêt. En présen- 
ce de cette' situation, en même temps qu'on fit incliner de plus 
en plus, nons l'avons tu, le prêt à la grosse vers l'assurance, on 
ent sans doute l'idée de détacher de ce dernier contrat l^vertio 
periculi qui y était contenoe. Quoi qu'il en soit, tout cela n'é- 
tait encore qu'à l'état rudimentaire, et il a fallu les grands évé- 
nements économiques et sociaux, qui ont marqué le cominen- 
cement des temps modernes, et dont H. Cresp va parler, poor 
conduire l'assurance an développement théorique et pratique 
qu'elle demt atteindre. 
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Ceift est-il jaste et fondé ? 

1' Ce qu'on dit lide l'assoraoce, od pourrait égale- 
ment le dire de presque toutei les inventions, de toutes 
les découvertes dont s'honore le plus l'esprit buoiaia. 

C'est précisément le caractère propre des grandes et 
admirables inventions, de reposer sur uo fait, une idée, 
no principe d'une simplicité telle, qu'on s'étonne que la 
découverte n'ait pas été laite plus tôt, e t que chacun puis- 
se-se dire : dans une position donnée, j'en aurai fait 
autant. 

Loin que l'extrême simplicité soit exclusive des bel- 
les et grandes découvertes, c'est ati contraire la com- 
plication qui en est exclusive. 

Produire beaucoup avec peu de choses, amener par 
des moyens fort simples de grands et féconds résultats, 
c'est U le cachet du génie, et le plus frappant caractère 
auquel on le reconnaisse. 

Or, sous ce double rapport, l'assurance porte son 
empreinte. 

2° Ce n'est pas l'idée première de l'assurance qoi 
constitue l'invention dont les modernes se font honneur. 

Car nous avons vu que cette idée, peut-être vulgaire 
en elle-môme, existait de toute ancienneté, dans ces 
conventSns formées de plusieurs contrats, où, contre 
la nature du contrat principul et par dérogation à ses 
règles, l'une des parties se déchargeait sur l'autre des 
risques qu'elle aurait dû courir ; nous l'avons va no- 
tamment dans le contrat de grosse. 

L'invention, la création des moderpe^, c'est (oous 
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l'avoDB dit) d'avoir distingué et séparé ces contrats unis 
et coDfondas en on seul ; c'est d'avoir extrait de le oa 
contrat anique, reposant nniquement sur le risqoe, son 
indemnité et son prix ; c'est d'avoir ainsi constitoé et 
fait exister par lai-méme un contrat qui devait centu- 
pler les forces do coramerce et de la navigation. 

Or, ce n'était pas chose si simple et si aisée, que de 
démêler ainsi le principe de l'assurance, et de le consti- 
tuer à part, avec ses éléments propres et convenables, 
avec tous ses moyens d'action et d'utilité possibles. 

Et la preuve en est que les Anciens, qui avaient bien 
pourtant l'idée de l'assurance, n'ont pu trouver le con- 
trat d'assurance proprement dit. 
Pourquoi ne l'ont-ils pas trouvé ? 
Convenons que ce n'est pas le génie qui leur man- 
quait, ils ont fait leurs preuves à cet égard ! 
On a indiqué plusieurs causes ; 
C'est d'abord que les Romains, peuple guerrier avant 
tout, abandonnaient aux esclaves et aux affranchis le 
soin du commerce de terre et de mer. 

C'est ensuite que leur navigation était très-bornée. 
Elle se faisait de côte en côte ; on ne connaissait que 
quelques bords de l'Afrique et de l'Asie. Le commerce 
maritime avait donc peu d'étendue et d'activité ; les 
vues et les besoins des armateurs étaient rétrécis comme 
lenr commerce (Porialis, motifs des contrats aléatoires 
j. 250). 

Ajoutons h cela l'interdicti)^ de tenir la mer pendant 
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{dasieara mois les plus rigoureux de l'année [du mois 
d'octobre an mois d'avril] (Pardessus /. ntartt. t. i^ 
p. 73, prés. ouvr. 1. 1, p. 45 et sq.]. 

Tout cela réduisait k peu de chose les risques mari- 
times de celte époque, et l'opinion qu'on pouvait s'en 
former ; et dès lors, ni dans ta pratique, ni dans la théo- 
rie, on ne dut rechercher des moyens plus efficaces de 
parer à des dangers qu'on jugeait peu redoutables. 

Le contrat de grosse et l'assurance accessoire qui y 
était comprise, devaient suffire aux besoins et b la sé- 
curité d'une telle navigation. 

Mais les choses et l'opinion durent bien changer, 
4 quand, dans nos siècles modernes, la boussole (antre 
invention du génie, si admirable par sa simplicité et par 
ses résultats) vint ouvrir aux navigateurs de nouvelles 
rOQtes, les arracher h la vue des côtes, et les guider à 
travers l'immensité des mers ; quand la découverte d'on 
nouveau passage des Inde^. quand celle d'un nouveau 
monde, vinrent leur révéler, à de prodigieuses distances, 
des régions, des peuples, des richesses dont l'existence 
n'était pas même soupçonnée des Anciens. 

Alors le comqaerce vit s'oovrir un champ indéfini à 
ses spéculations, à ses expéditions maritimes, dans les 
échanges et les communications à établir avec ces peu- 
ples nouveaux et lointains. 

Hais alors aussi ces opérations agrandies, élargies. 
demandèrent de plus grands sacrifices et l'emploi de 
capitaux plus importants. 

Et alors aussi il se trouva que les risqara, les dangers 
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maritimes s'étaient accnu poar lui par les distances, 
dans d'immenses proportions. 

Jamais les armatears et spécalateurs n'aaraieot en la 
témérité d'aSronter de telles chances, jamais sartoat ils 
D'auraîent eu lebonheorde les sarmonter, s'il n'avait 
existé an moyen facile autant qu'efficace de calmer leur 
crainte et de prévenir leur ruine. 

Ce moyen était l'aiiuraneff, doot la naissance, cooime 
rontral isolé et indépendant, était à peu près contem- 
porain de la boussole, et qui, à mesure que les besoins 
et Futilité s'en faisaient mieux sentir, recevait de l'usage 
et des législateurs ses perfectionneroenls successifs, ses 
développements nécessaires. 

Le but et l'effet certain de ce contrat était de déchar- 
ger l'armateur ou spéculateur des chances que son 
opération courait sur les mers ; si sa chose, navire ou 
marchandise, périssait ou était endommagée, il en re- 
cevait l'indemnité des tiers qui Favaient assurée ; il était 
par eux remis au même état, dans la même situation 
où il était auparavant ; il pouvait, au moyen de l'indem- 
nité reçue, recommencer sur de nouveaux frais. 

Avec un tel appui, armé d'un tel' instrument, le com- 
merce n'a plus trouvé d'obstacle qui l'arrêtât ; il a pu 
hardiment tout entreprendre et tout exécuter ; il a pu 
librement opérer partout, en tout temps, à toutes les 
distances. 

Et s'il est aujourd'hui reconnu que le commerce et 
la navigation sont, pour les Etats, les plus sûrs moyens 
de ridiesse et de puissance, quel honneur n'en doit pas 
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revenir à l'admirable contrat, è qui l'an et l'autre sont 
redevables d'un si prodigieux essor ! 

Cette immense ulilité, ces merveilleux progrès, ces 
grands résultats de Ya$turance ont été reconnus, admis, 
proclamée par tous ceux qui, soil comme jariaconsulles, 
soit comme économistes, soit comme législatears ont 
fait de ce contrat un objet d'étude et d'observation 
(Stypman d° 7, Valin t. ii p. 27, Potbier n' 10, Eméri- 
gon i. 1, p. 3; Merlin Répert. dict. v°; Porialis, Con- 
trats aléatoires, p. 250; Estrangin, Disc, prélim. 
p. 11; Baldasseroni, préf. p. 1 ; Blackstone t. m, 
]j. 468 ; CoFvetto, p. 76). 

Ils ont dit de l'assurance qu'elle a mérité de devenir, 
de tous les contrats, le plus usité ; qu'il n'est ville mari- 
time, si chétive qu'elle soit, qui en ignore l'usage (Styp- 
man] ; 

Qu'une fois éprouvés, les bienfaits de ce contrat se 
sont toujours accrus, et que bientôt il n'y a pas eu de 
navigation grande on petite qui se soit passée de son 
appui ^trangia) ; 

Que ce contrat, noble produit du génie, premier 
garant du commerce maritime, a, s'il est permis de le 
dire, rapproché entre elles les quatre parties du monde 
(Corvetto) ; 

Que ce contrat fut le plus efficace des grands moyens 
devenus nécessaires pour exécuter de grands projets ; 
que, par lui, il arrive qu'un seul particalier peut faire 
le commerce le plus riche et le plus étendu avec le cré- 
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dil, la force et les ressources de plusieura Dations [Por- 
talis). 

De quel autre contrat a-t-on janaais dit de pareilles 
choses? (15). 

L'assurance a donc pris le premier rang qui lui' ap- 
partenait de droit, parmi les transactions cotnmerciales 
et maritimes. 

EUe a pris sur le contrat de grosse, malgré son droit 
d'aînesse, une incontestable supériorité. 

Et c'est à juste litre, si l'on comprend les deux con- 
trais et leur degré d'utilité. 

Le contrat de grosse a cet avantage de procurer des 
fonds aux armateurs qui peuvent en manquer, au moyen 
d'un prêt aléatoire, où la chance de perte se réalisant 
dispensera du remboursement. 

Hais combien cet avantage est acheté chèrement par 
l'armateur I < 



(15) Nous n'ajoaterons qa'an mot à ces considérations si 
attachantes, c'est qu'en 4869 les compagnies françaises ont 
assuré à elles seules pour âeux milliards de risques I Depuis 
ce chiffre a dimiaué par suite du malheur des temps et des 
souffrances de la marine marchande ; il n'en fait pas moins res- 
aoTÙe d'une fa^n éLoqnente le lien nécessaire qui existe entre 
le commerce maritime et l'assurance, et l'influence que l'une 
de ces deux choses exerce forcément sur l'autre. Consnlt. La- 
braqae-Bordenave, Traité des assurances maritimes, p. 36 
etsq. 
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En cas d'henrense arrivée, il devra, outre le priaci- 
pal. payer on change od iptérét nautiqae. 

Or cet intérêt n'est pas, comme ponr le prêt ordi- 
naire, ta simple indemnifé, ponr le prétéar, de la pri--. 
vBtion de l'asage de ses fonds, mais l'égaivalent de 
cette chance qu'il court de ne recevoir, ni son principal, 
ni les intérêts, ni un prix quelconque da danger qu'il s 
couru. 

Une telle chance doit rendre le prêteur exigeant, et 
faire porter le change à on taux onéreux pour l'empran- 
teur. 

L'assurance, il est vrai, ne donne pas immédiatement 
des fonds à l'armateur , il feut qu'il les ait devant lui, 
ou se tes procure par une autre voie de crédit. Mais il 
y trouve la garantie que, si les fonds par lui exposés pé- 
rissent, en tout ou en partie, il en sera remboursé par 
ses assureurs. 

Ceux-ci, il est vrai encore, ne lui fournissent pas 
gratuitement celte garantie, mais le prix qu'ils y met- 
tent se mesare uniquement sur le péril qu'ils courent. 
C'est uniquement le prix du péril : aucun intéi-êt ne 
vient s'y joindre, puisqu'ils ne font point d'avance, ne 
déboaraent rien avant l'événement. 

Et ils doivent mettre au risque nn prix d'autant plus 
modéré, que ce prix leur est définilivement acquis, qu'il 
leor est payé ou promis dans tous les cas, quoi qu'il 
arrive. 

Enfin comme l'assureur en souscrivant n'a rien ï dé- 
bourser, il doit se trouver beancoop plus d'assureurs 
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que de préteurs à la grosse, et U coDcarrence doit eo- 
core contribuer à la modicité des primes. 

n y a donc une grande, une énorme difiéreoce entre 
le taax babitael des primes d'assurance, et celui de l'in- 
térêt maritime stipulé par les préteurs ; tel voyage, 
poor lequel des assureurs se conteoteraient de 3, 4, 5 
pour 100 de prime, imposera k l' emprunteur un change 
de 30, 40, 50 p. 100. 

Be là il arrive que la pomtion de l'assuré et celle de 
l'emprunteur sont bien différentes, selon l'événement 
qui se vérifie. 

En cas de perte, il est vrai, l'assuré, toujours tenu 
à payer la prime, est obligé d'en sou&rir déduction sur 
l'indemnité que lui payent ses assureurs (sauf cependant 
convention contraire), t,andis que l'emprunteur est com- 
plètement libéré, se trouve exempté de.payer le cbange, 
comme de rembourser le principal. 

Mais en cas d'heureuse arrivée, l'assuré a tous les 
profits de l'expédition, avec la seule charge de payer 
une prime habitoellement modique, faible portion des 
bénéfices qu'il recueille ; tandis que l'emprunteur, obli- 
gé de rendre les fonds avec lesquels il a opéré, accrus 
d'un change fort élevé, susceptible d'absorber, s'il ne 
les dépasse, ses bénéfices, se trouve véritablement 
écrasé (V. Valin sur l'art. 18, t. ii p. 25 ; Corvetto, 
p. 74, et présent ouvrage t. ii, p. 365 et sq.) (17). 

(47) Ces obserrations sont encore plus vraies anjoard'hoi 
qa'dles ne l'étaient à l'époque où elles ont été écrites, et ce sont 
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Quoique venue U deroière, l'assarance devait donc 
- l'emporter sur le contrat de grosse. 

Cette préférence, elle ne l'a pas obtenne immédiate- 
ment, au moment même de sa naissance. 

Car le contrat de grosse était en possession, et l'assu- 
rance n'a pas tout d'an conp atteint sa perfection et 
conqnis l'opinion de tous. Pour la mettre à sa place, il 
a fallu que le commerce et elle-même acquissent tout 
leur développement. 

Si même, nous éloignant des temps anciens, nous en 
venons à l'époque où le contrat d'assurance s'introduisit 
dans la coutume et dans la loi, nous trouvons qae tou- 
jours, de plus en plus, dans l'usage et dans le droit, le 
contrat de grosse a cessé d'être considéré dans sa na- 
ture de prêt, et que toujours, de plus en plus, on y a 
foit prédominer ce pacte d'assurance qai n'y était 
d'abord qu'accessoire, mais qui y est devenu l'élément 
et le caractère principal, au point d'assimiler et de Con- 
fondre ponr ainsi dire les denx contrats. 

A la vérité, cette assimilation, et celte confusion des 
deux contrats l'un dans l'autre, ne s'est pas faite tout 
d'un coup et complètement. 

Il a fallu du temps pour arriver le, pour effacer toute 
différence, toute inégalité entre les deux contrats. 



les inconvénients dn prêt à la grosse, de jour en jour mienx 
compris et reconnus, qui ont âétermini le législateur nouveau 
à créer l'hypothèque maritime ; voy. t, i, p. 1 84 et < 8S. 
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^1^1, rOrdoapartc» di la ■wflrino.mdiDiit éiMw 
roeDt vers «â ré«iU«t, 

Uftift'^fl IdîsMU ebcMO MbBlstHedti^ les denx con- 
trats, e^re la dcmoebr i là ^oMâ tft l'asàonÉàr, dèa 
iBégi^éa'BehBible»l''«n ttfrtij»« d*kt#pieé, 'S' eh mâ- 
(ièt« â« sidiBtreB niijaKn et d'acttobs trtit lé sravetag^. 
' Mais, moins d'un sîèëlé après (1755), on irës-boa es- 
pirtt i^aôâàît et demandait pourqatn cette diJDfërence 
î[ViHiB,t. n.p.âOét sq.). 

Emérïgon et ses confrères à t'Amiranté de Itlaraeille 
répondaient à Valin (ibid. p. 24) qne c^était parce que 
le contrat de grotte ett infiniment plus utile au com- 
merce que la simple assurance 

Mais Valin répliqua (ibid.) qu'au contraire la faveur 
était due au contrat d'assurance ; que loin que le con- 
trat de grosse fiit aussi utHe au commerce, il en était 
au contraire la ruine ; que, dès qu'un armateur faisait 
de fri^ùents ernprunts, on en concluait qu'il était près 
de manquer, tandis que l'assurance annonçait en Ibi 
prodence et sagesse. 

Ëaérigon (t. it, p. 2ft8 et sq.) sembla reoooDafttre qu'il 
n'y aniit riffii à o^KMer Ji cda (Locré, t. m, p. 399 et 
«q.). 

Il fit ptas : en commençant swi traité spécial du 
contrat de grosse, il conTÎnt que Tassuraoce avait su 
acquérir un plus vaste empire, et que sa noblesse, 
quoique moins ancienne^ l'emportait sur celle de te 
conlràt. U convint qu'à HarseiUç notamment, les pTSr 
C. m — 3 
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neon étaient ponr l'ordiniire des gens pea fortiraés, k 
qoi 1*00 De confiait qae des sommes modiqaes. 

Et tons depois, jurisconsultes et législateurs, <mt pro- 
daaaé que l'assurance était infiniment pins ftivorable, 
plus utile et plus pratiquée qae le contrat de grosse ; 
qne plus le commerce et la navigation s'étendaient et 
prospéraient, plus l'assnrance gagnait en estime et en 
étendue, et phis au contraire le contrat de grosse dédî- 
nait et tendait à s'éclipser entièrement (Portalis, mot. 
contr. aleat. p. 280, Observ. dei Court et iWi.; Locré 
t. m, p. 401 ; Corvetto, Mottft ds la /ot, 76 ; Cod. com. 
art. 330 et 331, etc.) (18). 

Telle est, à l'égard de l'asBurance, l'infériorité dn 
contrat de grosse, même en sopposaot qoe, dans les 
conventions de ce genre, tout se passe loyalement et 
conformément à la loi. 

Uais qu'est-ce donc, si Ton examine ce qui s'y passe- 
trop fréquemment 7 

(18) Le pins singalier, c'est qne le Code de com. après avoir 
adopté ce point de vue dans les deux dispositif»» prédtées, est 
revenu à l'ancien système dans l'art. 491 n<* 9, où il donne en- 
core la préférence an prêtenr à la grosse snr l'assoreur. Nous- 
nous sommes expliqué déjà, à deux reprises [voj. t. i, p. 109 
et sq., et t. n p. 368 et 369 à la note], snr cette contradiction, 
qoi n'existe pins anjonrd'hai, par suite de la suppression, parla 
loi de 1 87i, dn privil^ dn prêteur en cas de prêt à la grosse 
contracté avant le voyage. 
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La forme et l'espèce de ce contrat se prêtent admira- 
blement h masquer les exigences da disposear qoi fait 
rabiri l'homme obéré les lois de la nécessité, tranchons 
le mot, i masquer nn pacte osaraire. 

Do prêt ordmaire oa même nne dette préexistante 
est fadie à d^ois^r oo convertir en prêt maritime, en 
prêt aléatoire, et des contrats sactessifs se (roaTcnt 
transformés en profit maritime, non soumis an taux de 
l'inlérét ordinaire et terrestre (19), 

Sons ce dégoisement, des hommes, qui en font une 
indualrie, bravent les lois répressives de l'osare. 

Ces manceavres, difficiles & dévoiler, dods sont pour- 
tant signalées comme réelles, comme fréquentes (Es- 
Irangio, p. 4-86 ; Fremery, p. 250 ; Conr d'Aix, conndé- 
ranis d'un arrêt du ii juillet 1823). 

Aussi a-t-on exprimé le vœu que tes prêts à la 
grosse fussent interdits dans les ports même d'arme- 
ment; que Tosage en fut limité aux seuls cas qui 
pourraient survenir en cours de voyage ; (cpr. art. S7 
de la loi du lOdéc. 187»]. 

Et dans le tait, c'est aujourd'hui à cela que se réduit 
l'utilité spéciale de ce contrat; en cours de voyage, il 
peut mieux que tout autre parer à l'urgence du moment. 

Hais, hors de là, il ne peut faire aucun bien que 
l'assoraDce ne sache produire an centuple ;,et il est su- 
jet à mille inconvénients et abos qui n'atteindront ja- 

(f9} Et malhetirensement, cela est légal ; cpr. l'observation 
préienlée t. u. p. 340, note 14. 
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maïs rassnrance, parce qu'rile y résiste par ses fbirriies, 

par sa constitiitiOD, par sa natilre mftme. - 

En résaltat on pëiit dire du contrat d'assarance, qob 
c'est la transformattoQ moderne del'anciea «ontratâii 
grosse, traasfbrmation qui en- a beurettsement soppii^mé 
l'élément dangereai et inntile ': dàogereiax par les atnA 
graTos et fréquents dont il était susceptible ; inutile, an 
moins la plupart du temps, pour les progrès de la ri- 
chesse publique et le peifectionnement des reasoaroes 
dn oédit. 

Comment l'assurance est-dle arrirée k ces grandb et 
admirées résultats? 

C'est en aflrancbissaot les armateurs et eipéditeurs 
des risques maritimes, des chances de la navigation. "■ 

Hais ces risques si grands, ces chances si redoutables, 
elle ne les ^t pas disparaître ; elle ne les anéantit pas 
en euxHx>6mes : seulement eHe les déplace,^ les trans- 
porte de l'un à l'autre ; elle n'en décharge l'assuréj que 
pour en charger l'assureur. 

Et dès lors quel si grand avantage oSte réellement 
l'assurance ? S l'un est par elle garanti du péril et da 
dommage de sa diosë, ce pàil et ce dommage passent 
et pèsent sur nn autre. 

Et comment se ftit-il qn'U y ait des assureurs ; que 
des gens consentent, raoyenomt une prime or^miire- 
ment modique, à décbarger autrui et à se charger eax- 
. mêmes da poids, de tels risques? 

Cflionit, ta effet, diffieileà espliqu^ff ai toqleaMf 
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ai lubilbaUaùMfti i'Amué tnntiA poar m gonade mm- 
□D TCnl assareor. 

'G'6st Meâ aiost que, dins l'Arighie, 1« chesw ont 
dû se passer ; Traisemblableinent, dans les preraien es- - 
sâb de noire amaiHAce, ao flèàlàssorear on on trit- 
peM ttombre ganntiésttit IVdtier risque d^noa dKMft 
(Azam> t. B, p. i6, Eslnlrigin p. SOT?). 

Hais ce genre d'accord a'étiQt applicable qo'à des ob- 
jets de peu d'itDportance, il Qoe Davigation circonscrite, 
il des risques coqdùs 6t limités. 

Qaaod, à la fois, les spécalatioas et la navigation 
s'agr^odirent ; quand, à des mers pins vastes, moins 
connaes ^t pins redoutables, il fallut confier plus de 
cbpses et de plus grande valeur, quel assureur aurait en 
le courage d'assurer , à lui seul, de si effrayantes 
chances? , 

Et cependant l'assurance était in^spensable ; sans 
elle il fallait renoncer à toute entreprise, à tout pro- 
grès ; plus l'intérêt et les périls augmentaient, moins il 
était ^possible de s'en passer. 

Quel moyen y avait-il donc de la rendre encore pr»- 
tioaUel de faire noa-sealemeat qu'elle se fut pas oné- 
rease pour l'assorenr, nuis encore qe'eUe loi présent&t 
quelque avantage 7 

Ce iBojea s'est trouvé dans la Hviiion du riiqw, 
d*B8 sa distribution entre plvieors^ intéressés, dans sa 
répartition sur un plus ou moins grand nombre d'assu- 
ntn (Rote romaine 1706, Balchssaroûi 1. 1, p. S k h 
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aol«: Vdh), t. n, p. 37 et sq. ; ByDkuboeck, t. n^ 

p. 380, i" col. in pp"). 

Un armatear a one «xpédition d« 160,000 fr. i nut- 
tre en mer. 

Il d'b pas cherché od seol assorear de 100,000 fr. ; 
il aorait été iDlronvahle ; car duI n'eût vonla, plus qoe 
lai-mÔDie, risqaer sa mioe dans aa seol naafrage. 

Il a proposé 11 divers on risque partiel, une porUon 
de son risque. 

Divers en effet y ont consenli : ils ont mesaré leur 
souscription à leurs moyens, à l'opinion qn'ila avaient 
da danger. L'an a sonscrit poar 10,000 fr., l'anlre 
poor 3,000, etc. — Tons ensemble ils ont souscrit les 
100,000 fr. Cet intérêt énorme a été garanti par vingt 
on trente assareors qai n'ont hasardé chacao que quel- 
ques milliers de francs. 

Tous ont pa anssi souscrire partiellement, dans un 
même acte, dans la même police, sans que la commu- 
nauté d'inatrament amène entre eux aucune solidarité, 
sans qoe la garantie de chacun en soit moins limitée an 
montant particolier de sa souscription. (Estraofpo, p. 
12, 307). 

Bien n'empêche l'assuré, poor plus de promptitnde, 
d'ouvrir à la fois, dans la même localité, plusieurs po- 
lices, à la même date, on k des dates diverses, qui, en- 
semble réunies, couvriront tout son risque. Hais, qnll 
y ait une seole police ou plusieurs, que la date en soit 
la même on diSféreate, jamais, en aucun cas, les signa- 
taires ne seront tenus aunlela de l'engagement per- 
sonnel de chacun. 
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Et ce n'eit pu wolement sar la méoe place, que la 
plaralitâ des sîgoatares et celle dea policei donnent le 
moyen de diviser et fractionner le risque indéfiniment : 
plQsîeors polices penvent, ponr le même risque, dtre 
ODTertes sor diverses places et remplies par an nombre 
indétermiDé de soDScripteors. 

Cela n'est pas raâme limité an territoire entier d'an 
Ëtat ; fraDchissant les frontières de son paya, l'assnré 
peut, par ses agents on correspondants, faire anssi 
souscrire son risque chez les nations étrangères : par où 
il arrive que la fortune privée de l'armateur de tel 
pays, se trouve garantie par celle d'une foule d'assu- 
reurs de toutes les contrées, de toutes les nations. 
(Poihier, Contrats aléat., p. 251). 

Par suite des progrès du commerce et de l'assorance, 
on a mâme épargné aux armateurs la peine de chercher 
divers assureurs, dans leur pays même ou à l'étranger» 

Les assureurs, qui d'abord assuraient icolément, ont 
en l'idée de se rapprocher, de s'aoir, de s'associer en- 
semble. Ils ont formé des tociitis ou compagnies d'at~ 
iuraneet, dont les agents ou directeurs ont- pu signer, 
aa nom de tous, pour des sommes importantes. Et il 
D*a pas même été besoin d'aller demander à ces com- 
pagnies leur signature dans le Uea où elles aiégeaienl, 
en France ou à l'étranger : leurs boréaux oa leurs 
agents se Jont établis partout, sor tons les points com- 
niercianx do globe. 

Et remarquons que, par U, on ne s'est point écarté 
daprinnpede la division, dafractionaemeatdarisqae. 
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deèiCMMH» pkwàlerécB^^ les âMAMius parfioatien, : 
il Cftt nâré^'dlM eoorrei», à etlc» sMle», àtitiistpi)» ■ 
dliat p«ptsiaQ imporuhce 1 1| plapsrt et le plaa MoTëat 
ettsa ne soDsoriveiit qae perEleUetoent, poor qds tfao- 
tit^du risque (Estrangin, p. 8*T). 

Et 2* qaelqoe inportante que soit leor sdescription 
et coBTEÎt-^le le risque entier, ce risque oe ae Iroute- 
pM EDoioft divisé et réparti entre plusièars. 

: En effet, ce* compagnies ne se fortneat générEilement 
qu'en sociétés anonymes, forme de société qoi admet ^ 
UB grand nombre de sociétaires et qai permet à chacuQ 
de limiter sa mise ou iotérât à tme somme médiocre, 
de sorte que la signature cqllecliTe, donnée au nom de 
tous, n'entratne pour chaono qu'une respoDsabîKté pro- 
portioneée à la quotité cdéme de sa mise. Le risque - 
souscrit collectivemetit, à quelque Talecr qu'il s'élève, 
se aubdivise dono en na grand nombre d'intéressés, et, 
quoiqu'il arrive, chaque actinanaire ne peut-être at- - 
tMotqoa pour une petite portion (Estrangin, p. 13, ' 
ViMent, t. iH, p' a04), 

. k ces aMoeiatioDs, les assureara sen»bleni, depuis 
quelqoe tUDps, préférer on autre mode d'unité, d'en- 
semble, de concentration de leors opérattoDs. Ce sont 
les Révniom on Cercles d'astwances, réunions libres, 
saas Ben social entre ceux iqui les composent ; seule- 
ment ils donnent tous leur procuration à une ou plo- 
sieor» peraonnes de confiance, avec pouvoir de signer 
pjMircbaMn d'eu le&riaqncs qui a'ofiriroat, . jwqq'ii 
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Mbiinwiios é'^tnki iàttuOe que chscon déterratnè ; et 
jabtflitr nii prôcareixts fondés ne peuvent engager cfaa- 
cnti de léèra nandaiïti que josqù'^ la Korite on dans 
Ir j^tOponida de la-qaotité par lai déterminée (Salaber, 
MonittUr du rtmrt.; etc.) (t8). 

(18] CeBt cette absence 3e lien social entre les assureurs 
d'an même cercle ou d'nne même police qui explique coinment ' 
la' chose jugée peut être en dernier ressort pour les nos et en 
premier pour les antres, sntvant que l'intérêt de chacmi sera 
SQpérietrr tn mfériear à 1 ,500 fr. Cette situation pourra sans 
doute donner liea à des ancHualies cboqaantes, lonqie la déci- 
sion de première instance, qui constitue la chose irré^oeable- 
ni.eat jugée par les nns, sera réformée sur l'appel des autres; 
mais cela est forcé, en l'état des prinàpes, et peut da reste se 
retrouver ailleurs. Voy. en ce se sens : Bédarride, n" 4 081 ; Le- 
moonier, op. cit., t. ii, p. 230 ; Alanzet, Àtsur., 1. 1, p. 401 ; 
Berdean.ll fév. et 8 mars 1841,14 nov. 1842,23 fér. 1844; 
Rennes, 26 mars 1849 ; Casj. 29 mai 1850, et 3 mats 1859 ; 
Aix. 18 août 1852; Grenoble, 17 fév. 1862; Aix, 1"déc. 18K7 
et'^janv,1860; Gass., 20 mars 1860; Bordeaux, 96 août 
1 S6I; Cass., 18 fén-ier 1863; Àix, 21 nov. 1 866. (Dalloz, Jw. 
Gén. y Bigris de juridiction n» 1 57 4« et P. 1 8M . 2. 1 54, . 
1850, i. 237,1852. 1. »1etg3,1854. 2. 253, 18S7.2. 127, 
1860. 1. 273, 1863. 1. 372. — /. M. 20. 3. 13fl, 23. 2. 48, 
23. a, 68. 29. 2. 19 et 45, 31. 2. 66, 32. 2. 145, 31. 1. 176, ' 
38. 1. 49,1861.2. 125. 1864. 2. 56, 1866. 1. 80). En sens 
inverse Negrin, dans un ouvrage spécial consacré àla question, 
et intitulé : 'i>u Droit d'appel limité à 4,509 franet nurtout 
en matière d'astur armes maritimes, p. 276 et sq. Aix, 11 
déc. 1812; Bordeaux. 84 nov.- 182»; Aix; 5 janvier m4> 3 . 
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42 Muvr HAHinia. 

Do qDelqoe manière donc qu'on risque Boit soaa<»it, 
qu'il le aoit par des aHarenra parlicnliera entiiirement 
ûoléi, qu'il le «oit, en tout ou en partie, par des assu- 
reurs réellement associés entre eux, on par des assu- 
reurs simplement rapprochés par une procuration com- 
mune, toujours est-il que le risque se fractionne, se 
divise on subdivise entre un grand nombre de per- 
sonnes. 

Et (chose admirable et pourtant bien simple) de là il 

arnve que ce qui dépassait les forces d'un seul homme, 

ce qui l'eût accablé et écrasé, réparti sur plusieurs, 

. n'est plus pour chacun que peu de chose, qu'une foible 

chaire, qu'un poids léger et presque insensible ! 

Tel naufrage qui eût englouti la fortune entière d'un 
armateur, n'est plus, pour chacun des intéressés, qu'une 

janv. 1847 et 44 août 1850, cassé par l'arrêt de cassation da 3 
mars 1852 précité. (/. JT. 3. 1. 40, 10. 2. 220, 23. 1. 1, 26, 
1.36,29.1.79). 

Cette solution une fois admise, la situation ne se trouverait 
pas modifiée par la demande que les assureurs feraient, à titre 
de dommages-intérêts^ d'une somme inférieure à 1 ,500 francs, 
car, aux termes de t' article 2 de la loi du 11 avril 1838, lors- 
qu'une demande reconventionnelle aura été formée dans les 
'imites de la compétence des tribunaux civils de première ins- 
tance en dernier ressort, il sera statué sur le tout, saus qu'il ; 
ait lien & l'appel. — Seeut dé l'assuré demandeur, car pour lui 
la somme réclamée à titre de dommages-intérêts vient s'ajouter 
à la demande principale et fait corps avec elle; tic Aix, 14 
janv. 1874 (ZM. 1874. 1.217). 
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perto d« qmlqnet ndlfieri de frtoct qa'il sopp<fft« iTce 
fiMàUté (19). 

Cependant reste encore ob« AflBcnlté, an pofait qui a 
besoin d'eiplîcalioo. 

Le Tileor en risque h tconve tins) divisée et réduite 
poar chacQD de ceox qni y participenL 

Hais les risques, en eDX-mémes, ne sont pas éteints^ 
ib sont partagés, mais snbsislent toajoars lar planeurs 
comme snr an seul ; ils restent les mêmes pour mille 
écos que poar cent mille. 

Comment l'aBSiirear se décide*t-il éprendre sa part, 
grande oa petits, dans la charge de tels risques T Quel 
avantage, quel profit peat-41 s'en promettre T 

Il reçoit une indemnité, une prime, mais celte prime 
est, aa moins habitoellement, fort modique, hors de 
toute proportion avec la somme qu'il garantit et s'oblige 
h payer en cas de perte. 

Celui qui assure une somme quelconque, k 2 0/0 de 
prime, par exemple, expose 100 francs contre S francs, 
c'est-à-4tre que, pour 2 francs qu'il reçoit on qu'on loi 
promet, il s'oblige à eu payer 100 en cas de malheur. 



(1d] La même coDsidëratioQ doit, en cas de contestatiim et 
dans le doute (nooe disons dans le doute), faire pencher la ba- 
lance da côté des assurés et trancher le diCTérend en lenr faveur. 
C'est dans cet esprit da reste qne les tribunaux se sont toujours 
prononcés sur ces questions, et cela nous partit, quoi qu'on en 
dise, trèt-éqniuble. 
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Of ti*Mt-«e P9P ^ BD mArahà do âopcb mo firile «t ; 
raioease spécalation 7 i . , 

Oa pourrait le dire, en s£fet, si od assareor se, bor- 
Didt, ^a/a 81 viey h MQKrirç-i qqe seqle atifiraocR^^i 
jamais il o'opérait qae sur les chanpes- 4'i)ii' FV^BQ ' 
uoi^pMu . - • ^ . , 

Mais, bien loin dalà, rhabitodeetriDtérftt.des^a-!- 
reqrs est de répéter cette opératipo,, de multiplier ]e 
plus possible ses souswiptioos, d'étendre ses cbanse^ 
sur un graud nombre de risques^ à divers ^ssnrés, sot: 
divers navires, pour divers voy&g^s. -, 

Ne semble-t-il p^s powtuu qu'en moltipIiaiU aiea 
sousa^)lions„ l'assureur multipIiQ «usi ks risqoes qui'il 
court, les ohaoces qui le menacent? 

Ce n'est 1.& qu'une apparence trompeose, car la vérité 
es\ (Qt l'expérience cojmiiie la théorie le déotontreot) 
que plus l'assureur répète sa souscription, plus il iboI- 
tipiie et varie ses actes, et plus les chances pontraires 
ditninuMt, plus les chance» fovorables s'acçroi^nt. 
^ Et, en effet, pv cela môme que les çbancea se oiul- 
tiplieqt «t se diversifient, elle» se balanceat et se çopa-^, 
pwseut les pues par les autres. 

Le calcul comme l'expérience prouvent que, sur on 
nombre donné de navires qui mettent en mer, il n'est 
pas possiUe qu'il en périsse plus d'as, et pitls on aug- 
mente le nombre des navires, plus cette chance fetale 
diminue. 

L'assureur doit donc éviter de rester au-dessous de 
ce nombre, ei, an contraire, chercher à h dépasser le 
plus posàble. 
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SU 'A bien op/éré, et qo'on nnistré vienne tî f att^- 
dre, il tirtitivera dans'IespHmesdd ses divers risqueA, 
les moyens de compenser cette perle, et tnéine aà-deik, 
tft en fléSbltfVto, À ;f tiorà pour liii Iréoéfice dans Texcé- 
diiat dft s«s primes réonles sôr les pertes qa'ît aurait 
éproQTées. 

Dans d'aatres matières, do reste, noas pourrons 
trouver des «xemples dé combioaisom de ce genre pro- 
duisant, poW t»ux qui s'y lancent, des résultats sem- 
blables. 

Exemple tiré de la loterie : on s'engage à payer aux 
gagnants plnsieors milKers de fois leur misé. Cda sem- 
'hi& ruîniux, et pourtant c'est fort lucratif, attendu le 
grand ttoinlwe des mises qui Compensent et dépassent ce 
qu'on pent avoir i, payer. 

Autre exenii^e : Vollk des commissionnairea on ban- 
quiers qui, pour un droit très-4ifale, endossent des 
effets de commerce, avec oa sans garantie. Un béuéfice 
répété wxT le grand nombre qtii seront payés, balance et 
sbrpa^se la perte plus on moins forte restant de la 
ftôffitede tel on tel signataire (20). 

Pour revenir è notre sujet, voici, en résumé, tout son 
mécanisme : 

J)'Bua pari, division des risques, répartition des 

' (20) Toy. dans Valin, t. h, p. 39, Potliier, Du jeu, t. it, p. 
'STO; BalâasseroDî, t. i, p. SS; Ghristian'sar Blakstone, t. m, 

p. i67 à la note; Estraogiu, p. 1S; Tinceus, t. ui, p. 801, déi 

«bianWioiH aBalo|«i. 
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Tileara luarées entre an grand nombre d'auareors ; 
et d'aotre par^ mnltiplicité et Tiriélé des chances que 
ces assarenrs prennent i lear charge ; 

Tels sont les deax moyens combinés, et lauî simples 
qo'ingéoieax, par lesqoeb l'aunrance mandie, prospire 
et produit loua ses grands eflfets. 

Arrétoos-Qons an moment sur les assarenrs. 

Cette classe d'hommes, lear indostrieon profession, 
méritent notre Intérêt à plus d'nn titre. 

Ils font le bien général, raranlage do commerce et 
des Étals. Sans donte c'est, avant l'intérêt poMic, leor 
avantage personnel qu'ils se propoient ; m^ il est 
beau, il est honorable que lear avantage particulier 
&sse, en même temps, celai de tous. 

Ces résallats, ils ne les obtiennent pas sans peine, 
sans étode, sans péril. 

Leurs spéculations exigent beaucoup de prudence, 
d'études, d'habileté et de conrage, tont k la fois. 

Combien de chances et de combien d'espèces il fiiot 
qu'ils embrassent dans leur |tfévoyance et dans leurs 
combinaisons t 

Il faut que l'assureur consulte les saisons et les élé- 
ments, qu'il en apprécie TinconstaDce, les caprices, les 
fureurs ; qn'il étudie les mers, les ports, les côtes des 
deux mondes ; qu'il connaisse les parages dangereux, 
les entrées difficiles, les conranls et les écunls redon- 
Uhles. 

A «s dangera des lieux et des Hiiauau, il ftot qa'il 
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jmgnv oeax qui proviennent des hommes, ceux qid 
proTÎeoDent des pirates oq voleurs de mer, ceox des 
peuples divers chez qai les navires abordent. 

11 faot de plos qo'il ipie et pressente la polili<]De des 
gODvememeDts ; qa'il jnge leara relations, lenrs projets 
possibles, l'élat de paix oa de guerre existant entre eox 
00 les hostilités qai peuvent sarvenir, leor dorée oa 
leor gravité probables. 

Ootre ces voes générales qoi doivent dominer tootes 
ses opérations, l'assareor doit encore fixer sts regards 
sor les circonstances particolières à chaqoe riaqoe ; si 
cbacon des navires qu'il assure est bon on maavais, s'il 
est 00 non propre i la navigation entreprise, s'il est oa 
non bien ctonmandé, etc. 

Voilii les chances habituelles, inévitables qae l'asso- 

. reor afironte, qo'il doit prévoir, apprécier et combiner 

pour établir le taux de ses primes, 'poor savoir i qoel 

prix il peut sooscrire ses divers risques, pour jnger 

qoef sera le résultat de l'ensemble de ses opérations. 

Comment y parera-t-il T 

« Pareilles spéculations sont l'ouvrage du génie. II 
fout faire l'analyse des hasards et posséder la science du 
calcul des probabilités. Il faut réunir la théorie, l'expé- 
rience et le génie. « (Eslraagio, 1. 1, p. 13]. 

Hais, il faut le dire, ces calculs savants, ces théories 
approxinMtives, de quelque expérience et de quelque 
génie qu'ils soient soutenus, sont bien loin d'être infail- 
libles et de pouvoir parer i tout. Les auteurs en ood- 
vienoml : indépendamment de* chinées ordiiudrei , 
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camtaunes, plus oa aïoins faciles ^ prrasantir, il «st dw 
.c«sioso|ites/exiraord)iiairea, qu'on ne peut appréieiw 
avec jastesse, qu'il est mfime impossible de pcévoir, Qt 
^qui, par cooséqueot, éctuf^ent aax calculs et iiux 
approxiDaatioDs. 

Aussi ces mâmes aoUors recoooaiHent-g^s, avep re^ 
gret, que toute la prudenoe bumaia'e, que toqtela 
théorie, dirigée par t'expéneace, ne sont que trop son- 
vent fautives et trompeuses. ^UDérigon. loe. cit., Bat- 
dasseroni, p. 2â). 

. Et, en flfiet, voici d'autres ohaoces qui, bien plus 
encore, échappent % tout calcul et sa jouent de toute 
combinaison. ' v -, 

Lescbàuces dont nous' avons, parlé supposeraient .an 
assuré deboDuefoi, nncapftaÎDe honnét? homme. 

Hais que sera-ce si, aux dangers des éléments, hqqs 
ajoutons ceux de la malice humaine, si, aux écueils de 
la mer, nous joignons ceux de la mauvaise foi, si nous 
suppceous un aasnré, iin capitaine de mauvaise foij dis- 
posé à tromper les assureurs ? ^ 

Auprès de celles-U, les, autres chances ine sont )pen. 
Dana le contrat même, et bo» du contrat, l'aHureur 
est exposé à mille dangers de ce genre. 

La nature même de l'assurance^ veut «^ue l'assureur 
contracte,^ pour ainsi dire, en aveugle; qu'il ne voie 
rien que par les yeux des assurés, qqi ont seuls le secret 
de leur entrcf}rise, la connaissance intime des faits. : 
l'assureur ne connût la chose et ses circon^tapcest le 
tii^o pt tofit ce qui en dépend, que par l'exposé 4e 
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l'assaré ; il est obligé d'ajouter foi aax déclarations qu'il 
lai fait, aax pièces et aux titres qu'il lai exhibe, il n'a 
DÎ le temps ai le moyea d'aller chercher aonveot Icio, 
des renseiguements diflSciles. 

C'est pour cela qoe les lois et les auteurs comparent 
les assareuFS à des pupille». {Guidon, chap. ii, art. 15; 
EmérigOD, 1. 1, p. 17 ; Baldasserooi, t. i, p. 8). 

L'assuré peut donc tellement abuser de sa position, 
foire à l'assarenr un risque tel qu'il l'entend, déclarer 
feussement telle au telle circonstance, en dissimuler 
perfidement telle ou telle autre, non-seulement déna- 
turer le risque existant, mais en supposer un qui 
n'exista jamais, ou qu'il sait ne plus exister. 

Hors du contrat, que de fraudes et de suppositions 
sont possibles, de la part des assurés, de leurs agents, 
surtout des capitaines 1 

Faits supposés, dépenses simulées, comptes exagérés, 
tout cela mis' à la charge des assureurs comme avaries. 
Quand ils n'inventent pas les faits ou les dépenses, les 
capitaines leur donueut une couleur ou un caractère qai 
les foit encore tomber à leur chaîne. Quelque accident 
qui leararrive(faute ou vétusté du navire}, ils l'imputetit 
à UD cas fortait, à une maucenvre forcée, et les font 
ainsi tomber eu avariet grottfs, que les a^arenra sup- 
portent en définive. 

Bien plus, les capitaints peuvent imaginer un char- 
geaient qu'ils n'ont jamais reçu, puis un sinistre, un 
naufrage qui n'a jamais eu lieu ou qui du moins a été 
volontaire, concerté, de dessein prémédité, et miner les 

cm— i 
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assurears pour s'enrichir eax-mêmes oa de faux «Mar- 
geurs avec qai iU s'entendent. 

Bien pins encore, iU peuvent inventer à la fois et le 
navire, et le chargement, et le naufrage, tous également 
imaginaires. On a vu plus d'un exemple de cette double 
ou triple supposition, et il est même arrivé qa'elle a été 
couronnée d'un plein succès, dans l'impuissance où se 
trouvaient les assureurs de prouver la fausseté de pièces 
répotées légales jusqu'à preuve du contraire I 

Voilà un ordre de chances sur lesquelles ont peu de 
prise sans doute les calcnls savants, les théories appro- 
ximatives. 

Pour se prémunir contre elles, il n'y a guère d'autre 
moyen que la pratique des places maritimes, des hommes 
qui s'y font assurer, des marins qui les fréquentent, des 
capitaines qui y abordent. 

Encore cela est -il insnflGsant, car il s'agit souvent de 
garantir des assurés, des navires, des capitaines étran- 
gers, pour des navigations lointaines, sans rapport avec 
la place où l'on assure. 

Lors même qa'on aurait des soupçons sur telle expé- 
dition, sur tel navire on son capitaine, il faut souvent 
que l'assureur se résigne à ne pas trop scruter les 
choses, à ne pas trop se montrer difficile sur le choix 
des risques ou sur le prix qu'il met à leur souscription; 
car la concurrence est là, charmée de l'écarter ; l'assnré, 
le courtier exigent que, pour avoir les bons risques, on 
se chaîne quelquefois des douteux. 

Si la position la plus favorable et la vi^lioce la plus 
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actire peuvent difficilemeat préserver l'assureur des 
chances de celte nature, y aura-t-il du moins na moyen 
d'y remédier, de démasquer la fraude qu'on aurait com- 
mise, de se défendre contre ceux qui voudraient en 
recueillir le fruit ? 

Les lois ne pouvaient manquer de venir an secours 
de ceux qui, d'une part, sont si utiles an commerce, et, 
d'autre pari, si faciles à tromper et si souvent trompés 
en effet. Nous verrons la législation sur ce point. 

Mais quelles difficultés n'y a-t-il pas encore pour les 
assureurs à démasquer la fraude, à se défendre en jus- 
tice d'un paiement indu 7 

Les assurés arrivent armés de toutes pièces ; ils ont 
pu, de longue main, préparer et combiner leurs titres; 
ces titres (connaissements, consulats, etc.) sont des 
pièces auxquelles, pour des motifs d'un haut intérêt, 
on a généralement attaché la force et les effets d'actes 
légaux, authentiques. 

Il faut que les assureurs combattent tout cela, par 
des pièces, par des preuves capables de l'emporter. 

Où iaut-il qu'ils aillent les demander 7 Le plus sou- 
vent dans des pays lointains, où les assurés 'ont leurs 
correspondants, exercent une influence, ont tout le 
monde disposé à les servir ; où les assureurs n'ont au 
contraire ni crédit, ni protection, ni correspondance. 
- La difficulté s'augmente d'ailleurs par leur nombre 
même ; s'ils sont divisés, isolés, s'il n'y a point entre eux 
d'unité, d'ensemble, que d'incertitudes, de longueurs, 
de frais, entraînent leurs démarches ? 
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De là le dégoût s'empare de qaelqaes-ans, les assorés 
et leurs agents m profiteat ; le besoia de ne pas rompre 
avec eax, de les méDager, amène des défections, des 
compositions. 

S'il en est qai persistent, et qui, après bien du, temps, 
des frais et des peines, veulent qae la justice prononce 
enfin, on antre ' éeueil les attend auprès de leurs juges, 
quelque poisse être d'ailleurs leur droit. 

Ce sont des préventions, une sorte de dé^veur trop 
généralement répandue contre eux. 

Ces préventions, cette défaveor sont-elles méritées? 
D'où proviennent-elles î 

Ce sont des docteurs ultramontains qui d'abord ont 
fait aux assureurs une assez mauvaise réputation : i Is 
ont dit d'eux qu'autant ils sont prompts et faciles à re- 
cevoir les primes, autant ils sont lents et difficiles à 
payer les pertes. Ib les ont accusés de recourir, pour 
éluder le paiement, aux exceptions et am subterfuges 
de la ckieane. (Straccha, Santerna, Roccus, Ansaldos^ 
de Luca, cités par Emérigon, t. ii, p. 276]. 

Emérigon prend la peine de citer leurs paroles, et 
il y ajoute cette petite malice un peu libre : « On les a 
comparés aux femmes qui conçoivent avec plaisir, et 
qui enfantent avec douleur. » 

Mais aussitôt il a la bonne foi d'y mettre le correctif, 
de dire que, s'il est des assureurs qui élèvent de mau*- 
vaises difficultés, il en est beaucoup qui sont la victime 
de leur bonne foi; que souvent ils paient ce qu'ils se- 
raient en droit de disputer, et il renvoie à divers ezem- 
pies de la facilité de» aHurears Maraeillals. 
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n ne faut donc pas, sartoat hors d'Italie, s'arrêter 
ani boatadesde légistes cédant h un accès d'hnmenr ou 
consallaot pour des asaaréa, dans an pays où les asso- 
rears passent encore anjoard'hai, à tort ou k raison, 
pour briller quelquefois davantage par la subtilité 
det arguments que par la bonne foi dans l'exécution 
des engagements. (Vinceos, t. m, p. 206). 

An sarplas, en Italie même, de sages et-impartiaax 
esprits ont voulu réhabiliter les assureurs. 

Casaregis {Disc, ii , n" 13) disait que, dans nos 
temps modernes, depuis que les capitaines commettent 
de si fréquentes fraodes, les assureurs sont dignes de 
plus de faveur et de protection que les assurés. 

Et plus récemment Baldasseroni a vivement attaqué 
ces vieux brocards lancés contre les assureurs (t. i, Préf. 
p. S). Il examine les fraudes dont ils sont les victimes : 
« On peut, dit'il, hardiment aiSrmer que les perles in- 
dûment payées par les assureurs, surpassent de moitié 
celles qu'ils contestent injustement, u II dit que, dans 
certaines navigations, les naufrages, les accidenta sont, 
pour la plupart, concertés, arrangés d'avance, et il en 
cite de nombrens. exemples, qui ont miné les assureurs 
et les compagnies de Livonrne. — Il veut donc que, 
bien loin que la balance des tribunaux penche contre 
les assureurs, on tienne pour axiome légal, que, dès 
dès qu'il y a doute, les assureurs soient plutôt absents 
que condamnés, par la raison que la faveur est due à 
celui qui plus facilement a pu être trompé. {Ibid. préf. 
p. 8, 22 et 23). 
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Il s'en taat que ce soit là dd axiome 1^1, pour les 
tribuDaDX en général, et eo particulier pour les cours 
supérieures, surtont quand leur position les éloigne des 
ports de mer, des grandes places maritimes. Ces tri- 
bonanx et cours ne voient trop souvent qu'une chose : 
d'une part, un homme exposé à perdre toute une va- 
leur importante, et d'antre part, plusieurs hommes que 
cette perte ne peut atteindre que partiellement, et leur 
balance penche d'elle-même en faveur du premier. 

D,' ailleurs tes magistrats sont mal placés pour se faire 
une idée juste des grands services qne l'assurance rend 
au commerce, de l'indispensable appui que les assureurs 
lui prêtent. Faute d'expérience, ils ne peuvent appré- 
cier la manière dont .ceux-ci contractent, les pièges sans 
nombre qui leur sont tendus, les fraudes journellement 
combinées à lenr préjudice, les difficultés de toute es- 
pèce qn'il y a pour eux à découvrir, à dévoiler ces - 
fraudes, à en fournir des preuves concluantes (20). 

Nous verrons quelles ont été parfois les conséquences 
désastreuses de ces vieilles préventions, qoe les assurés 
et le zèle de leurs défenseurs ont grand soin de nourrir 

[20} Un homme que son nom parlementaire avait fait ma- 
gistrat, opinait toujours contre les assnreurs, qu'il appelait des 
coqmnt, d'uswriers. Cet homme eut nn jour à feire venir par 
mer d'Italie je ne sais quels effets Ini appartenant. L'expeditenr 
les ât assurer, il y eat naufrage, et les assurears payèrent. Le 
magistrat parut, depnis, un peu réconcilié avec l'assarance et 
les assureurs. (Note de M. Cresp). 
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dans l'esprit desjages; sans doote ces juges les aobis- 
sent à taar insu, mais ils ne s'eo préparent pas moins 
iV amers regrets. 

Cependant soyons justes et vrais. 

Nons n'entendons |}as dire que les assureara n'aient 
encouru aacnn reproche, qu'ils n'aient eux-mêmes con- 
tribué à répandre CD entretenir la défaveur qui semble 
s'attacher h eux. 

Il y avait naguère, généralement et surtout à Mar- 
seille, un grand vice dans leur manière de contracter, 
dans leur manière de se défendre, c'est qu'ils signaient 
et agissaient sans aucun rapport entre eus, dans un 
complet isolement les uns des autres. 

En contractant, les assurés, leurs agents ou courtiers, 
les prenaient en détail un à un, et leur faisaient in- 
dividuellement la lot ; impossible de réfléchir, de s'éclai- 
rer, de se concerter sur la convenance du risque, sur le 
taux de la prime et autres conditions ; ce que l'un 
avait commencé par faire, était ordinairement imité par 
tous. Bien plus, il arrivait qu'en contractant successive- 
ment, les assureurs n'exigeaient pas même que les con- 
ditions et circonstances du risque fussent fixées par 
écrit, se mettant ainsi à ta plus entière discrétion de 
l'assuré ou de ses agents. 

Venait ensuite Vévéoemennt du risqua; c'était une 
perte, une avarie plus ou moins importante. 

Chez certains assureurs que l'expérience avait rendus 
soupçonneux, aucun accident pareil n'arrivait naturel- 
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lement, n'était exempt de faute oa de dol, de la part 
de l'assuré ou de sea préposés. 

Pour qaetqueft-uns, il allait, quoi qu'il en fût, con- 
tester, parce qu'ils s'étaient engagés dans l'assarance 
sans grands moyens pécuniaires, comptant sur leur 
étoile et la rentrée des primes. • 

La masse était incertainç, sans correspondance ka 
dehors, sans unité, sans direction à l'intérieur, quelque 
contestation qu'on élevât, on manquait rarement d'an 
conseil qui fit espérer un succès. 

De là vient, il faut le dire, qu'on a vu engager et 
soutenir de mauvais procès, en assez grand nombre, et 
ce n'était pas là le moyen de ramener les magistrats à 
être plus favorables aux assureurs. 

Quel remède y avait-il à cet état de choses quej'ai 
eu longtemps sous les yeux ? 

C'était, selon moi, je ne cessais de le dire, que les 
assureurs fissent cesser, autant que possible, leur iso- 
lement ; s'ils tenaient à l'habitude de signer individuel- 
lement, qu'ils se créassent au moins un centre commun 
et des moyens d'action bien dirigés, un syndicat, des 
agents ou correspondants sur tous les points essentiels; 
— mieux que cela,qu'ils eussent recours à l'esprit d'asso- 
ciation, qu'ils missent en commun leurs moyens et leurs 
forces ; où, si des liens sociaux leur répugnaient, s'ils y 
voyaient des inconvénients, qu'ils se formassent en 
réunioni libres, réunions qui, convenablement dirigées, 
ont les avantages des assurances parlicuUères, sans en 
avoir les inconvénients. (Lloyds, etc.) 
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Par là disparattraieBt d'abord bien des abat et det 
dangers attachés à la manière de contracter. Les assorét 
et leors agents n'imposeraient plas lear volonté comme 
une l(H. Le choix des risqaes et lenra conditions sentent 
plos librement débattes. 

Et, lors de révènement, les assnreors poarndent 
avoir, on se procarer promptement, par lear corre»- 
pondance sar toas les points commerdaax, toas les 
renseignements et pièces nécessaires, décider en con- 
naissance de caose, s'il convenait de se résigner ii payer 
on^dese préparer à combattre, et enfin Isonlenir avec 
vigneor et saccès la latte qui serait devenue inévitable. 

C'est enfin ce qoe les asanrears se sont décidés à 
faire, à Marseille comme ailleurs ; des compagnies on 
cercles d'assarance existent aujoordliQi partout, ce qui 
.n'empêche pas qu'il y ait encore des assureurs particu- 
liers, qui signent et agissent par eux-mâmes, en dehors 
de tout concert, de tonte réunion. 



Hais, quel que soit le mode adopté, qne les a 
soient indépendants on liés entre eux, ce qu'on ne sau- 
rait trop leur recommander, c'est, avant d'engager une 
lutte quelconque, d'être pour eux-mêmes des jugea sé- 
vères, de demander à leurs conieiU des avis francs, 
impartiaux, dégagés de toute complaisance, de mettre 
à l'écart tous moyens évasifs, toute contestation don- 
teuse, de n'entrer enfin dans un procès qu'avec la con- 
viction, et autant que possible, la certitude de leur bon 
droit. 
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Tell» sont Iss exhortatioas que déjà lenr ont adres- 
sées deux auteurs qui étaient leurs atoîs (Baldasseroni, 
préf. p. 9, Estrangin, p. 15). 

Us lenr ont dit de r^écbir qpe si jamais il n'y avait 
de sinistres, il n'y aurait pas non plus d'assurances ; 
que' c'est précisément en vue des pertes possibles et 
pour en être couverts par eux, que les assurés ont con- 
senti à leur départir une portion de leurs béoéfices > 
qu'autant il leur convient d'âtre censés et prudents lors- 
qu'ils souscrivent le risque, autant il leur convient d'âtre 
eiacts, francs et loyaux lorsqu'un sinistre se vérifie ; 
qae vis-à-vis de l'assuré de bonne foi, ils doivent 
même renoncer aux moyens légaux dont l'emploi pour- 
rait sembler trop rigoureux, qu'enfin ils doivent regar- 
der le commerce auquel ils se livrent, comme toute 
autre négociation qui exige des connaissances, des ca- 
pitau}[ et do boubenr. 

11 faut, en effet, que l'assureur ait, à nu degré suGQ- 
sant, de toutes ces choses, pour que l'assurance ne soit 
pas pour lui une cause infaillible de ruine. 

Mais l'assurance est-elle, en général, pour les assu- 
reurs une source de profit, de fortune? Les enrichit- 
elle communément T 

11 s'est trouvé qnelqu'nn qui a dit que la chose était 
vraie, généralement parlant, mais Baldasseroni qui la 
cite (t. 1, p. 2S) est bien loin d'admettre cette assertion 
comme indubitable dans sa généralité. Elle est, selon 
lui, bien démentie par la manière dont les assureurs 
contractent et par les fraudes sans nombre dont ils sont 
victimes. 
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Cet avis de l'autenr italieo est, je crois, coafiriné par. 
une expérience joaroalière; 

Je n'ai jamaîs eatenda dter no seul asitir^ur qni se 
fat enrichi ù ce 'commerce : pour les plas beorenx oa 
les plQ8 habiles, l'excédant des gains sar les pertes n'a 
jamais eu une grande importance; j'ai ooî dire qne 
l'assarance peut bien faire vivre, mais qu'elle ne saurait 
enrichir. 

Voyez les grandes compagnies d'assurance maritime, 
formées à Paris, ailleurs, à l'étranger : malgré leur 
réunion de capitaux, leur centre d'aclion, leur science 
da calcul, combien il en est qni ont été forcées de re- 
noncer à ces hasardeuses spéculations 7 

Comment se foit-il donc qn'il y ait des assureurs, 
qu'il s'en présente en foule, soit pour opérer isolément, 
soit pour rentrer dans des compagnies toujours plus 
nombreuses, au point que la concnrrence est une des 
grandes causes qui a porté coup '* leur industrie ? 
• Parmi diverses causes, on peut indiquer celles-ci : 

C'est l'qae les jeux du sort, les spéculations sur 
le hasard , tout ce qni est aléatoire, en un mot , 
semble avoir ponr les hommes en général, un dange- 
reux, mais invincible attrait. Quelque menaçant qae 
soit ce péril, on vent l'affronter, se flattant d'être plus 
heureux que d'antres. Et d'ailleurs celui qui débute est 
loin d'avoir une idée de ce qu'est le risque en réalité ; 
quand l'expérience vient, l'habitude est prise, et l'on y 
reste, par la difficulté d'en sortir : 

2* Pour être assureur, l'opioioq ordinaire^ quoique 
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trompeaM, est qae l'on o'a besoin ni de acience ni de 
fonds. Point d'avances à fairo, point d'établissement, 
point d'expéditions à choisir, h former : signer, atten- 
dre, recevoir on payer, voilà tout. D'aillears, poar des 
opérations si simples et toujours les mêmes, il n'est pas 
besoin d'écritures bien compliquées,!! suffit de quelques 
notes Jetées journellement sur un mémorial. 

Quoi qu'il en soit, il est certain que nntle profession 
commerciale n'est phs niile, plus intéressante et plus 
périlleuse que celle d'assureur ; aucune ne mérite plus 
qae celle-là la protection des lois et la faveur des 
tribanaux (21). 



(21] Noos avons tenu à n'interrompre par ancone réflexion 
inopportone la eéne de ces longues et intéressantes observa- 
tiens. Il 7 a tant de charme à entendre traiter ces questions 
avec une pareille compétence, à un point de vue si juste et ù 
impartial, et enfin dans un langage si élevé I La conséquence 
qui résulte malheureosement de ceci, c'est qu'ici, pas plus 
qu'aUIeurs, ce n'est le règne de la bonne foi, et û quelques 
assurés, pour se tirer d'une situation critîqae on seulement em- 
barrassée, ne reculent pas devant certains actes que l'honnêteté, 
à défont de la loi, condamne, tels que faits de ritiemce, bara- 
terie, fausse» déelaratioM d'innavigabilité, les assureurs (mt 
d'un autre côté le tort, ponr échapper à une responsabilité 
qu'ils devraient en conscience assumer, non-seulement d'user, 
comme le dit H. Cresp, de tous les artifices de la procédure, 
mais encore de faire entrer en ligne de compte dans la lutte- 
leor opulence, leur grande situation, leurs moyens d'action si 
puissants aujourd'hui, et par là (cela s'est vu] de faire échec à 
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Bien qae ce que nooB éludions avant tout, ce loit 
Yasturanee maritime, dans ses règles et dans sa per- 
fection actneUes, noos oe pcavous ignorer on onblier 
qae bien d'antres espèces en ont eiisté et en eiistent 
encore, car, anjoardliDi l'assorance est partout et s'ap- 
plique & tout généralement. 

De ces antres espèces, |il font bien au moins que les 
principales soient ponr nous l'objet d'un rapide aperçu, 
ne fut-ce que pour mieux noas pénétrer des principes 
et de l'eicellence de celle qui nous occupe essentielle- 
ment. 

Et d'abord dans l'assurance maritime elle-même, on 
peut en distinguer de plusieurs espèces. 

La pins connue, la plus usitée, ta plus ntile, la plos 
admirable, c'est cette assurance qui garantit les risques 
de mer, par une convention directe, unique, indépen- 
dante de tout autre contrat. 

Hais c'est lè, en cette matière, le dernier effort de 
l'industrie humaine. 

On se rappelle que, plus anciennement, l'assurance 
n'existait que réunie è d'antres conventions ; dans le 

lajostice. En pareil cas les tribnnanx ont le devoir de venir 
en aide an pins faible, qael qn'it soit ; car, s'il est extrêmement 
ntile de ne pas déconrager le commerce des assurances, il serait 
immoral d'antre part qne ce commerce devint, en même temps 
qn'sne source de gains illicites pôor ceux qui s'y adonnent, un 
véritable Uurre pour ceux qaî y ont recours. 
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prêt k la grosse, réunie oa accessoire à un prêt; dans 
d'autres circoostances, réunie ou accessoire à un trans- 
port par mer, à un afirâtement, (Voir ci-dessus p.' 9 
et 17). 

' Malgré le perfectionnement de l'assur^Dce, par sa 
simplification et sod isolement de tout autre contrat, 
ces anciennes formes, ces contrats complexes, combi- 
naisons de plusieurs, ont pu aToir encore leur utilité et 
convenir dans certaines circonstances données- 

Ainsi, Ton a continué d'emprunter à la grosse, quand 
des avances ont été nécessitées par l'insuffisance de 
fonds chez les armateurs, et surtout par les besoins sur- 
venus en cour» de navigation. 

Ainsi, quand l'État a affrété, pour les services pu- 
blics, les navires des particuliers, on a mis à la conven- 
tion d'affrètement cette condition, que l'État serait ga- 
rant envers les propriétaires des pertes et dommages 
qu'éprouveraient les navires loués. 

Emerigon (t. i, p. 88) et Valin (t. i, p. 661] nous 
parlent de cette assurance comme usitée de leur temps. 
Et nous en avons vu des exemples contemporains, dans 
les affrètements qu'a feits la marine pour l'expédition de 
Horée en 1828, pour celle d'Alger en 1839, ei plus ré- 
cemment, pour celles de Crimée, de Chine ou de S^rie. 

Autres exemples d'assurance jointe à une convention 
d'afirétement, mais en sens inverse; ce n'est plus.raf- 
fréteur ou localiare du navire qui se rend assureur de 
ce navire, mais au contraire le fréteur ou locateur, re- 
préHDté par le oipitaiae, qui ê'y rend anureur de la 
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chose qa'oQ lai confie pour la transporter à telle desti- 
DatioD(22). 

Tont cela constitue des variétés ou applications divei^ 
ses de l'assarance mantime. 

Hais sortons de ce cercle, et voyons aa-deld. 

L'assarance maritime, comme le nom Tindiquei ne 
s'applique proprement qa'aux risques de la mer, qu'aux 
choses qui voyagent sur mer, qui sont transportés par 
mer. 

C'est essentiellement ce mode de voyage ou de 
transport qu'on a dû avoir en voe de faire garantir, 
parce que, de tous les risques connus, ceux de la mer 
sont incomparablement les plus graves, les plus mullî- 
pliés, les plus imminents. 

Mais d'abord on sait qu'il est une autre sorte de na- 
vigation, de transports par eau, que ceux qui s'effec- 
tuent par mer ; c'est la navigation intérieure, la naviga- 
tion, le transport par canaux ou rivières, lacs oti étangs. 

Cette navigation, cette voie de communication et de 
transport, a bien aussi son importance ; elle înfiue puis- 
samment aussi snr la prospérité du commerce et des 
États (Clairac, Navig. des fleuv. et riv. p. 467). 
Et elle a bien aussi ses chances et ses périls. Us sont en 
général moins grands, moins effrayants que ceux delà 
mer, mais il faut se garder de dire avec Dumoulin 
{Controv. n" 95) que naviguer sur un fleuve, ce soit 

(32) Toy. dans on arrât de cassation en date du 12 août 
4868(0. f., 4866. 1. 862], an exemple de cette cODvaotira. 
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tMvigarg ita tute, ut caiet juitm tinor periatli ; 
car EmérigOD lai répond arec nùson (t. ii, p. 412 <n 
fine) qu'il n'ett point de navigation gui n'ait tes dm- 
gert plut ou moins grandi. 

Pourquoi donc l'anorance ne garantirait-elle pas aossi 
cette navigatioD moios périlleose 7 

Il partit que, dès longtemps, le commerce en a fait 
cette application. 

Oo en troDTe une disposition expresse dans le fiui- 
don de la mer, chap. mi^art. 1 (Clairac, p. S75), dans 
les ordonnances de Hambourg, de Uiddlebonrg, de 
Suède (Baldaaseroni, 1. 1, p. 559 et sq*). 

L'ordonnance de 1681 n'avait rien dit d'exprès sur ce 
point. Le Code de commerce (art. 335) dit que l'assa- 
rance peat être faite... pour tous voyage* et trantportt 
par mer, biviëbes et canaux navigables. 

Le Code n'a donc pas distingué les deox navigations, 
maritime et intérienre oa fluviale ; ses dispositions em- 
brauent l'un et l'antre ; et ce que son article 350 a 
appelé fortune* de m«r, doit s'entendre des risques de 
toute navigation quelconque (23). 

(23) 11 ne faut pas donner à cette obserration, juste en elle- 
même, pins de portée qu'elle ne doit en avoir; quand H. Cresp 
dit que le Code n'a pas distingué les deux navigations âuviale et 
maritinie, il se place uniquement au point de vue de l'assurance, 
pour laquelle il y a en effet un texte formel, celui de l'article 
335. Km en debors de cela, l'assimilation n'existe plus ; nous 
arons nous-méme fourni la preuve de ce point et jndiqné des 
' lyiplioationi 1. 1, p. 48 et sq., note 0; opr. t. n. p. 78 et sq. 
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Il éttit, en eSet, biea difficile de séparw ces choses. 
BieD souvent la même assuraace, le même voyage assuré 
embrasse l'ua et l'aatre geure de QaTigatico. Des places 
maritioieB da premier rang sont, en assez grand nombre, 
sitaées loin des nyages de la mer, dles ont leur port 
dans l'iatériear des terres, sur les fleaves et rivières : 
telles sont (pour ne parler qae de notre Europe) Lon- 
dre, Lisbonne, Bordeaux, Nantes, le UAvre, etc. Il est 
donc i>ieD peu d'expéditions qui s'accomplissent eoliè- 
remeot sur la mer, et qui, è leur départ, dans leurs 
relâches ou à leur destination, ne doivent naviguer sur 
quelque cours d'eau intérieur. Si on les fait assurer, 
c'est donc iodivisément contre les risques des deux ua- 
vigatioDB. 

Hais nen n'empêche de faire assurer l'une ou l'antre 
séparément ; si la navigation intérieure est assurée à 
part, on devra y appliquer les mêmes règles qu'à la 
navigation maritime proprement dite, parce que notre 
loi les a comprises et confondues dans les mêmes dis- 
positions. 

C'est en ce sens que je vois des compagnies se &iro 
autoriser à assurer, distinctemeqt des risques de mer, 
ceux de la naoigation\intérimtre par liut, canaux et 
et rivièret (24'). 

(Si] Ordonnances d'autorisation de deux compagnies d'as- 
snrance, du 32 avril 4818 (Ouverger, t. xxi, p. il 7 et sp.) — 
Cela est devenu aujourd'hui d'un usage universel, et l'on voit 
tons ies jours des compagnies d'assurance maritimes assurer 
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Hais jasqae là, il ne s'agit qoe de navigation, qae 
de voyages oa transports par eau. 

Il est, pour l'argent, pour les marchandises ou autres 
objets quelconques, d'autres modes de voyage ou de 
transport qui même ont dû âlre plus anciennement 
employés ; je veux, parler de ce qu'on appelle trans- 
ports par terre, effectués au moyen d'animaux ou Toi- 
tures quelconques. 

Et il arrive que ces transports, non plus, ne sont pas 
sans inconvénients, sans dangers. 

Ils devaient surtout en avoir de très-graves dans les 
premiers temps 1 

A une époque où il n'y avait pas d'autre moyen de 
transporter l'aident, les espèces ; où le commerçant, 
pour solder ses achats ou faire ses recouvrements, était 
obligé d'envoyer au loin ou d'en faire venir des sommes 
importantes, faites pour allumer toute la cupidité des 
malfaiteurs. 

A une époque ou la police intérieure des États était 
impaissante pour procurer la sûreté des routes, pour 
préserver de mille agressions (yranniques, où le droit 
des gens, le droit de nation à nation, était peu connu 
ou peu respecté par les souverains respectifs. 

Les risques de terre avaient donc alors presque au- 
tant d'intensité que les risques de mer. 

(sans antorisation, depuis la loi du 2i janvier < 867) des risques 
terrestres, lorsque le transport, à raison duquel se produisent 
les risques, intervient comme ta préface ou le complément 
d'une expédiUoD par voie de mer. 
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Et il ne faut pas s'étonner qu'on eût cherché à se 
garantir des ans comme des autres, au moyen de l'as- 
suraoce, soit pure el simple, soit sons forme de contrat 
de grosse ; car les docteurs nous apprennent qu'on 
fournissait alors à la grotte de l'argent on des mar- 
chandises pour être transportées par terre an risque du 
donneur, tout comme on le faisait pour des objets è 
transporter par mer : ce prêt à la grosse terrestre est 
appelée pur tu\ fœnus quati nauticum (Décret, Nmig., 
Dumoulin, p. 3S, n* 92, Boccus, de attur. not. 75, 
Voët, t. I, p. 769, Richeri, t. ix, p. 313 et sq.). 

De là vient aussi que les docteurs ont divisé l'assu- 
rance en général, en assurance maritime et en assurance 
terrestre, l'une s'appliquant aux risques que les objets 
couraient snr terre, comme l'autre aux risques qae ces 
objets couraient sur mer. (Straccha, de attec, introd. 
Do 46, p. It ; Stypmann, p. 454, n" 271 et 272 ; 
Strykns, I. ix, p. 360; Marqaadns, de ;ur. marit. lib., 
II, cap. siii, n" 24 ; Baldasseroni, t. i, p' 361 note; 
Azuni, snppl, p. 18). 

Ces assurances terrestres, pour transports de terre, 
ont été prévues et réglées par diverses législations ; 
Guidon de la mer, chap. xvh, art. 2 ; Gleirac, p. 275 ; 
Ord. de ^ambourg, Hiddiebourg, Suède, Bilbao, Bal- 
dasseroni, t. I, p. 359 et sq.). 

Mais remarquons que l'importance et le nombre en 
ont dû beaucoup diminuer, par l'amélioration progres- 
sive des choses : 
1° Par l'introductioD et l'usage des lettres de changei 
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invention ingénieQse, edmirable, qoi, par ud échange 
et un transport fictif de déniera, a permis aa commerce 
de faire trouver , sans danger et presque sans frais, 
tout l'argent qu'il a voulu, dans toutes les parties du 
monde. Dès lors, a cessé presqne entièrement le trans- 
port matériel, effectif d'espèces, el avec lui tous les- 
risques qui s'y rattachaient plus particulièrement. (Gui- 
don, chap. I, art. 5 ; Gleirac, p. 190; Voêt, 1. 1, p. 769; 
Richeri, t. k, p- 314). 

â" L'ordre et la police se sont introduits partout. Les 
routes ont été ii la fois plus sâres et plus fréquentées. 
On a pu passer d'un pays à l'autre, sous la protection 
des lois communes à tous les peuples. 

Aussi les auteurs remarquent-ils que, dès le temps 
où ils écrivaient, l'assurance sur transports terrestres 
était devenue aussi rare que l'assurance maritime était 
devenue fréquente (ibid.J. 

D'après eux, la première ne serait plus guère usitée 
que pour faire passer clandestinement d'un pays à l'au- 
tre des marchandiui de contrebande, exposées aux 
poursuites et aux saisies de la douane veillant aux fron- 
tières (Savary, Dict. du corn., v° Astur., p. 754; Bal- 
dasseroni, t. i, p. 358). 

Néanmoins je vois des compagnies françaises, dûment 
autorhées, assurer non-seulement les'risques de mer et 
de navigation intérieure, mais encore' les risques des 
transports de terre, par voitures, diligences et courriers. 

D'oii il faut conclure que ces assurances ont bien 
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) leur utilité et qu'elles sont eocore trës-lidte- 
ment praliqaées (35). 

De l'idée de feire assurer les choses voiturées ou em- 
barquées contre les risques du transport terrestre ou 
maritime, on a dû assez naturellement passer à l'idée 
de faire assurer les pertonne» en voyage contre les ris- 
ques qu'elles couraient sur mer ou sur terre. 

De tous les risques qui, dans certains pays et à une 
certaine époque, menaçaient les voyageurs sur mer, 
celui qui avait frappé le plus les imaginations, était le 
risque d'être privé de sa liberté, d'être réduit en escla- 
vage. 

Le littoral d'Afrique, les Etats barbaresques, Maroc, 
Alger, Tunis, Tripoli, nids de pirates, ennemis de la 
chrétienté, méprisant son droit des gens, faisaient esclave 
qui tombait entre leurs mains; et ils ne l&cbaient leur 
proie que contre rançon. 

De là, les navigateurs, marins, trafiquants, passagers, 
songèrent à se prémunir contre ce danger, en faisant 
assurer leur liberté, c'est-à-dire le prix qu'il en coûte- 
rait pour les racheter d'esclavage. 



[35] Le tribunal de commerce de la Seine était appelé ^out 
récemment à se prononcer sur une question de ce genre ; il 
s'agissait d'an group d'argent envoyé par voie de terre de Paris 
à Varsovie, et dont une compagnie d'assurance spéciale avait 
assuré te risque. 
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Et de là on fut conduit à faire assurer mftme la vie do 
captif, -c'est-ii-dire que dans le cas où la mort l'empê- 
chait de profiter de son contrat ou d'opérer son retour 
une fois racheté, l'assurance n'en profiterait pas moins 
à sa famille, à ses héritiers ou m6me aux tiers qui au- 
raient fourni les deniers de sa rançon. {Guidon de la 
mer, chap. xvi art. 2 et 3 ; Cleirac, p. 273; Ordoo. 
da 1681, des atsur. art. 9 et H : Valio, t. ii, p. 53 ; 
Pothier, n<^ 29 et 30, 171 b 177 ; Emérigon, 1. 1, p. 
201 etsq.; Azuni, v" asmr., §29 et sq.; Baldasseroni, 
t. I, p. 342 et sq.) (26). 

Ce mode d'assnrance avait même été étendu b la 
terre qui, elle aussi, avait ses pirates et ses forbans, à 
ceux qui, voyageant dans certaines contrées d'Orient, 
y étaient aussi exposés à être réduits en servitude ; 
tels étaient les /}é/ertm qui, pour accomplir leurs vœux, 
se rendaient à la Terre Sainte. (Guidon, ibid., art. 4; 
Pothier, n* 177; Baldasseroni, p. 349). 

Mais tout cela, depuis assez longtemps, n'a plus éiÔ 
fréquemment pratiqué, et a été mis, pour nous du moins, 
hors d'usage par nos relations et établissements actuels 



(26) Il y a trace de cela dans le Code de commerce, tit. Des 
loyers des matelots, art. 267, 268, 269. D'où Boalaj-Paty 
conclut qu'implicitement le Code a autorisé l'assurance sur le 
prix du rachat. (Note de M. Cresp). —Et, en effet, pourquoi 
pas? une pareille assurance rentre très-bien et dans les termes 
et dans l'esprit de l'article 334. 
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en Asie et ea Afrique, qui, de gré oa de force, y oot 
fait pénétrer qoetqae civilisation. 

En 1830, notre conquête d'Alger a éteint le principal 
foyer des pirateries barbaresqnes, et tout le reste du 
littoral africain est coatena par ta présence de nos 
armes. 

Mais d'autres peuples pourraient être moins respectés. 
Indépendamnsent de cela ont voit encore des exemples 
d'assurances faits contre les violences et rapines qui, 
selon les pays et les circonstances, menacent plus ou 
moins les voyageurs. 

Et même, de quelque manière qu'on voyage, n'y 
a-t-il pas toujours pour le voyageur, des dangers résul- 
tant du véhicule qui le transporte et de ceux qui le 
dirigent. 

Une voilnre défectueuse on mal soignée, l'impra- 
dence ou l'inhabileté d'un cocher on d'un conductenr 
peut amener pour ceux qu'il transporte, des accidents 
ou blessures, ou même leur couler la vie. Il n'y en a 
eu qtie trop d'exemples surtout, depuis l'établissement 
des voies ferrées. 

De là des assurances assez pratiquées qui garantissent 
aux voyageurs, victimes des accidents, une indemnité 
pour eux-mêmes ou pour leur famille. 

De Ih encore, tes propriétaires de voitures publiques 
ou privées, responsables qu'ils sont du fait de leurs- 
agents oa préposés, ont eu l'idée do se faire eux-mêmes 
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assorer contre la chance dea indemaité* qu'ils aunûent 

à payer (27). 

Hais passons à an autre ordre d'assanDces, parement 
terrestres, qui oot acquis, de nos Joars, un immeive 
dévelloppement. 

Les hommes ont considéré qae ce n'est pas seulement 
lorsqu'elles se mouvraient, qu'elles voyageaient, qu'elles 
étaient voitorées ou embarquées, que les choses étaient 
exposées i périr ou â être endommagées ; ils ont con- 
. sidéré que leurs marchandises dans les magasins, que 
leur mobilier dans les maisons, cooraieut aussi des 
dangers, que leurs maisons elles-mâmes, leurs propriétés 
immobilières étaient aossi en péril. 

De looB les dangers possibles, celai du feu était le 
plus effrayant, le plus terrible, le plas Jréqoent, le plus 
difficile à prévenir et à arrêter. 

De Ui devaient nattre et sont veoues en effet les 
assuraneet contre t'incendie, c'est^-dire ces conven- 
Uons par lesquelles des assureurs, moyennant nne 
prime ane fois payée ou annuelle, promettent à nn pro* 
priétaire de l'indemniser, si sa chose vient h périr ou k 
être endommagée par le fea. 



(27) Cette dernière forme d'assurance est anjourd'hui très- . 
pratiquée, bien qu'on en ait contesté quelquefois la légalité, en 
se fondant sur l'article 4384 Code dv. Hais l'opinion est faite 
sur ce point depuis longtemps; l'arlicle 353 Cod. com. fournit 
da reste àaas le sens, de la validité, un ai^ment d'analogie 
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Ces sortes d'assaraoces ont commencé dans le nord 
de l'Eorope. Il parait qae, fort aDciennemeot, il s'était 
formé pODr cela des sociétés oa compagnies en All«- 
iDBgDQ et w An^eterre. (Valin, t. D, p. 26 ; Baldaaae- 
roni, 1. 1, p. 353 etsq.; VinceDs, t. m, p. 583). 

Chez nous, il n'existait à Paris qu'ace seala com- 
pagnie d'oifuronee* et grouet aventures, établie en 
mai 1686, contre les senU risqaea de mer. (Tsambert, 
t. XIX, p. 549],{lor8qQ'eD mare 1754, une nouvelle com- 
pagnie se proposa pour garantir contre le danger du 
feu les propriélaires de maisons. (Valin, i6icl.]. 

Pothier (n" 3) affirme que, de son temps, ce projet 
avait reçu son exécution. 

Depuis lora, des compagnies semblables forent auto- 
risées par arrêts du Conseil des 20 août, 6 novembre 
1786, et 3 novembre 1787. (Isamberl, i. xxvin, p. B78, 
à la note). 

La Révolution supprime tout cela comme eompagniet 
d» finances (loi du 17 vendémiaire an ii). 

Pendant la longue guerre qui nous sépara des anglais, 
cenx-ei perfectionnèrent et étendirent toojours plus 
leur système favori, celui des assurances, et, au ré- 
tablissement de ta paix, les agents de leurs compagnies 
vinrent partout assurer contre le feu les propriétés du 
continent. 

L'émulation s'éveilla enfin parmi nous, et depuis 
nous avons vu se former un nombre prodigieux de 
compagnies ou sociétés d'assurance contre l'incendie. 

Ces assurances s'appliquent aux immeubles , soit 
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propriétés urbaines, édifices, maisona, bâtiments qael- 
cooques, soit propriétés rurales, habitations, fermes, 
granges, forêts. 

Elles a'appliqaent aussi aox choses mobilières, soit 
aax meubles proprement dits qni garnissent les habita- 
tions, soit aux capitaux ou récoltes existant dans les 
fermes, greniers, étables, soit enfin aux marchandises 
de tout genre entassées dans les magasins du commerce. 

Toutes les entreprises ne garantissent pourtant pas 
tons ces objets indistinctement, elles ne les garantissent 
pas indistinctement contre tous les risques du feu. 

Aux termes de leurs statuts et des ordonnances d'au- 
tomation, quelques-unes n'assurent que des immeu- 
bler, d'autres que les meables, d'autres assurent meu- 
bles et immeubles. 

Il en est qui excluent de leur garantie certains im- 
meubles, trop exposés par leur nature aux atteintes du 
feu ; telles sont les salles de spectacles, les poudrières, 
certaines fabrications dangereuses. 

D'autres excluent de l'assurance du mobilier certains 
objets précieux, iaciles à soustraire, et qui pourraient 
prêter à la fraude des assurés : tels que l'argent mon- 
nayé, les diamants, les billets et titres de toute espèce, 
OQ bien encore certaines marchandises susceptibles de 
s'enflammer aisément, ou ne les assurent que moyen- 
nant désignation spéciale et -manuscrite, et suivant un 
tarif spécial. 

La plupart des compagnies, en garantissant l'incendie, 
ne l'entendent que des dangers communs, ordinaires 
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du fea, elles excluent celui qui procéderait de causes 
violentes, inopinées, l'émeate populaire, l'invasion en* 
Demie, la force des armes, etc. 

Bien d'autres risques que le feu menaçaieat les choses 
mobilières ou immobilières ; ils oDt encore été garantis 
par les assurances terrestres. 

Ainsi, les récoltes espérées oot été garanties contre 
les ravages de la grêle ; elles l'ont été égalemcDt contre 
les dommages de la gelée. 

Les bestiaux ont été assurés contre la mortalité, con- 
tre les épizooties. 

Toutes ces choses, tous les genres de propriétés ont 
été assurés contre un fléau qui, dans ces derniers temps, 
a causé de grands et nombreux désastres, l'inoTtda- 
tion (28). ■ 

Uais voici d'antres conventions, ^.'appliquant non 
plus aux choses, mais aax personnes, qui, très-répan- 
dues aujourd'hui, méritent bien d'être signalées. 



(28) Ces nonvelles applications de l'a^urance n'ont pas, 
pour des causes diverses, rencontré auprès da public la même 

favenr que la précédente, et son loin d'avoir réussi et de s'être 
popularisées comme elle. Aussi, après quelques essais malheu- 
reux, le caractère s'en est-il transformé, et les assurances d 
prime, qui s'étaient fondées au début, ont elles, à peu près gé- 
néralement, fait place à des assurances mutuelles, intervenues 
entre tes seuls intéressés. 
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Ce sont les asturancei sur la vie des hommes. 

Il n'est plas question, ea parlicolier ici, de l'a 
du danger que court rbomme qui voyage, soit sur 
terre, soit sur mer. 

Il s'agit d'assurances embrassant géoéralement toutes 
les causes de mort, tant naturelles qu'accidentelles, 
qui menacent l'existence humaine et peuvent en arrêter 
le cours. 

Il s'agit de ces conventions par lesquelles un assureur, 
moyennaut une prime acquittée en une seule fois ou 
divisée eu prestations périodiques, s'engage à payer, 
lors du décès de l'assuré, soit un capital détermioé, soit 
une' rente ou annuité équivalente aux représentants ou 
héritiers de cet assuré, ou soit à la personne en feveur 
de qui il aurait stipulé. 

C'est là proprement ce qu'on appelle assurance sur 
la vie. 

Mais ces conventions sont susceptibles de divers mo- 
des ou combinaisons. 

Ainsi, l'assureur, au lieu de garantir la vie entière 
de l'assuré, peut u'en garantir que des termes, une 
année ou un nombre d'années limité ; en sorte que si 
l'assuré meurt avant l'expiration du terme, l'assureur 
paye aux personnes désignées par le contrat la somme 
ou rente stipulée ; et si l'assuré survit à cette époque 
déterminée, l'assurance cesse d'avoir son effet. 

Ainsi encore, l'assureur peut promettre que, si l'as- 
suré survit à une époque fixée, il lui paiera telle somme 
ou telle rente, avec pacte que s'il décède auparavant, la 
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priôae par lai payée sera acqaise b l'assorear, sans que 
ses héritiers ou représentants aient rien à réclamer [39). 

Ou bien l'on peut convenir que, si l'assuré décède 
dans une période 6xée, l'assureur paiera telle somme 
ou telle somme à ses héritiers ou à telle autre personne 
indiquée, et qoe, si cet assuré survit à l'échéance, l'as- 
sureur n'aura rien à lui payer, et la prime reçue lui 
sera acqaise. 

Ces deux dernières combinaisons sont connues sous 
le nom spécial d'annuité» différées, et certains leur ont 
contesté le caractère de vraie assurance. (Vincens, t. m^ 
p. SS9; Marshall, p. 339; Perdil, p. 361 ; Blackstone, 
t. lu, p. 466]. 

Remarquez que ces divers modes d'accords n'ont pas 
seulement lieu entre l'assureur et celui dont on assure 
la vie. 

Un tiers peut aussi les contracter avec l'assureur, 
pour une vie autre que la sienne. 

Lorsqu'on prête à quelqu'un qui n'offre, pour le 
remboursement, qu'une garantie personnelle, qu'une 
industrie qui s'éteindra avec lui ou des rentes viagères 
qui cesseront à sa mort, on peut, dans son propre in- 
térêt, &ire assurer la vie de son débiteur. 

Cette faculté de faire assnrer à son profit la vie d'au- 
trui, a été attribuée, non-seulement aux créanciers 
mais encore à la famille et aux héritiers, et ^ tous ceux 



{Î9] On pratique assez souvent, sons le nom A'Ofiuraneé et 
de eontrt'Mtwanee, ces dsax opérations à U fois. 



Do,l,.cdtyGoOglc 



78 DROIT HABITIHE. 

qui ont iotérdt à la conservation d'one personne, parce 
que ta mort de cette personne entraînerait dn préjudice 
(Baldasseroni, t. i, p. 338 ; Pardessus, t. n, p. 471, et 
depuis une infinité d'autres). 

Mais ce genre de conventions commandait des pré- 
cautions contre les abus qu'on pouvait si facilement en 
faire (30). 

Aussi n'a-t-il été permis d'assurer la vie d'un autre 
qu'à deux conditions : 1' qu'on aura intérêt à la vie . 
assurée ; 2* qu'on aura le consentement de celui dont 
on fait assurer la vie. (Voy. avis du conseil d'Êlat et 
instruction ministérielle du 11 juillet 1818, Gran et 
JoUiat, n" 371). 

C'est, non chez nous, mais chez les Anglais, qu'il 
faut chercher les premiers exemples de ces singuliers 
contrais, constitués régulièrement. 

En 1706, sous la reine Anne, on rencontre une pre- 
mière charte obtenue par l'évâque d'Oxford, pour une 
autorisation relative à ce genre d'opérations, sous le 

(30) De tristes exemples sout venus le âémontrer. notam- 
ment la déplorable affaire Lapommeraye en iS64. Et les pré- 
cautions les mieux prises, les statuts les plus sages n'ont pu et 
ne pourront jamais, selon toute probabilité, empêcher d'une 
fa^n absolue ce r&altat ; tant la malice humaine, surexcitée 
par l'appât d'un gain considérable et immédiat, est habile à se 
jouer de tous les obstacles I II y a là un danger inhérent à l'ins- 
titution même, danger qu'il faut bien accepter (sauf à l'amoin- 
drir dans la mesure du possible), par compensation des réels 
avantages offerts en retour. 
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nom de Société amicale. — En 1762, ane antre com- 
pagnie se fonda, qui s'JRtitala équitable. Depuis, ces 
compagnies se multiplient indéBniment. (Uarshall, chap. 
I", cité par Persil, p. 364 ; Baldasseroni, 1. 1, p. 339 ; 
Vincens, I. m, p. 883, à h note). 

Introdoites plus tard en France, ces spéculations s'y 
implantent difficilement; elles y sont essayées et auto- 
risées par arrêts du Conseil en 1787 et 1788. Ces ten- 
tatives s'arrâtent par la suppression, en 1793, de nos 
sociétés financières. 

Mais, plus lard, elles renaissent et s'éleu^nt, appuyées 
qu'elles sont d'nn avis du Conseil d'Etat du 11 juillet 
1818 ; et depuis lors, nombre de compagnies se fon- 
dent et prospèrent (31). 

Si, moyennant une prime qu'il paie, un créancier 
peut se faire assurer la vie de son débiteur, à plus forte 
raison il pourra se faire assurer la solvabilité, le crédit 
de son débiteur. 

L'Ordonnance de 1681 avait cru devoir l'autoriser 
expressément ; par son article 20 du titre des À$mran- 
ce$, elle permettait aux assurés de faire assurer la sol- 
vabilité de lenrs assureurs. 



(31 ] Ce défeloppement n'a fait que grandir depuis, en l'état 
des nouveaux textes législatifs paras snr ce point, lesquels, 
sans se prononcer ouvertement pour la légalité des assurances 
sur la vie, l'ont supposée, et par là mise hors de toute contro- 
verse ; voir ci-après. 
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Le Code n'a pas répété cela, et c'est avec raison, 
car ce n'était pas là une asturance maritime ; garantir 
h solvabilité d'une personne, ce n'est pas garantir un 
risqae de mer(Estrangin sar Polhier, p. ki). 

Mais, comme assurance terrestre, la garantie de sol- 
vabilité est gënératement admise et pratiqaée. 

Telle est la convention appâtée ducroire, par laquelle 
un mandataire on commissionnaire garantit âi son com- 
mettant la solvabilité des tiers avec lesquels il traite 
pour son compte. 

Bien p1us,4|^e8 compagnies sa sont formées pour offrir 
BU commerce en général, cette sorte de garantie sons 
le nom d'anurances contre le» faillites. 

Nous devons citer encore, pour mémoire, une antre 
application de l'assorance qui, cbez nous spécialement, 
a été longtemps exploitée par les compagnies, je veux 
parler des entreprises ou agences pour les remplace- 
ments militaires. 

L'Etat et les Tribunaox ont également considéré et 
signalé leurs opérations comme des assurances contre 
les chances du tirage au sort, prescrit par la loi du re- 
crutement (32). 



(32) Voy. dans Dnvergier, t. xxiit, p. 532, nae ordonnance 
da 14 novembre 1824, et, dans le recueil Girod et Clariond, 
t. ml partie 2, page 1 19, on arrêt de la Cour de Bordeaux, da 
37 avril 4S2^ [note de M. Cresp). — Cette opératiOD dn rem- 
placement militaire pouvait du reste, soivant les hypothèses, 



Doii™ih,'Googlc 



CHAPITRE VII. — DES ASSUHAHCES. 8! 

Mais ces entreprises ont fini par entraîner de tels 
abas et de telles fraades, au préjudice, soit des rem- 
placés, soit des remplaçants, soit de l'Etat; qu'une loi 
cId 26 avril 1855 a supprimé celte faculté et ce mode 
de remplacement, et y a «ubstilué Yexonération du 
service militaire, an moyen d'une prestation pécunilire 
déterminée annuellement, h verser dans la caisse spé- 
cialement affectée h l'armée (33). 

Voilà une assez large indication des diverses applica- 
tions qu'à reçues le principe de l'assurance. 

Et combien il serait facile encore de multiplier les 
exemples, d'étendre cette énumération. 

Il est peu de risques passibles, peu de chances ima- 
ginables pour les personnes on pour les choses, que les 

présenter nne antre physionomie ; lorsqu'elle avait lien avant le 
tirage, elle constituait en effet une assurance, soit à prime, soit 
mataelle (dans le cas où le père de famille s'affiliait, moyennant 
le versement d'nne mise, à une société de co-intéressés, ce que 
le dicton populaire exprimait énergiquement par les mots 
mettre à la maste); mais lorsqu'elle ne s'effectaait qu'après, 
et à la suite des résultats du tirage, elle n'était pins qu'un simple 
louage de services , soit que rempla^ht et remplacé traitassent 
directement entre eux, soit qu'ils la fissent par l'intermédiaire 
d'une compagnie. 

(33} Le régime établi par cette loi et critiqué du reste par 
d'éminents spécialistes (voy. l'Armée en 4867 du général 
Trochu] n'existe lui-même plus, et a fait place an semce oblv' 
gatoire wwverwl de la loi du S7 juillet 4 872, 

G. m— 6 
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Anglais surtoat, grands spéculateurs sar le hasard, 
n'aient fait entrer dans lears combinaisons, dans leurs 
entreprises d'assurances. Ils ont fait des assurances sur 
les billets de loterie, ils en ont fait contre les infidélités 
domestiques. (Christian sur Blackstone, t. v, p. 490 ; 
BaJdasseroni, t. !, p. 363 ; Vincens, 1. 1, p. 359). 

Us en ont fait natarelletnent contre les accidents sur 
chemins de fer, plus fréquents et plus graves chez eux 
que partout ailleurs, mais (chose originale) d'après un 
tarif réglé et publié d'avance, tant pour la fracture ou 
la perte d'un bras, tant pour la privation d'une jambe, 
etc. 

Mais, à cet égard, nous ne sommes pas en reste avec 
DOS voisins d'outre-Hanche. 

Chez nous on a fait, on a essayé ou annoncé des assu- 
rances contre les chances des procès, des assurances 
sur la vie, non plus des hommes, mais des chevaux 
(Duvergier, t. xxiii, p. 373} ; des assurances des con- 
servateurs des hypothèques contre les erreurs possibles 
dont ils répondent, des assurances de propriétaires de 
maisons qui n'ont point de locataires ou qui n'en otat que 
de mauvais, des assurances contre le bris des carreaux 
et glaces des devantures de magasins, des assurances 
contre le bris des cloches, etc., etc. 

Ce coup d'oeil jeté sur les nombreuses et diverses 
applications d'un môme principe, prouve que Pothier 
parlant de l'assurance dans un sens générique avait 
raison de dire qu'il peut y avoir une inanité d'ètpècet 
de contrats d'assurance. fAssur. n" 3]. 
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De son temps, on n'en pratiquait encore qo'an petit 
nombre ; mais ce qa'il soupçonnait s'est depuis vérifié. 
ToDt, de notre temps, est devenu matière à spé- 
culations d'assurance ; tous les jours des entreprises 
pareilles s'établissent ou sont annoncées. 

En principe, il est aujourd'buis admis que l'assurance 
peut s'appliquer à toutes sortes de choses et h toutes. 
sortes de risques. (Dallez, v° Àsiur., o" 1 6 : Pardessus, 
t. II, p. **5 ; Persil, p. 24, n" U, p. 1 15, n' 88). 

It'ais les assurances terrestres, comparées aux mariti- 
mes, exigent encore de notre part quelques remarques 
essentielles. 

La première est relative b la manière dont elles se 
contractent, ou, pour mieux dire, aux parties contrac- 
tantes. 

Dans l'usage, les assurances maritimes sont souscrites, 
soit par des assureurs particuliers, isolés entre eux, soit 
par des réunions, associations ou compagnies d'assu- 
rances. 

Ces deux modes, individuel et collectif, sont-ils éga- 
lement possibles et pratiqués, en matière d'assurances 
terrestres, contre l'incendie, sur la vie, etc ? 

On admet généralement qu'en l'absence d'une loi 
prohibitive, ces assurances pourraient tout aussi bien 
être souscrites individuellement que par des associations 
[Locré, t. iv. p. 3 ; Pardessus, t. ii, p. 474 ; Vincens, 
t. ni, p. 559, etc.). 

Mais il arrive qu'à la différence des assurances mari- 
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times, dont an grand nombre est encore souscrit par 
des assureurs pacticalîers, les assurances terrestres sont, 
toujours ou presque toujours, souscrites par des assu- 
reurs réunis en société. 

Pourquoi cela 7 

Est-ce parce que les assurés ne veulent pas, 
pour de telles opérations, se confier à dea responsabi- 
litéslndividuelles 7 

Ou bien est-ce que parce que des assureurs isolés y 
verraient trop peu de chances de bénéfices pour com- 
penser les chances de perle 7 

Quoi qu'il en soit, le fait existe. 

Là, comme en matière maritime, les assureurs peu- 
vent établir entre eux toute espèce de société commer- 
ciale, en nom collectif, en commandite ou anonyme. 

Mais ta plupart de ces compagnies s'établissent sous 
la forme anonyme, forme d'associations qui, tout à la 
fois, offre à l'assuré une garantie coUecttte, et à l'as- 
sureur un engagement limité. 

H faut ici signaler et expliquer brièvement un mode 
spécial d'assurances, qui difi'ère des autres modes que 
nous venons d'indiquer, et qui, très-ancien, à ce qu'il 
paraît, s'est, de nos jours, renouvelé et fort répandu. 

Ce sont les atturancet tnutuelles ou réciproques, 
ainsi appelées par opposition aux assurances à prime. 

Dans celles-ci, l'assuré, s'il ne traite avec des assu- 
reurs particuliers, contracte avec des compagnies d'as- 
saraaceB, auxquellet il est lui-même étranger. 
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Dans les assaiances mutuelles, l'assuré entre lui- 
méme dans l'associalion en compagaie des assureurs ; 
il en fait partie, il en est membre. 

Divers propriétaires se réunissent et conviennent de 
mettre en commun les dangers qui menacent leurs 
propriétés, leurs récoltes, leurs troupeaux, et de se 
garantir réciproquement contre le feu, la grêle, les 
épidémies, tes inondations. 

Si la propriété d'un ou de plusieurs est frappée da 
fléau, tous contribuent à l'indemnité du dommage, 
dans la proportion de leurs propriétés respectives. 

De là il arrive que tous les sociétaires s'a$iurent ré- 
ciproquement les uns les autres, que chacun d'eux est 
assuré par l'être .moral dont il fait lui-même partie, 
que chacun est tout à la fois assureur et assuré. 

Ce singulier mode d'assurance présente tout à la fois 
une vraie assurance et une société entre l'assureur et 
l'assuré. (Pardessus, t. ii, p. 442 et 502) (34). 

C'est, disons-nous, une vraie assurance, bien que, dans 
les termes, on l'oppose h l'assurance à prime, et qu'il 
soit de principe que, sans prime, il n'y a point d'assu- 
rance véritable. 



[34) De ces deux idées, celle de société est eu elle-même 
très-discutable, (cpr.en ce sens, 1. 1 du présent ouvrage, p. 332, 
note 43].Mais comme en fait ces sortes d'opérations se font sons 
le couvert de la société, l'observation ne peut avoir qu'une 
portée théorique, et c'est le cas de dire que la forme emporte 
le fond. 
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Car l'assurance mutuelle a aussi sa prime ; non cette 
prime qui, dsDS l'assaraoce ordinaire, consiste en nae 
certaine somme couveDue et fixée, à payer en une fois 
ou périodiquement ; mais celte prime qui coosisle pré- 
cisément dans la mutualité de la garantie. Si, d'une 
part, je dois contribuer è réparer les pertes qu'éprou- 
veraient mes associés, d'autre part tousdoiveot contri- 
buer à réparer tes pertes que j'éprouverais moi-même : 
leur obligation envers moi est l'équivalent et le prix de 
mon obligation envers eux. 

A quels objets et à quels risques ce mode d'assa- 
rance a-t-il été appliqué, où est-il susceptible de l'être ? 

On a cru qu'il était peu compatible avec les risques 
maritimes, et pourtant l'application y en a été faite, 
anciennement et de nos jours (35). 

Four les risques de terre, nous le voyons fréquem- 
ment appliqué au risque d'incendie. 

Il est vrai qu'il n'a paru d'abord susceptible d'être 
appliqué qu'aui immeubles. Le gouvernement refusait 
d'autoriser ce mode d'assurance sur effets mobiliers, 
sauf les machines manufacturières d'un déplacement 
difficile. (Voy. avis du miuistre de l'intérieur du 25 
, octobre 1819, Duvergier, xiu, p. 359). 

Hais on a depuis cbangé d'avis. 

Contre la grêle et Jes épizooties, c'est l'assurance 
mutuelle qui jusqu'ici, je crois, a été seule essayée et 
pratiquée, 

(35) Voy. ci-devantp. 22 note 45 et J. M186I, 2. 33 àiO. 
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Qu'en çst-il des assurances sur la vie T 

Chez nous, on a semblé longtemps croire qae ce ne 
pouvaient élre que des assurances à prime. L'avis du 
Conseil d'Etat do IS octobre 1809, sur les assurances 
mutuellËs, n'y comprenait point celles sar la vie. 

Hais depuis, la mutualité y a été plus d'une fois ap- 
pliquée. 

Qu'est-ce d'ailleurs que ces établissements connus et 
autorisés sous le nom de tontine$ (du nom du banquier 
italien qui les introduisit chez noue), c'est-à-dire ces 
réunions ou sociétés où l'on met en commun des de- 
niers ou des rentes perpétuelles ou viagères, à condition 
que les portions des prédécédés accroîtront sans cesse 
aux parts des survivants ? 

Ces tontines sont de véritables assurances mutuelles 
sur la vie ; et, par le fait, les premiers établissements 
d'asturance sur la vie, fondés en Angleterre (toeiétéi 
amicale et équitable) n'étaient autre chose que des 
tontines ou assurances mutuelles. 

Aussi l'Ordonnance du 14 novembre 1821 a-t-elle 
mis sur la même ligne les tontines et les assurances 
mutuelles sur la vie (de marne que la loi du 24 juillet 
1867, art. 66). 

maintenant, quel que soit le mode de leur formation 
ou de leurs combinaisons (assurances à prime, assu- 
rances mutuelles ou tontines), que faut-il penser des 
assurances terrestres? 

Quelle est leur utilité, leur moralité^ leur légitimité? 
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Approfondir cela, nous mènerait ici trop loin, et il 
Dous faudrait d'ailleurs des Dolioos qui doqs manquent 
encore. 

Bornons-noas à quelques indications. 

Il faut bien se garder déjuger du mérite et des avan- 
tages réels de tous ces divers genres d'assurance, par 
les annonces fastueuses et les pressantes eicilalions 
des prospectus et des feuilles publiques. 

Tout cela vient trop souvent de hardis faiseurs de 
projets, qui ont bien moins en vue l'avantage de leurs 
actionnaires et du public, que les profits que leur don- 
nera à eux-mêmes la gestion des entreprises, ou l'agio- 
tage- des actions dont elles sont formées. 

Impossible pourtant de nier que, de ces spéculations, 
quel qu'en soit d'ailleurs le mobile, il ne puisse en som- 
me résulter quelque chose d'avantageux aux propriétés 
et aux personnes. 

Mais il s'en faut que les résultats soient aussi grands, 
aussi purs, aussi certains, aussi incontestés que ceux 
que prqduisent les assurances maritimes. 

Ainsi par exemple l'assurance contre l'incendie offre 
aux propriétaires une sage et utile garantie contre un 
accident qui trop souvent les menace de leur ruine. 

Mais cette sécurité même, qu'elle leur inspire, n'a~t- 
elle pas cet inconvénient de dégénérer en insouciance, 
eu défaut de soins et de surveillance de la chose assurée? 
Et, attendu ta facile et rapide communication du .fléau, 
n'arrive-t-il pas que, pour atténuer un danger privé, oo 
^end et aggrave un danger public ? 
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Bien plas, l'expérience a prouvé (ce qae beaucoup 
de bons esprits pressentaient) qne ce genre d'assurance 
pouvait exciter au crime d'incendier volontaire. Parla 
difficulté 00 la fraude dea évaluations, il s'est trouvé 
que des propriétés valaient moins que les sommes assu- 
rées, et des propriétaires pervers ont mis eux-mêmes 
le feu à leurs propriétés, pour toucher des compagnies 
l'indemnité promise. Il y a eu de nombreux exemples 
de condamnations pour un pareil crime (36). 

Ainsi encore, les ans ont pa voir dans les assurances 
sur la vie, ud moyen ionocent et même moral, soit de 
ee ménager à soi-même , au prix de sacrifices actuels, 
des ressources pour sa vieillesse ; soit d'sssurer, après 
soi, ces mêmes ressources à sa famille, à ses héritiers, 
aux objets de son affection ou de sa bienfaisance ; soit 
enfin de garantir à ses créanciers, à ceux qui, dans un 

(36) Ëacore ane fois toat cela tient au principe même de 
l'assurance, et les assnrances maritimes elles-mêmes ne sont 
pas exemptes de ces vices et de ces dangers, ainsi qu'on a pu 
en juger par les explications ci-ilessus. L'essentiel est que la 
somme des avantages dépasse celle des iDconvéuients. Or, à ce 
point de vue, l'utilité générale des assurances concre l'incendie 
nous paraît démontrée, car, d'une part et heureusement, le 
crime sera toujours une exception, et d'autre part les habitudes 
d'insouciance et d'incurie auxquelles le propriétaire pourrait 
se laisser aller à la suite de l'assurance, seront toujours com- 
battues chez lui par la prédilection instinctive qu'il a pour sa 
chose, l'appréhension du sinistre, et aussi la peur de n'être pas 
indemnisé. 
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besoio quelcooqae, vous assistent de lenr argent, te 
remboursement de leurs légitimes créances. (Aatears 
anglais précités, et en plus Baldasseronï, 1. 1, p. 34A et , 
sq.; Dupin jeune, Thémis, t. t, p. 339; Pascal, p. 364 
et sq.; Toallier, t. ti, p. 188 et sq.; Rossi, etc.). 

Hais d'autres ont vu la chose sous un tout aatre as- 
pect ; c'est suivant eux, une spéculaliou odieuse, un 
calcul d'égoîsme, un jeu de hasard immorql, capable 
d'amener la désaffection entre les hommes, de les exciter 
même à attenter à la vie de leurs semblables. (Eméri- 
goD, 1. 1, p. 200 ; Portails, motifi du code civil, p. 258; 
Favard, p. 218; Boulay-Paty, Droit marit., i. m, 
p. 366, 493, et sur Emérig. t. i, p. 201) (37). 

Et de même des autres. 

Si donc, en masse, les assurances terrestres présen- 
tent des avantages à la société, ces avantages semblent 
balancés par les vices et les abus dont elles sont sus- 
ceptibles; leur caractère moral et leur utilité réelle sont 
encore aujourd'hui problématiques et controversés. 

(37) Ces appréciations et ses appréheDsioos ont troafé qq 
dernier écho dans le réquisitoire du procureur général Dupin, 
prononcé à l'occasion de l'affaire Lapommeraye. Toutefois les 
assurances sur la vie ont aujourd'hui cause gagnée ; l'opinion 
publique les a adoptées dans les bons effets qu'elles peuvent pro- 
duire. Le restant n'est pins qu'un affaire de précaution et de 
réglementation, et c'est à quoi le législateur de i867 a pourvu, 
dons la mesure du possible, eu laissant les sociétés anonymes, 
qui pratiquent ce genre de commerce, sous le régime de l'auto- 
torisation. (Loi du34 juillet 1867. art. 66}. 
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Mais quelle est d'aillenrs leur légalité 7 Quelle place 
onl-elles dans la l^islation ? 

Dans divers pays, ces sortes de conventions ont été 
reconnues et sanctionnées par l'autorité législative et les 
corps judiciaires. 

Il en est ainsi en Angleterre, de même eo Prusse et 
antres Étals d'Allemagne, en Hollande, en Italie. 

Qu'en a-t-il été, qu'en est-il en France ? 

L'Ordonnance de la marine da 1681 n'avait dû, par 
son objet et son tilre même, ne s'occuper que des osiu- 
rances maritimei. 

Son article 10 (tit. des Âs$ur.J parlait bien des anu~ 
rancet sur Içt vie det personnes, et c'était pour les 
prohiber expressément. 

Hais cette mention et cette défense ne pouvaient 
s'entendre que de l'assurance sur la vie, en tant qu'as- 
surance marilime. 

Elle laissait en dehors ce genre d'assurances en ma- 
tière purement terrestre, sans rapport & la navigation, 
à ses risques et à ses règles. 

Et ce qui prouve bien qu'on l'entendit ainsi, c'est 
(nous l'avons vu) que des arrêts du Conseil, postérieurs 
à l'Ordonnance, autorisèrent des Compagnies à faire des 
assurances sur la vie, aussi bien que contre l'incendie. 

Mais tout cela fut emporté dans le tourbillon révolu- 
tionnaire. 

Et, lorsque sortant de là, on voulut restaurer noire 
législation, tant civile que commerciale, on sembla avoir 
complètement oublié qu'il. pouvait y avoir des aesuran- 
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ces autres que les marilimes, et qu'en France meniez 
ces autres assarancea avaient été anciennement auto- 
risées et pratiquées. 

En effet, le Code civil, dans son titre des Contrats 
aléatoires, nomma, comme tel, le contrat d'assurance 
(art. 1964). 

Mais il n'entendit par là que l'assurance maritime, 
puisqu'il nommait immédiatement après, le contrat à 
ta grosse, et déclarait que l'un et l'autre étaient régis 
par les lois tnaritimet. C'est en ce sens du reste que ce 
renvoi fut expliqué par les orateurs du goaveroement, 
Portalis, Siméon, Duvergier. 

Le Code de commerce, venu depuis, n'a considéré 
l'assurance que dans sou application au commerce de 
mer. (Liv, ii, lit. 10, liv. iT.tit. 2, art. 633). Il s'est tu 
absolument sur les assurances terrestres. 

Dans ce silence de la loi, le gouvernement a pourtant 
accordé de nombreuses autorisations pour assurer, soit 
mutuellement, soit à prime, tant sur la vie que contre 
divers fléaux. 

Mais tous ces actes n'étaient, pour ces assurances, 
qu'une reconnaissance administrative ; ils ne leur con- 
féraient qu'une existancfi administrative. 

Et tel était aussi tout l'effet de divers avis du Conseil 
d'Etat, ordonnances, instructions et circulaires minis- 
térielleSf'^qai^ depuis 1809, sont intervenues sur les 
entreprises de ce genre, et ont réglé les formes et les 
conditions de leur établissement. 

Les assurauces terrestres, de toute espèce, manquaient 
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ilonc encore chez nous de sanction légale, d'existence 
légale, lorsqa'enfiD elles y ont obtenu une reconnais- 
sance législative (incidemment à nne loi fiscale du S 
jnÎD 1850, art. 33 à 37). 

Mais, ainsi reconnues, elles n'en soit pas moins res- 
tées sans organisation, sans règles qui leur soient direc- 
tement applicables (3S]. 

Dans l'état actuel, à quelles règles ces assarances se- 
ront-elles donc soumises? 

Et d'abord, quel est leur caractère civil ou cofflmer- 
cia/? Quelle est leur jaridiction civile on commerciale T 

Le caractère et la juridiction de l'assurance maritime 
ne sont pas douteux ; elle est toujours, pour l'assuré 
comme pour l'assureur, un acte essentiellement com- 
mercial tombant nécessairement sous la juridiction com> 
mer ciale ; c'est la disposition précise de l'article 633. 

(38] Qaelqaes autres textes législatifs sont venus depuis 
s'ajoater à la loi du 5 juin 1 850. Ce sont : 1 ° la loi dn 2i juillet 
1867, sur les loeiétét, qui a laissé, contrairement au principe 
proclamé par son article SI , les sociétés anonymes d'assurances 
sur laviesouslerégime de l'autorisation (art. 66); 3*18 grande 
loi fiscale du 23 août 1871 qui a établi des taxes nouvelles, en 
ce qui coucerne les assurances, soit maritimes, soit contre l'in- 
cendie (art. 6 et sq.} ; 3° enSn une loi spéciale du 21 juin 1876 
qui a soumis au droit de mutaUon par décès les sommes à payer 
par les compagnies d'assurances, à raison du décès de l'assuré, 
et organisé un certain contrôle à cet effet (art. 6 et 7], Et c'est 
tout. Comme on le voit, l'observation de H. Cresp reste malheu- 
reusement dans tonte ta vérité. 
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Hais, de là mfime, les uns ont conclu qu'en cette 
matière tout étant de rigueur, les assurances terrestres 
non prévues ni réglées par la loi, non tirées par elle da 
droit commun, restaient toutes sans disliactioo des.>traD- 
saclions civiles, soumises à la seule juridiction civile. 
(Dalloz. v" Actes de com. , n° 740, et Âtiur. terr. n" 297; 
Carré, Comp., t. i, p. 560, note 6t; Boulay-Paty sur 
Emérig., t. D, Avertist., p. 3). 

D'autres moins absolus ont voulu distinguer et même 
sous-distinguer. 

Ils ont dit : quant à l'assurance purement mutuelle^ 
c'est toujours et pour toutes les parties an pur acte 
civil, appartenante la juridiction civile. 

Quant à l'assurance à prime, c'est toujours encore, 
pour l'une des parties i^l' assuré) un acte civil, du ressort 
du juge civil. 

Mais pour l'autre partie (assureur), c'est alors un acte 
commercial, dévolu au juge de commerce. (Voy. dans 
ce sens Pardessus, t. i, p. 443 et sq.; Vincens, p. 346 
et sq.; Persil, p. 340 et sq., cire. min. du 25 oct. 1819; 
Duvergier, t. xxii, p. 359; Cass. 15 juillet 1829, cité 
par Pardessus) (39), 

(39) H. Cresp, dans le paragraphe qai sait, semble consi- 
dérer ces distÏDCtioDs et sous distloctions comme étant, daus 
une certaine mesure, arbitraires. Nous les, croyons au contraire 
fondées, et y adhérons, sauf en nn point : lorsque, dans une 
assnrance à prime, l'assuré est commer^t et fait assurer uni- 
quement des marchandises de son commerce, il y a là, même 
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Sans nous jeter ici dans ces distinctions et sous-dis- 
tinctions plus on moins arbitraires, et pins oo moins 
saivies par la jurisprudence, bornons-nous à nous de- 
mander : 

Quel ordre de principes devra appliquer aux assu- 
rances terrestres le juge civil ou commercial, appelé h 
vider les contestations qui peuvent en naître T 

Dans le silence du Code, qui n'a rien statué sur ces 
assurances, qui ne les a pas même nommées, pour y 
sappléer on a voulu raisonner par induction, par ana- 
logie. 

On a dit : l'assurance terrestre et l'assurance mari- 
time sont un même genre de conventions. 

Bien que se rapportant à des objets différents, elles 
ont même but et mômes principes généraux essentiels. 

de sa part, on acte commercial, entraînant compétence de ta 
juridiction consulaire. Ceci nous paraît résnlter des principes 
admis en matière d'actes de commerce (cpr. art 631 , 633, 638 
2° alinéa], en même temps qnede l'article 633 lui-même, en 
ce qni concerne l'assarance maritime. Si ce dernier mode d'as- 
surance constitue en effet an acte essentiellement et indistincte- 
ment commercial, c'est parce qae l'assuré est présumé, en 
y adhérant, contracter nn engagement relatif à son com- 
merce. — La jurisprudence parait dd reste fixée en ce sens ; 
Ronen, 3aaTriH8i7; Amiens, 27 août 1858; Aix, U avril 
18S9; Cass.,2i janvier 1865; Trib. de la Seine, 29 juillet 
A 871 ; Marseille, 2 mars 1 876, et par arg. Cass. , 3 juillet 1 877; 
Paris, 30 mars 1878 [D. P. 1848. 2. 150, 1859. 2. 39, 1865. 

1 . 73. /. P. 1877. 1097 et 1878. 722, J. M. 37. 1.162, 1865. 

2. 158, 1873. 2.92, 1877. 1. 239). 
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Les principes de t'uoe et de l'autre dériveot de la 
Datare des choses, les règles écrites sur l'assarance de 
mer, n'en sont qu'une conséquence, qu'âne application. 

A défaut de règles spéciales, de lois positives sur 
l'assurance terrestre, nous devons donc prendre et lui 
appliquer celles qu'on a tracées pour l'assurance mari- 
time. 

Ainsi ont raisonné assurés et assureurs, ceux qoi, 
dans leurs écrits, ont traité de ces sortes d'assurances, 
et généralement les Cours et Tribunaux, qui ont eu à en 
connaître. (Voy. notamment Pardessus, t. ii, p. HM-y 
et t. III, p. S47 ; Vincens, t. m, p. 200 et tS57 et sq.; 
Persil, introd. p. 3, etc.). 

Mais notez que, dans cette application, parties, écri- 
vains et tribunaux ont rencontré des difficultés ; ils ont 
reconnu que les règles du droit maritime ne pouvaient 
complètement s'adapter à des choses et à des risqaes 
étrangers à la mer, ils se sont vus forcés, dans la théo- 
rie et dans la pratique, d'en mettre certaines à l'écart 
et d'en modifier certaines autres. 

il peut être à la fois carieux et instructif de suivre ces 
tâtonnements et ces solutions. Ils peuvent servir à 
mieux étudier et sentir le sens, l'esprit, le degré de 
sagesse et d'utilité de notre législation maritime. Nous 
aurons plus d'une occasion de comparer les doctrines 
et les procédés des deux espèces d'assurances (40). 



(iO) Pour noiu la vérité, sur ce point, réside dans la com- 
binûson et la condliaUon des deux idées saivantes, savoir : 1<* 
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Déjà cet aperçu aura servi à éleodre et i géoéraliser 
nos idées. 

Nous verrons dans l'assurance on contrat générique, 
contenant denx espèces principales, dont chacone pré- 
sente des variétés, des branches diverses. 

Et dans ce sens pins large, embrassant tontes ces 
espèces et variétés, noos définirons l'assurance, toute 
convention par laquelle on te décharge sur autrui du 
risque qu'on court à raison d'une chose ou d'une per- 
sonne, moyennant un prix qu'on paie ott promet au 
tiers qui prend ce risqu'e à sa charge. 



Katoiâ Et caractères joridiqaes da cootrat d'usnraoee ; hb principes 
foodsmenUax et ses rigles légales. 



En prenant l'assurance k son origine et en la suivant 
dans ses progrès, nous avons tu qu'à la vérité elle 
existait aociennenaent, d'une manière générale, mêlée 
à divers contrats, vente, louage, etc., d'une manière 

Qu'il n'y a pas deux contrats d'assurances, mais ua seul, dont 
les règles doivent a priori régirtous les risques ; 2° mais la loi 
n'ayant écrit ses règles qu'au point de vue des risques mariti- 
mes, il y a lien d'écarter de l'assurance terrestre) celles de ces 
r^las qui seraient marquées à un véritable coin de spécialité. 

c. m — 7 
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spéciale, mêlée et subordonnée au prêt dans le contrat 
à la grosse ; 

Mais qu'elle n'avait pas d'existence distincte, indé- 
pendante, qui lui fût propre, qu'elle n'avait pas de 
nom qui lui appartint, qui la désigo&ten particulier ; 

Qu'elle n'est devenue un contrat à part, existant par 
lui-même , ayant un nom spécial ; qu'elle n'est enfin 
devenue ce qu'elle est aujourd'hui, que dans les temps 
modernes, par suite des progrès, des nouveaux usages 
et des nouveaux besoins du commerce. 

Il est temps poor nous de considérer, sous te rap- 
port juridique, l'assurance et surtout l'assurance mari- 
time, dans sa nature propre, dans ses caractères princi- 
paux, dans ses règles essentielles et légales. 

En cette matière comme en beaucoup d'autres, la 
pratique a précédé la théorie, la coutume a devancé la 
législation. 

Les premiers jurisconsultes, dont notre contrat Ëxa 
l'attention, durent se trouver dans un nouvel et singu- 
lier embarras. 

Habitués au culte exclusif et presque superstitieux du 
Droit romain, à y puiser toutes leurs doctrines, tous 
leurs principes, toutes leurs règles de solution, com- 

C'est à la lueur de ce ijouble principe qu'il faut examiner et 
résondre tontes les diŒcaltés de détail que fait ûiutre cette ma- 
tière, telles que celles relatives à la commercialité, à la nécessité 
de récriture, au délaissement, etc. 



Do,l,.cdbyGoOglc 



CHAPmtS VII. — DES ASSCBANOÏS. 99 

ment allaient-ils s*y prendre avec un contrat qui, nulle 
part, n'y était réglé, ni même nommé T 

Ces docteurs vonlurent, à toute force, faire rentrer ce 
contrat dans Tes classes anciennes, dans les espèces 
connutis de contrats, afin de pouvoir appliquer tel ou 
tel ordre de règles ou de principes tracés par la loi 
romaine. 

Les efforts que pour cela ils ont fait, chacun de leur 
côlé, les ont conduits à des résallats différents, à des 
classiBcalions diverses et mêmes opposées. 

Ha ont trouvé tour à tour que l'assurance était pac- 
tum nudum, ttipulatio, conlractus nominatm vel in- 
nominatu$, re comlam, litterarum obligatio, fide- 
jmsio, emptio venditw, locatio conduetio, societat, 
mandatum. (Scaccia, Straccba, Santerna, Roccus, Mar- 
quardus, voy. Stypmann, part, iv, cbap. vil, p. 431 et 
sq.; Valin, t. li, p. S6 ; Emérigon, t. i, p. 8 ; Baldasse- 
roni, t. i,p. ISelsq.; ^(f(i« Dumoulin, p. 39,d'97}. 

Il n'est pas jusqu'au sage Polhier qui n'ait cédé à 
cette manie d'assimilation ; aux n'* 4 et 5 de son traité, 
il assimile l'assurance à la vente ; l'assureur vend à l'as- 
suré la décharge du péril. 

Mais de bons esprits ont vivement combattu ces rap- 
prochements forcés et bizarres (42). 

(42) Yojr, notamment, dans Stypmann, le passage (n" 35 à 
40) où il expose la manière contradictoire dont les docteurs 
assimilent l'assarance à la vente : les uns veulent qne l'assoré 
Tende le périt à rassnreor, les autres an contraire qae l'asea- 
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Ds ont dit anx doctears allemands, italiens on antres, 
qni s'y livraient sérieusement : 

Pourquoi tant d'efforts et de science en pure perte? 
Poarqaoi tant de contradictions entre vous tons et avec 
vous-mêmes ? Pourquoi vous obstiner à chercher, an 
Digeste et au Gode, ce qui n'y est pas, ce qui ne peut 
pas y être? 

Les Romains n'ont pu donner place en leurs lois 
qu'aux contrats qui leur étaient connus, qui seuls étaient 
en usage et qui suffisaient ii leurs besoins. 

De nouveaux besoins et le cours des idées ont amené 
chez les modernes de nouveaux contrats ; ce sont les 
coutumes et les lois modernes qui, seules, peuvent et 
doivent les régler. 

Vouloir les rattacher et les soumettre à un ancien 
ordre d'idées, de mœurs, de législation, c'est se jeter 
dans des subtilités inutiles et vaines, propres à &tiguer 
l'esprit et non à l'éclairer. 

Le contrat d'assurantre, tel qu'il existe aujourd'hui, 
n'a rien de tout ce que vous dites : c'est un contrat tel 
que l'ont créé l'usage, la nécessité, la force même des 
choses ; c'est un contrat qui a sa nature et ses carac- 
tères propres, à qui la coutume et tes lois ont attribué 

renr soit le vendeur. Stypmanu réfute riveraent cette assimi- 
lation, (n" 89 à 1 1 S) ; il dit qne rien n'est moins soatenable ; 
il-qnaliâe les arguments à l'appui, à'absurde», de ridicules — 
Casaregia (dise, x, n" 39) appelle l'assureor «nplorpericuM. 
(Nou de M. Crttp). 
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on nom et des effets spéciaux. (Voy. StypmaDD, Valin, 
EmérigOD, loe. cit., Esirangia sur Pothier, p. 7; Bal- 
dasseroni, 1. 1, p. 20, etc.). 

La même chose a eu lien da reste poar an autre con- 
trat, non prévu ni nommé par la loi romaine, et d'in- 
vention moderne, au moiaa dans ses moyens et ses for- 
mes actnels, le contrat de change, dont on a voulu faire 
un mutuum, un contrat innommé, une permutation^ 
une vente, uo mandat, etc., et qu'on a 6ni par recon- 
naître pour un contrat distinct de tous les autres, ayant 
an nom et des attributs qui lui sont propres. 

Pour en revenir à l'assurance, l'assimilation qa'on 
aurait dû en faire avant toot, puisque on voulait en faire 
une, la seule même qui pût être fondée, c'était de la 
rattacher, sous certains rapports, au contrat à la groue. 

Et c'est bien ainsi qu'ont procédé les docteurs eux- 
mêmes, lorsque, d'un autre côté, il s'est agi pour eux 
de défendre ce dernier contrat contre les attaques dont 
il était l'objet. 

Ceci demande un peu d'explication (43). 

(43). H. Cresp reproduit ici, arec des développements non- 
veaax, son parallèle favori entre l'assaraoce et te contrat à la 
grosse. (Voy. t. ii, p. 217 et 218, et prés. vol. p. 11 et sq.). 
Noos avons, an risque de fatiguer quelquefois le lecteur par des 
répétitions inntiles et d'encombrer no peu la matière, laissé 
subsister ce passage et antres analogues, parce que, ainsi que 
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Chez les BomaÏDs, le contrat de grosse, quoique cod- 
tenant Tirluellement une assurance, n'avait guère été 
considéré que dans sa nalare du prêt, comme dd pla- 
cement d'argent, comme une spéculation de banquier. 

Dans le moyen-àge, lors de sa renaissance, on l'envir 
sagea sous le même point de vue ; et comme alors tout 
prêt à intérêt était usure, le contrat de grosse fut dé- 
claré usuraîre. (Decretale du pape Grégoire IX, en 
1236). 

Pour éluder la décision pontificale et légitimer le 
contrat qu'elle censurait, l'habilelé italienne imagina 
d'en faire tout autre chose qu'un prêt ; elle en fit an 
composé, un mélange de trois autres contrats, savoir la 
tociété, la vente, Vatturance. (De Luca, Casarégis, 
Targa, cités par Emérigon, t. il, p. 413.— Décis. de la 
Bote Florentine, citée par Baldasseroni, t. m, p. 235). 

De ces trois contrats, les deux premiers (la t$ciété et 
la venté) bien évidemment ne venaient là que pour dé- 
guiser et masquer le prêt, an des vrais éléments da 
contrat de grosse, et même celui qui alors y prédomi- 
nait. Ces détours subtils des ultramonlains ont été fort 



nous l'avons annoncé dans l'averfisiement dn dernier volume, 
notre auteur s'est réservé de traiter ici à fond certaines ques- 
tions a peine indiquées ou efflearées antériearenient. Le pré- 
sent traité doit donc être considéré, en ce qui concerne le prêt 
à la grosse, comme le complément indispensable da précédent. 
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bien signalés et réfotés, après Dumoulio (n° 9S, p. 39), 
parEmérigOR (t. ii, p. 419). 

Quant è l'assarance, elle entrait bien véritablement 
dans la constitution du contrat, quoiqu'elle n'y fut 
qu'incidente et Irès-subordonnée au prât; impossible de 
l'y méconnaître, puisque le risque de la chose. prêtée 
était déplacé, transporté de l'emprunteur au prêteur, 
et que le prix do ce déplacement devait nécessairement 
entrer, d'une manière quelconque, dans Le taux du 
change maritime. 

Cela était vrai, même dans l'origine, cela fut plus 
vrai encore, quand nos coutumes et nos lois modernes 
eurent, à leur tour, fait prédominer dans te contrat h la 
grosse, l'assurance sur le prêt. 

La double nature de ce contrat, et, dans ses éléments, 
la prééminence ancienne du prêt et la prééminence mo- 
derne de l'assurance ont été reconnues par divers au- 
teurs (Polhier, contrat de grosse, n„ 8; Estrangin, p. 
as et486; Vincens, t. m, p. 294, 296). 

Emérigon, à cet égard, ue semble pas exempt d'er- 
rears et d'inconséquences : 

1° En parlant du contrat à la grosse, pour en 
faire un contrat à part , distinct de tous les au- 
tres, il dit (p. 414), c'est ici un contrat nommt' ; 
oubliant que, dans le Droit Romain, il n'y avait de 
contrat nommé, que celui' qui produisait une action 
du même nom , et qu'en ce sens le fœnus nauli- 
eiim n'était pas plus un contrat nommé que la;pennu- 
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tatio; aussi Dumoulin (loc. cit.) l'avait-il au contraint 
qualifié : contractut innominatm,do ut det (44) ; 

2° Emérigon (ibid.J dit que le contrat de grosse 
n'est pas un prêt, mais il a soin d'ajoater, comme 
l'avait fait Dumoulin, an prêt proprement dit. En ce 
sens ir a raison. Ce n'est pas un prêt ordinaire, car le 
prêt y est modifié par le pacte d'assurance qui, de l'em- 
prunteur, transporte au prêteur le risque de la chose 
prêtée ; et c'est ce qu'il explique plus loin, p. 418. 

Z" Emérigon convient, après Poihier, que le contrat 
de grosse a avec l'assurance une grande affinité ; que 
c'est de tous les contrats, celui auquel il ressemble le 
plus. Il dit que ce sont deux frèreu jumeaux, qu'ils dé- 
pendent tous deux des mêmes principes, qu'ils ont 

(4i) Cette critique d'Emérigon ne nous parait pas complè- 
tement exacte ; il n'est pas juste d'abord de dire qu'il n'jr avait 
en Droit Romain de contrats nommés, que ceux qui produi- 
saient une action du même nom ; cela était vrai des contrats de 
boant foi,el non de ceux de droit «Incf.qui ne donnaient liea 
qu'à une action générique appelée condictto.Deplus, en ce qui 
concerne plus particulièrement le /«enùf nauftcum, ce contrat 
n'avait été considéré, ainsi qae le démontre surabondamment 
H. Cresp, que comme uue variété du mutnum, et par consé- 
quent il était nommé, tout comme le type général dont il pro- 
cédait. L'observation de Dumoulin n'est pas contraire à cela ; 
ce n'est en effet qu'en se plaçant au point de vue de sa nature 
moderne que cet auteur a qualifié, ainsi qu'il l'a fait, le prêt à 
la grosse. On sait du reste comment le grand dialecticien 
accommodait le Droit Romain à ses propres idées. 



Do,l,.cdtyGoOglc 



CHAPrntE VII. — DES ASStmAnCES. 105 

l'un et l'antre le risqua pour base et pour aliment ; qoe 
le donneor et l'assareur prennent à leur charge les 
mêmes risques, qae le change est pour l'on ce que la 
prime est pour l'antre, le prix, do péril. — Comme Po- 
tbier, il mêle et confond bien souvent la théorie dei 
deux contrats et renvoie de l'on à l'autre (I. i, prif. 
p. 14 et 15, t. n, p. 403, 420 et /usé). 

Et néaumoias il dit (t. ir, p. 403) que ces deux con- 
trats ont chacun une estence et une nature particu- 
lières et [p. 414] que le contrat de grosse n'«sf ^oi une 
assurance. 

Gomment concilier cela ? 

Sans doute il y a (et il y avait surtout alors) certaines 
différences entre le contrat de grosse et l'assurance or- 
dinaire, pure et sinaple, telle qu'on la pratique géné- 
ralement aujourd'hui, et ces différences ont été minu- 
tieusement signalées par Folhier [n* 6) et par Emérigoo 
(420 et sq.). 

Mais ces différences portaient sur des formes, sur des 
caractères extérieurs, sur des modes d'exécution, et 
elles tenaient précisément au mélange d'un prêt, d'une 
avance faite par l'une des parties à l'autre. 

Si du contrat de grosse on détachait le prêt, ce n'était 
plus qu'une assurance, les deux contrats étaient identi- 
ques an fond comme dans la forme. 

C'est ce qne, dès-lors. Cleirac (p. 277) et, mieux 
encore, Valin avaient aperçu. 
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Od coDoatt la controverse élevée entre ce dernier et 
EmérigOD, an sujet de la préférence que l'ordonDance 
accordait sar l'assnreur au donneur à la grosse ; nous 
en avons Dous-méme expoié les délails ci-devant (t. n, 
p' 365 etsq.). 

Or l'opinion de Valin sur le contrat de grosse, l'as- 
pect sous lequel il le considérait et voulait qu'on le 
considérât, ont été adoptés par le Gode de commerce. 

Déjà l'ordonnance s'était beaucoup éloignée du sys- 
tème ancien, qui n'y voyait gnère qu'un prêt aléa- 
toire ; elle l'avait sensiblement fait incliner vers l'assu- 
rance. 

Le nouveau Code l'a poussé encore dans cette di- 
rection, il a fini presque par confondre les deux contrats. 

Il a eflbcé la plupart des diSéreoces que signalaient 
encore Pothier et Emérigon. 

Il a admis l'assureur à concourir avec le donneur snr 
les effets sauvés. 

Il a soumis le donneur k répondre, tout comme l'as- 
sureur, non plus seulement des avaries grosses, mais 
encore des avaries particulières. 

Il a voulu que la même prescription atteignit l'un 
et l'autre, etc. 

En sorte qu'aujourd'hui plus que jamais, il est vrai 
de dire que l'assurance et le contrat de grosse sont deux 
contrats semblables, homogènes, ayant mêmes bases, 
mêmes principes , mêmes caractères , mêmes effets, 
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difiérant seolement dans quelques formes ou dans quel- 
ques modes d'exécution ; 

El qu'en définitive le contrat de grosse n'est qu'une 
variété , qu'une espèce particulière d'assurance , où 
l'assureur, au lieu de n'indemniser l'assuré qu'après' 
l'événement, lui fait l'avance de l'indemnité, sauf resti- 
tution, et où la prime, au lieu d'élre toujours acquise 
à l'assureur, n'est due par l'assuré que le cas de resti- 
tution arrivant. 

Au surplus, plus nous examinerons ce qu'est l'assu- 
rance , et plus nous nous convaincrons que le contrat 
de grosse n'est pas autre chose ; sans cesse nous serons 
amenés à rapprocher et à confondre deux contrats que 
leurnalure et leurs efTets font rentrer l'un dans l'autre. 

C'est donc avec raison qu'on a pu, surtout mainte- 
nant, qualifier le contrat de grosse d'assurance à la 
grosse, et le change ou profit maritime de prime de 
grosse. 

Et le moment est venu pour nous de remplacer d'an- 
ciennes définitions, écartées comnae obscures, compli- 
quées ou incomplètes, par une définition que nous avons 
réservée et qui nous semble plus simple, plus complète 
et plus exacte tout è la fois. 

Nous définirons donc le contrat à la grosse : un genre 
particulier d^assurance, oà l'assuré (appelé donneur) 
fait à son assuré (appelé preneur) l'avance de l'in- 
demnité de ta perle ou du dnmriiage qu'éprouverait en 
mer une certaine chose, sous ra/fcctation de cette 
même chose au remboursement éventuel des fond* 
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avancéi, et moyennant une prime C<^pelée change ou 
profit maritimej que l'auuré promet de payer^ le c« 
échéant, à ton assureur (45). 

Les notions préliminaires que nons avoiii acquises 
nous ont préparés à mieux examiner, qoel sont les ca- 
ractères juridiques du contrat d'assarance, quels sont 
ses principes légaux et ses règles fondamentales, en 
ayant soin d'y rattacher incidemment les caractères, 
les principes et les règles du contrat è la grosse, car, 
i cet égard, notre étade a été incomplète on hâtive, et 
noQs noos sommes réservé de la compléter ici. 



(iti] Cette ingénieuse théorie, ainsi qne la définition der- 
nière qui la termine et la résume, étaient bien pins vraies au- 
trefois qu'elles ne le sont aujourd'hui ; elles avaient déjà bean- 
coup vieilli à l'époque oii H. Cresp écrivait ces ligues. En effet, 
on ne contracte guère depuis longtemps de prêt à la grosse 
qu'en cours de voyage, pour réparation des avaries surrennes 
au navire on à la marchandise, au navire surtout. Cet état de 
choses a pris même, quant an navire, un caractère légal, dopais 
qu'nn article de la loi de 1 87i snr l'hypothèque maritime a 
abrogé le privilège du prêt à la grosse contracté avant le 
voyage, et a par conséquent fait disparaître, quant à ce, tonte 
l'utilité de la convention. Or, dans cette situation, l'intimité 
entre les deux contrats devient forcément moins étroite, et 
l'identité absolue de règles ne s'impose plus; car d'une part le 
bailleur de fonds n'a entendu faire qu'un prêt, un prêt avec 
cette simple particularité qne ta somme est remboursable, non 
plus sur tontes les facultés mobilières et immobilières du débi- 
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Et d'abord , U semble qu'à peine il est beaoiD de poser 
la question : 

L'assurance, telle qoe oons l'aToos définie, est-«Ue nn 
conlnit tynallagmatique ? 

De sa définitioD même, il ressort qoe ce contrat ren- 
ferme Doe double obligation : 

De la part de l'assureur, obligation de répondre et 
d'indemniser des risques ; 

De la part de l'assuré, obligation de payer la prime, 
prix équivalent de ces risques. 

S'il y a obligations réciproques, le contrat est incon- 
testablement synallagmatiqne ou bilatéral. 

Et ce contrat est des synallagmattqaes parfait» ^ 
c'est-à-dire de ceox où les obligations réciproques ne 



tear, mais gealemeat sur la chose affectée en garantie, et jus- 
qu'à concurrence de ce qa'il en ponrra plus tard rester ; et 
d'antre part ce prêt ayant eu lieu dans l'intérêt des assoren» 
eux-mêmes, ce serût nn contre sens de les admettre en concoars 
avec le prêtesr, soit en cas de naufrage ou autre sinistre ma- 
jeur, soit même en cas d'avaries ; ce qni exclut à la fois l'ap- 
plication des articles 330 et 331 Cod corn. Ces idées ont été 
développées récemment avec une grande vigueur par H. de 
Conrcy dans une monographie spéciale intitulée. Quettiom de 
droit mimtime, p. 1 et sq.; il est regrettable seulement qne 
quelques exagérations de pensée et de langage, et [cralaines 
solntioos contestables, déparent ce travail marqaé à ta 
fois au coin d'un grand sens pratique et d'nue grande éléva- 
tion de vnei. 
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sont pas simplement accessoires ou accidentelles, mais 
prÎDcipales ou inhérentes au contrat. 

En effet, les deux obligations, celle de l'assarear et 
celle de rassuré,soni également viscérales, elles tieanent 
également à la nature, à l'essence même du contrat. 

Elles portent , l'une sur les risques, l'autre sur la 
prime, deux choses qui, autant l'une que l'autre, sont 
essentielles au contrat et forment ses éléments consti- 
tutifs : emptio periculi, pretium periculi, tels sont les 
deux correspectifs indivisibles, indispensables de toute 
assurance, les deux éléments qui seuls, par leur réu- 
nion, puissent constituer un contrat de ce genre. 

Remarqnons pourtant que ce contrat n'a pas toujours 
été et n'est pas même aujourd'hui toujours considéré 
comme synallagmatique, comme contenant obligatioa 
des deux parts. 

Dans l'origine la prime (comme son nom l'indique et 
comme nous le verrons mieux plus tard) devait être 
payéeprimo, avant tout. Ce paiement fait par l'assuré 
devait précéder la signature de l'assureur, ou du moins 
être effectué au moment même de la signature. On re- 
gardait ce paiement comme le complément du contrat, 
comme nécessaire à sa perfection ; à défaut, le contrat 
étant réputé inefficace, il était de nul effet. (Règlement 
de Barcelone cité parEmérigon, t. i, p. 8( ; Cleirac, p. 
287; Roccus, note 83; Eurcke, p. 386; Casaregis, 
Dise. I, n' 138 ; Ord. de 1681, art. 6 ; Valin, t. ii, p. 
as et 47 ; Emérigoo, 1. 1, p. 79 et 8 1). 
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Valin dit que, de son temps, cela était encore ainsi 
pratiqué en divers endroits du royaume, dans les pays 
étrangers, et notamment en Angleterre (tel y est encore 
l'usage). 

C'était l'usage à Marseille (EmérigoD, loc. cit.). 

En divers lieux , au lieu de payer la prime eu etpècet, 
souvent les assurés la payaient en billeti, et la police 
était également quittancée (Emérigon, Valin, ibid.);ei 
il est possible que cette pratique se soit maintenue 
quelque part. 

Lors donc que la prime était ou est encore payée, 
en argent ou en billets, par avance ou au moment de 
signer, l'assurance peut-elle encore se dire synallagma- 
tiqne 7 

Oai, sans doute, en pur droit, en rigueur de principe, 
le pacte en lui-même et par essence, étant synallagma- 
tiqne et impliquant obligation réciproque. 

Hais, des deux obligations principales qui eu résol- 
taient, l'une, celle de l'assuré, se tronve d'avance rem- 
plie, exécutée ; le contrat porte quittance de la prime 
déjà reçue. 

Il ne reste donc plus que l'autre obligation principale, 
celle de l'assureur, de répondre des risques ; le contrat 
n'en contient et n'en peut pas contenir d'autre ; ce 
contrat devient donc par le fait unilatéral (Estrangin, 
p. 307, 327 : Boulay-Paty, t. m, p. 252 ; TouUier, 
t. Vin, p. 490, a- 327 ; Pardessus, t. m, p. 310 ; Vin- 
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cens, t. III, p. 207, n" 3; Favard, Y»o«tir., p. 231 ; 
MerUn, Quai., t. vni, p. 680) (46). 

Hais remarquez que, dans la pratique, le commerce 
s'est généralement écarté de ce que prescrivaient cer- 
taines lois et certains docteurs, sur le paiement anticipé 
on instantané de ta prime. * 

Dans les polices, ce paiement a été simplement pro- 
mis ou atermoyé; on a convenu que la prime serait 
payée après la cessation des risques, ou même dans tel 
délai après cette cessation. Cela été laissé a la libre con- 
vention des parties ; voy. Estrauginsur Pothier, p. 12T. 



(46) Dans les termes oii elle est présentée, cette solution doit 
être admise, et cela dans le cas même on l'assuré, payant en Ml- 
lete, ces billets viendraient à ne pas être acquittés. La police, en 
portant qailtance,a opéré une véritable novation dans la créance, 
et n'a pins rien laissé subsister des obligations de l'assuré 
comme tel. Et la question oîre un très-grand intérêt pratique 
au point de vue du privilège de la prime, comme à celui de 
l'applicaUon de l'article 3i6. Mais il n'en serait plus ainsi, 
même dans l'hypotbèse oii la police porterait encore quittance, 
si en même temps la prime avait été stipulée payable en biUets 
ou eSels de commerce ; dans ce cas l'eBel de la quittance serait 
subordonné au paiement das billets, c'est-à-dire que la novation 
n'existerait que condiUonnellement. Â fortiori si la police 
• n'était pas quittancée. Cpr. dans une question analogue et en ce 
qui concerne les billets souscriupar les assureurs pour paie- 
mont des indemnités qui sont à leur charge, un très-intéressant 
urêtdelaConrd'Aix, doM Kï. 1841 (/. Jl. 30. 1, (79). 
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Et tout cela n'a rien qae de conforme à Ia natare do 
contrat -. la primé lui est essentielle ; mais poarva 
qu'elle soit stipulée, peu importe qu'elle soit payée oo 
seulement promise : De estentia contraclus non ett uf 
pramium numeretur, ted tvper eo conveniatur (Stjrp- 
maDD, p. 4-76, n° 645). 

De U il suit que, sanf les cas ou les localités où la 
prime se paierait comptant, l'assurance, dans la prati- 
que comme en droit, est un contrat synallagmatiqoe et 
sjoaltagmaliqne parfait (47)* 



(47) Deux conséquences découlent de ce premier et fonda- 
menlal caractère de notre contrat : 1" la nécessité des doubles, 
lorsque la police a été âressée en la forme sous seing privé ; 
c'est nn point que noas avons déjà à plusieurs reprises touché, 
et sur lequel nous reviendrons encore plus tard; 2° la faculté 
pour chacune des parties, lorsque son co-contractant est tombé 
en faillite, de dmander caution, ou la résiliation du contrat 
(art. 346]. Seulement ce dernier point présente, àcôlé de l'ap- 
plication même da principe, quelques particularités à noter. 
Ainsi la faculté dont s'agit est accordée à l'une ou à l'autre des 
parties contractantes l(^s(^e le risque n'eti pat encore fini, 
c'est-à-dire avant que le contrat ne vienne à exécution par 
l'exigibilité des deux dettes ; ainsi encore la partie lésée n'a pas 
seulement le chois entre la résiliation et l'exécntion forcée du 
contrat, en conformité du droit commun, elle peut en plus de~ 
mander caution ; ce qui est un changement apporté aux ac- 
cords primitifs. 

Hais tout cela a-t-il pour résultat de détruire la physionomie 
de la r^le, d'en faire un jw lingulare, apfdicable lealemeat 

c. m—S 
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Mainlenant en est-il <ie tnânae ou autrement, du 
contrat de grosse dont la prime n'est jamais payable, 
ni payée comptant, puisqu'à la différence de la prime 



dans le cas textaellement prévu par le législateur ? La question 
peut être agitée, et l'a été en effet dans deux circonstances diffé- 
rentes : 1°en casde simple suspension de paiements, non suivie 
de déclaration de faillite ; 2" dans le cas oii les risques étaient 
bien finis alors que se produisait la demande soit en résiliation, 
soit en bail de caution, mais où cette cessation des risques était 
inconnue aux parties. L'application de l'article 3i6 n'a guère 
fait difficulté dans la première hypothèse, par suite de la ten- 
dance générale à assimiler la simple suspension de paiements à 
la déclaration judiciaire de faillite. Il n'en a pas été de même 
dans la seconde, et la plupart des auteurs se sont prononcés 
contre ce qu'ils ont cru être une extension de l'article ; ïoy. en 
ce sens Alauzet, t. m, n^liSâ; Cauraont,"ôp. cï(. v" asswr. 
n"'I60; Bédarride, t. m, n" (180. Nous nous permettons de 
ne pas partager cet avis. Il est de principe, en matière d'assu- 
rance, que des risques putatifs équivalent à des risques réels ; 
or si la considération de la bonne foi des parties a été prédo- 
minante en ce qui concerne la formation même du contrat, a 
fortiori devra-t-elle l'èlre, en ce qui concerne sa résolution, 
ou même la simple modalité apportée à son exécution. Il est à 
remarquer de plus que, si l'on adoptait la solution contraire, 
ou aboutirait le plus souvent à ce résultat, qu'un assuré de 
bonne foi, par exemple, pourrait après coup se trouver ramené 
à l'exécution d'un contrat dont il aurait demandé et obtena la 
résiliation en justice, et alors qu'il aurait usé déjà de sa liberté 
pour se réassurer ailleurs? De pareilles conséquences ruinent 
UQ principe ou une opinion. 
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d'assurance, elle D'est due et acqoise qu'en cas d'bea- 
reose arrivée î (48) 

D'après ce qui précède, il semble qu'il ne devait y 
avoir nulle difficulté à répondre affirmativement ; oui, 



En résumé nous croyons qu'il ne s'agit ici que d'une appli- 
cation parce detorta d'une grande règle du droit commun, celle 
de l'article H 84 Code ciïil, el qu'il faut dès-lors l'entendre 
largement, ainsi que cela se pratique du reste dans les matières 
commerciales ; voy. dans le sens de ces observations un arrêt 
très net de Bordeaux, du 5 mars 186f,et un jugement de 
Marseille du 24 novembre de la même année (J. P. 1 862. 2. 
U et /. M. 186*. 2. 179 et 1862. i. »3). 

Sur le sens exact de l'alternaliTe dont il est question dans 
l'article 346, et sur l'étendue du ' cautionnement, lorsqu'il est 
fourni, nous ne pouvons que nous référer aux solutions trèï- 
juridiques adoptées par JA. Bédarride , n" 1192 et 1193. 
Ajoutons enSn que la convention des parties a modifié en un 
point l'application de l'article 346 ; elle a fait disparaître la né- 
cessité d'une demande judiciaire, et disposé qu'à défaut de 
donner caution dans les 24 heures, le contrat serait résilié de 
plein droit ; voyez l'art. 27 de la police unifiée Paris-Marseille 
qui reflète sous ce rapport le dernier état de la pratique, et l'ex- 
plication que fournit à l'appui M. de Courcy dans son ouvrage 
intitulé : Commentaire des polices françaises d'assurance 
maritime. La raison de cette disposition est du reste facile à 
concevoir; on a voulu éviter par là que les lenteurs delà procé- 
dure judiciaire ne menassent les intéressés, assureurs ou assu- 
rés, jusqu'à l'expiration du risque, et ne les missent dans l'im- 
possibilité de profiter de la faveur de l& loi. 

(48) C'est la question annoncée t, u, p. 384, note 1 02. 
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l'aBsarance à la grosse esi bilatérale, tOQt comme l'aft- 
surance proprement dite. 

Et pourtant, contre cette opinion, noas trouvons 
d'abord une grave autorité qui en a entraîné beaucoup 
d'autres. 

C'est Potbier qui, dans son traité ex profeiso du 
contrat à la grosse, dit et répète, en termes bien fer- 
mes et bien affirmatifs, que ce contrat est unilatéral, 
que le préteur ne s'y oblige à rien, que l'emprunteur 
seul y contracte une obligation : celle de rendre la 
somme prêtée, en cas d'heureuse arrivée (n» 2, 3, 6, 
33, 42). 

Malgré tout le respect qui lui est dû, nous ne pou- 
vons voir là qu'une erreur de sa part, devenue plus 
grave encore dans les auteurs modernes qui l'ont copié. 

Celte erreur a été chez Polhier le fruit d'une préoc- 
cupation : il n'a vu, à cet égard, dans le contrat à la 
grosse que sa vieille nature de prêt, de mutuum, qui en 
effet y prédominait chez les Romains. El dès-tors, il y 
a appliqué, sans autre réflexion, ce qu'il avait dit du 
mutuum ordinaire, du prêt de consomption pur et sim- 
pl%{Du prêt de coniompt. n" 28, 2' al.). 

Etonnante inconséquence de la part d'no homme qui, 
en même temps établit (n" 8) que dans le contrat à la 
grosse se joint au mutuum une convention par laquelle 
le prêteur te charge des risques, ce qui n'est antre 
chose qu'une assurance; qui, pour légitimer le profit 
maritime et son taux indéfini, établit (n' 2) que ce n'est 
pu l'intérêt d'un prêt, mais le prix du péril dont le don- 
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Deor se charge ; qai établit (a'^ 7 et sq.) que les risques 
mis à la charge du prêteur, et le prix qui lai eu est 
promis, soDt de l'essence du contrat de grosse, etc. etc. 

Or cette conveutioe, celte assurance qui, jointe an 
mtttuutn, forme ce contrat, n'implique-t-eile pas né- 
cessairement les mâmes obligation» réciproques qai 
naissent d'une assurance contractée isolément de tout 
autre pacte 7 

De la part du donneur n'y a-t-il pas, comme de la 
part de l'assureur, obligation de répondre des risques, 
d'en indemniser le preneor, ou (ce qui est la même 
diose] de ne pas redemander l'indemnité dont il lui 
a fait l'avance 7 

Pothier (n* 42) se prévaut de ce que l'Ordonnance 
(art. 16] affranchissait le préteur à la grosse des avaries 
particulièret dont les assureurs répondaient. 

Mais qu'importait cela ? de ce que le préteur ne ré- 
pondait pas des avaries particulières, il ne s'ensuit pas 
qu'il ne répondit de rien, qu'il ne fût obligé à rien. 

En effet, ne répondait-il pas, n'était-il pas tenu de la 
perte, ce qui était plus? 

Et même, en fait de simples dommages, le préteur 
n'était-il pas tenu des avaries grosses (même art. 16) 7 

Pothier le reconnaît (n" 44); mais comment concilier 
cela avec son affirmation que le prêteur ne s'oblige k 
rien envers l'emprunteur? N'eat-ce pas y donner un 
démenti formel? 

Il a lui-même senti qu'il y avait Ib contradiction, et 
pour la saaver qa'a-t-il imaginé de dire 7 
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' Que robligation de contribuer aux avariet commu- 
ne! n'est pat une obligation qui naisse directement du 
prêt, ni qui toit proprement contractée envera l'em- 
prunteur, qu'elle ett plutôt contractée envers celai qui 
procure à set dépent la con$ervatio7i det effett. Si, 
lorsque l'emprunteur a acquitté de tes âeniert cette 
contribution, le prêteur est obligé de lui en faire dé- 
duction, ce n'est que parce qu'il a acquitté cette dette 
pour lui. 

Déplorable et sublile défaite, bien peu digne d'un 
esprit CODDU par aa justesse et sa bonne foi habitaelles ! 

Il avoue bien qu'il y a obligation dn donneur, mais 
ce n'est pas, dit-il, une obligation qui naisse directe- 
ment du prêt. Nous le croyons bien ; car elle est direc- 
tement contraire à la nature du pr£t mutuum, qui veut 
que l'emprunteur seul sapporte le dommage de la chose 
devenue sa propriété. 

Hais si, comme il le dit, bile ne na!t pas du prêt, elle 
oe naît pas, non plus, du subtil détour qu'il imagine : 
elle nati, tout naturellement et bien directement, du 
pacte d'assurance, adhérant au prêt dans le contrat ii la 
grosse et que l'anlenr oublie ici trës-comptétement, 
quoique lui-même, quelques numéros auparavant, l'eût 
signalé comme partie intégrante et nécessaire de ce 
contrat. 

L'obligation de supporter la perte entière naît, bien 
moins encore, du prêt, par voie directe ou indirecte; et 
cependant, contre la nature du prêt, mais en vertu do 
pacte d'assurance, le donneur est tenu de supporter 
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cette perte, d'en indemniser le preneur. C'est bien 
mieux qu'une déduction à faire snr la somme avancée , 
c'est la perte entière de ses avances qae le donneur doit 
souffrir. 

L'opinion de Potbier pouvait dont être reconnue 
fausse, même sous le régime de l'ordonoance. et malgré 
les différences qu'elle laissait encore subsister entre le 
donneur et l'assareur pur et simple. 

Cela semble avoir été senti par Emérîgon. Pélermi- 
nant (t. ii, p. 415) les caraclères du contrat à la grosse, 
il en signale plusieurs d'une manière très-uffirmative, 
mais quand il s'agit de savoir s'il est ou non unilatéral, 
il prend la forme interrogatoire : e»t-il synallagmati- 
gue ? La réponse est : vW. Pothier dit que ce contrai 
est unilatéral. Et il n'ajoute rieo de plus, laissant per- 
cer le doute el le défaut de conviction. Sans sa modestie 
quelquefois eicessive, il n'eût pas manqué d'objections 
è faire. 

Hais ce qui déjà était erroné sous l'ordonnance, n'esl- 
ïl pas devenu tout à fait insoutenable de nos jours, de- 
puis que le Code de commerce, effaçant toute différence 
entre le donneur et l'assureur, a soumis l'un comme 
l'autre à répondre des avaries, tant particulières que 
communes, et, dans le cas de perte, a donné à l'un et à 
l'autre les mêmes droits sur le sauvetage ? 

Tout prétexté aux distinctions et subtilités a, par cela 
même, disparu. 

Et pourtant, sans même s'apercevoir de ce pas fait par 
la législation, les auteurs modernes, sur la parole de 
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Pothier, ont dit et répété que le contrat de grosse est 
unilatéral, qne le preneur seul s'y oblige, que le don- 
neur ne s'y oblige en aocune manière (Boulay-Palysur 
Emérig. t. II, p. 417 ; Delvincourt, 1. 1, p. 194 ; Merlin, 
Queit. de droit, t. vm, p. 680 ; Pardessus, i. m, p. 
4S4, n" 8S7; Delaporte, L ll, p. 76; Bressoles, p. 25; 
Bravard, p. 389: Bédarride, n" 833). 

Ce qui a surtout trompé et égaré ces auteurs, c'est 
la dénomination même de prêt à la grosse, usitée, dès 
l'origine, pour notre contrat. 

lUont dit : le contrat de grosse n'est qu'un contrat de 
prêt, prêt de consommation, mutuum. 

Or le prêt est unilatéral { l'emprunteur seul s'y oblige 
à restituer la somme. on chose fongible. Le prêteur 
n'y contracte aucune obligation. 

Mais, h, supposer qu'il s'agit même d'un prêt ou mu- 
tuum ordinaire, est-il vrai que le prêtear ne s'y oblige 
absolument à rien? N'est-il pas obligé d'attendre le 
terme convenu pour la restitution, de ne pas redeman- 
der avant ce terme 7 

Le Gode civil (art. 1899) appelle cela o6%ation, et 
si quelque controverse s'est élevée sur l'exactitude da 
mot, d'habiles jurisconsultes en ont défendu et justifié 
l'emploi (Toullier, t, vr, n' 19, p. 17 ; Rolland de Vil- 
largues, v* Contrat, n" 19;Troplong, daprêt, n» 196). 

Si ne redemander qu'après un certain temps est une 
obligation, à plus forte raison en est-ce une de ne re- 
demander jamais, si telle condition s'accomplit : ce qui 
coDslitoe précisément on pacte d'assurance. 
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Or les auteurs, dans leur raisonnement, font abstrac- 
tion complète de cette assurance, qui entre essentielle- 
ment dans la convention de grosse, qui actuellement 
n'y est plus secondaire, accessoire, subordonnée an 
prêt, mais qui y est aussi principale, non-seulement 
égale, mais prédominante. 

Le donneur est réellement et avant tout un asscreor, 
et contracte comme tel. 

Comme tout assureur, il s'oblige donc principalement 
envers le preneur, qui est son assuré, à l'indemniser, 
soit de la perte totale, soit de la perte partielle ou 
avarie. 

Hais l'objection à cela est ou peut élre de dire : Si, 
de la part du donneur, il y a vraiment obligation, il 
doit y avoir p'our le preneur assuré une action corres- ' 
pondante, c'est-à-dire, comme pour l'assurance pure et 
simple, l'action en indemnité de la perte, soit totale, 
soit partielle. 

Or nous ne voyons pas que jamais le prenenr doive 
et puisse exercer cette action en indemnité ; jamais, 
prenant l'initiative, il n'attaque son préteur ; c'est tou- 
jours celui-ci qui l'actionne lui-même en rembourse- 
ment. 

L'objection confond deui cboses qu'il faut distinguer: 
antre cboae est un droit en lui-même, autre chose est 
l'exercice de ce droit ou son mode d'exercice. 

Le droit qui résulte pour nous de l'obligation d'un 
tiers, ne s'exerce pas toujours nécessairement par une 
•action proprement dite. 
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Il eat mâme certains droits qui ne sont pas suscepti- 
bles d'être exercés par voie d'action, et qui ne peuvent 
l'être que par voie d'exception, de compensation ou 
de déduction. 

C'est ce que H. Troplong floc. cit.), d'accord avec 
Doneau, établit très-bien d'après les jurisconsoltes ro- 
mains. 

Et c'est ce que Pothier lui-même reconnaît et appli- 
que à an cas analogue en matière de contrats maritimes 
(Chart. part, n" 87 et 92). 

Maintenant, par quelle voie le preneur assuré peot-il 
et doit-il faire valoir sesdroits contre son donneor-assu- 
rear, tenu de l'indemniser ? 

Dans l'assarance ordinaire, c'est par voie d'action 
qu'il doit atteindre son assureur et obtenir l'indemnité 
promise ponr le cas de perte ou d'avarie, en prouvant 
contre Inique ce cas s'est réalisé. 

Hais, dans l'assurance à la grosse, qu'a-t-il à prouver 
et & demander contre son assureur? 

Nanti qu'il est par avance des fonds de cet assureur, 
qael intérêt a-t-il et peot-il avoir à l'actionner en paie- 
ment d'une indemnité qu'il en a déjà reçue ? 

Serait-ce ponr se faire reconnaître ou déclarer libéré 
de l'obligation de restituer ce qu'il a reçu? 

Mais, puisqu'il en est libéré de plein droit et par le 
fait même qui s'est réalisé, ce serait là vouloir se donner 
une vaine et puérile satisfaction. 
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Dans la sitoalioa où il est, il d'e. raisonnablement 
qu'une chose à faire : c'est d'attendre l'attaque de son 
assorsar, qui, s'il prétend que révénement du risque 
est en sa faveur, lui redemandera les fonds qu'il a 
avancés. 

Alors, selon l'occurrence, l'assuré se défendra, et sa 
défense se tirera, soit de la perte, soit de l'avarie qui 
aurait eu lieu. 

S'il y a eu perte, il opposera que les fonds par lui 
reçus comme indemnité éventuelle, sont devenus entre 
ses mains une indemnité définitive, qu'ils lui sont acquis 
à ce litre, et qu'en conséquence le donneur n'a rien à 
redemander. 

S'il n'y a eu qu'avarie, il répondra au donneur, de- 
mandant la restitution : Si, d'un côté, cette restitution 
vous est due, d'un autre côté vous me devez vous-mê- 
me l'indemnité du dommage; le montant de ce dommage 
doit donc être déduit ou compensé sur ces avances, et 
vous ne pouvez réclamer que l'excédant en mes mains. 

En résultai, le preneur assuré a contre son donneur 
tous les mêmes droits qu'a contre son assureur un assuré 
ordinaire ; seulement (car c'est là tonte la diCféreoce, 
tombant toute en exécution) les droits que l'assuré ordi- 
naire, qui n'a rien reçu, fait valoir par action directe et 
par voie d'iniiiative, l'assuré à la grosse, déjà nanti, ne 
les exerce qae par voie d'exception, de déduction ou de 
compensation. 

Il en est enBu de l'assurance à la grosse comme de 
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toute autre assaraace ; elle implique et contient obliga- 
tion des deox paris : elle est synallagmatiqae (49). 

Les deux contrats, d'assurance et ,de grosse, sont 
également aussi de la classe des contrats appelés d titre 
onéreux ou intéressés de part et d'autre. 

Impossible en effet d'y voir, de la part de qui que ce 
soit, un caractère, une intention de libéralité ou de 
bienfeisauce. 

C'est pour leur utilité commune que les parties y 
contractent : chacun de son côté s'y propose un avan- 
tage. 

L'assureur ou le donneur veut y gagner la prime on 
le change. L'assuré ou le preneur y cherche et y trouve 
la garantie de sa chose, l'indemnité du risque qu'elle 
court. Le preneur, en faisant un plus grand sacrifice 
qae l'assuré, y trouve, de plus que lui, l'avantage d'ob- 
tenir une indemnité anticipée. 



(49) Cette question, que H. Cresp a discutée avec sa finesse 
d'esprit, sa fécondité d'argaments, et son charme de dicdon 
habituels, n'a pas«n somme une très-grande importance prati- 
que. En admettant comme lui que le contrat à la grosse cons- 
titue, comme l'assurance proprement dite, un contrat synallag- 
matique (ce qui, étant donnée la façon dont se réalise aujour- 
d'hui la convenlioû, nous paraît bien contestable, et l'idée de 
prêt nous semble au contraire dominer, et de beaucoup, celle 
d'assurance], tout ce qu'il en résulterait c'est que les artides 
1325, sur la nécessité des doubles, et 1184 Code civil, sur 
l'effet de la condition résolutoire tacite, deviendraient naturel- 
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Le caractère iutéresBé a été sans difficolté reconna 
au contrat de grosse, aussi bien qu'à l'assorance (50). 

Et Ik Polhier est obligé de reconoaltre que ce n'est 
pas un prêt ordinaire qui, dans les aociens pnncipes, 
était essentiellement gratuit (51). 

Hais si, sur ce point, ils assimilent les deux contrats 
Toici uu autre point sur lequel les auteurs signalent une 
différence. 



lemeot applicables. Or aucune de ces dispositions ne peut, par 
la force même des choses, tronver son application ici, l'article 
4 325 parce qae le contrat a été partiellement exécuté, et qu'aux 
termes de la loi elle-même, le défaut de doubles ne peut plus 
alors être opposé ; l'article 1184, parce que le prêteur n'y a 
aucun intérêt, attendu qu'ayant accompli lai-même son obliga- 
tion, il serait toujours obligé d'agir par voie de répétition, 
c'est-à-dire d'acUon personnelle et, qai pis est, d'action non 
privilégiée. 

(50) C'est pour cela qu'une assurance sans prime ne serait, 
sons une autre forme, qu'une donation conditionnelle de l'in- 
demnité à payer, et se trouverait soumise en principe à toutes 
les règles des donations. De même pour le contrat de grosse, 
en ce qui concerne le profit maritime. 

(51) Idée peu exacte encore; dans les anciens principes, 
comme aujourd'hui, le prêt était naiwelUment, mais non pas 
esientiellement gratuit ; un simple pacte, ajouté à la conven^on 
princip^e et faisant corps avec elle, pouvait lui faire produire 
des intérêts. 
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Oa connaît la distinction (moins tranchée qu'autrefois, 
mais qui c'en eiiste pas moins), entre les contrats con- 
lentueh et les contrats. réeU ; les ans parfaits par le 
seul consentement des parties, les autres exigeant, pour 
' leur perfection, qu'il s'effectue autre chose que le sim- 
ple consentement. 

L'assurance, le contrat de grosse sont-ils l'un et l'autre 
consensuels ou réels ? 

Pour l'assurance nos auteurs français enseignent que 
c'est uo contrat consensuel, parfait par leur seul con- 
sentement sur le risque et sur la prime, tont comme 
l'est la vente par le consentement sur la chose et sur le 
prix (Pothier, assur., a," 5; Boulay-Paty, t. m, p. 21-0; 
Pardessus, t. ii, p. 4-82; Bédarride, d' 1007, etc.). 

D'abord sur quoi, même remarque b faire qoe pour le 
caractère bilatéral attribué aussi au contrat ; c'est que 
l'assurance n'a pas été toujours et partout, et n'est pas 
même aujourd'hui partout, considérée coinme consen- 
suelle. 

A certaines époques et dans certains pays, des légis- 
lateurs, des jurisconsultes ont pensé, la pratique a voulu 
et veut même encore que, pour que l'assurance soit va- 
lable et parfaite, pour qu'elle produise ses effets, il in- 
tervienne quelque chose, outre le consentement. 

Et ce quelque chose, c'était ou c'est encore le paie- 
ment de la prime à faire avant tout, et faute duquel 
l'assurance est inefficace, est nulle (voir ci-dessus). 

Or, c'était bien, ou c'est bien encore là, considérer 
rauurance comme un contrat réel. 
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De piflssi, daos l'opinion commane et la praliqae la 
plus générale, l'assarance est aujoard'hui considérée 
comme cûmemuelle, il ne faut pas attacher à ce mot 
an sens abusif oa trop large. 

Il sera vrai qae le contrat est consensuel, par oppo- 
sition aux contrats réels, en ce sens que, pour lier les 
parties, pour être valide et obligatoire entre elles, il ne 
sera pas nécessaire qoe l'une donne ou livre à l'autre 
quelque chose ; qu'il suffira que la prime soit promise, 
tout comme la garantie de l'assureur. 

Hais il n'en faudra pas conclure que le seul consenle- 
tnenl, à l'instant même où il intervient, produise de 
part et d'autre des obligations absolues, définitives; 
nous verrons plus lard ce qui en est de ces obligations. 

11 ne faudrait pas, non plus, trop se hâter d'encoo- 
clore que le seul consentement verbal doive suffire 
pour donner l'être et la forme au contrat, indépendam- 
ment de toute forme, de tout acte servant à le constater. 
C'est là un point qu'en temps et lieu nous verrons être 
vivement débattu. 

Qu'en est-il du contrat de grosse 7 

Est-il ou non, comme l'assurauce, un contrat pure- 
ment consensuel ? 

Polbier a répondu qu'à la différence de l'assurance 
c'était on contrat réel (Contrat de grosse, n" 3 et 6). 

Emérigon n'a pas bien expresséoaent répété sou 
affirmation. Il se borne à dire (t. ii, p. 415) que le con- 
trat de grosse est beaucoup plui réel que. personnel. 
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' Que vent dire cela 7 Qu'est-ce, dans le droit, qo'Qn 
contrat persoDoel? Od n'y connaît que des obligations 
personnelles, qae des actions personnelles, par oppo- 
sitioD aux obligations ou actions appelées réelles. 

L'idée d'Emérigon, mal exprimée oa assez embar- 
rassée, est que le donneur k la grosse suit plus la foi de 
la chose que celle du preneur, qu'il compte plus sur le 
gage qu'on lui donne que sur la solvabilité du débiteur. 

Gela peut être vrai, mais cela ne fait nullement que 
le contrat de grosse soit nu contrat réel, dans le vrai 
sens du mot. 

Qu'en est-il cependant? Le contrat de grosse est-il 
ou non un contrat qu'il faille appeler réel ? 

Ici il faut dire oui, avecPothier etles auteurs mo- 
dernes. 

Car à la différence de l'assurance pure et simple, qui, 
selon les temps et les lieux (selon que la prime devait 
on non être payée comptant) était tantôt réelle et tan- 
tôt consensuelle, le contrat de grosse est toujours et 
partout un contrat réel. 

A quoi cela tient-il ? 

Précisément à ce que l'assurance n'y est pas pure et 
simple -y à <ie que, par la nature même du contrat, elle 
s'y trouve compliquée, mélangée de prêt. Le donneur 
assureur y prête, y avance au prenen^-assuré le montant 
de l'assurance, et c'est ce qui différencie ce genre par- 
ticolier d'assurance de l'assurance commune. 

Il fant donc, pour qu'il y ait contrat de grosse, qo'il 
y ait prêt, avanoe. 
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Or, pour qu'il y ait prêt, il faut qo'il y ait dd- 
méralion des deniers, tradition de la somme prêtée ; 
jusques-là le contrat n'existe pas véritablement. 

Ainsi le décidait le droit romain ; de même l'ancien 
droit français ; de même encore le Code civil, qui, dans 
ses articles 1875 et 1892, définit le prêt un coniraf 
par lequel l'une des partiet livre à l'autre, etc. 

Il faut donc livraison immédiate, instantanée pour 
pcar qu'il y ait prêt, et par conséquent pour qu'il y ait 
contrat de grosse, puisque le prêt est un de ses élé- 
ments. 

Si rinderonité n'y précédait pas, mais suivait l'événe- 
ment du risque, ce ne serait plus un contrat spécial, 
mais une assurance ordinaire pure e^ simple. 

Supposons pourtant une convention par laquelle le 
donneur, sans rien débourser actuellement, promettrait 
seulement de prêter telle somme ë la grosse, à telles 
conditions, pour tel voyage, moyennant tel profil, etc. 

A défaut de livraison actuelle, n'y aurait-il aucun 
lien, rien d'obligatoire entre les parties? 

Celte convention, quoique purement consensuelle, 
devrait au contraire, dans nos principes nouveaux, pro- 
duire quelque e£fel. 

L'article 1134 Code civil pose en principe que toutes 
les obligations légalement formées, tiennent lieu de loi 
aux parties. 

- D'après cela on décide que la promesse de prêter est 
obligatoire, et cela surtout, entre négociants, en matière 
commerciale (Pardessus, t. i, p, 256, et t. ii, p. 299). 

m— 9 
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Donc notre promesse de prèler & la grosse serait 
obligatoire. 

Mais ce ne serait pas le an contrat è la grosse, pas 
plus qae la promesse de prêter n'est an prêt. 

Tout comme la promesse d'un prêt ordinaire, la 
promesse de prêter à la grosse se résoudrait en domma- 
ges-intérêts (53). 

la plupart des auteurs disent de rassorance qae c'est 
un contrat conditionnel. {Santerna, part, m, o" 24 et 
42, part, t, n' 7 ; Boccus, note 13, p. 157 ; Kuricke, 
p. 830; Clelrac, Guid. chap. m, art. 2; Emérigon, t. 
I, p. 12; Boulay-Paty, t. m, p. 240 ; Estrangio sur 
Polhier, p. 8, etc.). 

C'est encore ici le cas de se demander : y a-t-il 
donc, dans le droit, une classe de contrats qu'on appelle 
eonditionneU ? 

Non, è parler exactement ; tout ce qu'on y trouve, < 
ce sont des obligations conditionnelles, c'est-à-dire con- 
tractées sous condition, par opposition à celles qui sont 
contractées purement et simplement. 

Si donc un contrat peut être appelé conditionnel, ce 
n'est que parce que les obligations qn'il renferme ou qui 
en naissent, sont conditionnelles. 

C'est bien dans ce sens que l'ont entendu les auteurs; 
mais ils l'ont aussi entendu sous d'autres rapports que 
nous expliquerons et apprécierons plus tard. 

(tSS) Cpr. t. u, p. 215. note?]. 
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Pour le moment bornons-nous à voir s'il est vrai qae 
le contrat d'assurance soit conditionnel, en ce sens qu'il 
produise des obligations conditionnelles. 

1" L'obligation que l'assureur y contracte est-elle 
conditionnelle ou pure et simple? 

Cet assureur s'oblige k indemniser l'assuré des perles 
et dommages qui, dans tel temps et dans tels cas déter- 
minés, atteindraient tel navire ou telle marchandise à 
bord. 

Son obligation n'a donc lieu que sous la condition si 
le navire ou la marchandise périt ou est endommagée 
dans les termes convenus. 

C'est cet événement incertain de la perte oo de l'ava- 
rie, qui est la condition de l'obligation de l'assureur. 

Et il est impossible de la concevoir autrement que 
conditionnelle, de la concevoir pure et simple ; que 
serait en effet la promesse de payer, quoi gu'il arrive, 
quel que soit l'événement 7 Que serait la promesse d'in- 
demniser, même dans le cas où il n'y aurait pas lien à 
indemniser ? Ce ne serait pas là une assurance, mais une 
vraie donation, 

2» Qu'en est-il de l'obligation de l'assuré, celle de 
payer la prime ? Celle-là aussi est -elle conditionnelle, 
ou bien est-elle pure et simple ? 

Elle est ordinairement pure et simple, en ce sens que 
la prime est due, quel que soit l'événement, heureui 
ou malheureux, que le navire périsse ou arrive à bon 
port; s'il y a perle, elle est compensée eî déduite à 
l'assureur sur ce qu'il a à payer lui-même. 
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Est-ce à dire pour cela, que les parties ne paissent, 
s'il leur plait, convenir que la prime ne sera due que 
dans le cas d'heureuse arrivée, et qu'en cas de perte, 
l'assureur paiera sans aucune déduction ? 

Ce pacte serait-il illicite? Blesserait-il l'équité ou les 
principes du contrat ? 

On ne saurait le penser; il est vrai qu'en cas dc 
perte, l'assureur, soumis à payer, n'aura rien à recevoir 
ni à compenser, à raison du risque par lui couru et qui 
se vérifie ; oui, mais aussi, en considération de cette 
chance, il .n'a pas manqué de porter à un taux plus 
élevé la prime qu'il eût gagnée en cas d'heureuse na- 
vigation : c'est un risque de plna qu'il a fait entrer 
dans ses calculs et dans son appréciation des risques. 

Aussi ce mode 'd'assurance est-il regardé par tous 
les docteurs comme légitime (Dumoulin, n" 93, 97; 
Harquardus, lib. ii, chap. xtii, n" 13 ; Boccus, note 4 ; 
Pothier,.!!' 178 ; Valin, t. ii, p. 64, 67 ; Emérigon, t. i, ■ 
p. 79) (63). 

Ils disent qu'il est usité, qu'il l'est surtout ea temps 
de guerre (Vaiin, loc cit.). 

Et ils appellent cette assurance conditionnelle, pour 
la différencier de TassaraDce pure et simple, c'est-à- 



(53) Et il est aujourd'hui universellement pratiqué sons le 
nom ^'assurance de la prime des primes. C'est un point qne 
nous retrouverons et examinerons plus à fond, quand nous arri- 
verons au commentaire des articles 333 «t 3i8. 
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dire de celle où la prime est due purement et sirople- 
menl, est dans tons les cas acquise k l'assureur. 

Dans ce mode d'assurance en effet, toutes les obliga- 
tions qui en naissent, tant celle de l'aasuré que celle de 
l'assureur, sont conditionnelles et dépendent de l'évé- 
nement, tandis que dans l'assurance ordinaire, celle 
qui est le plus communément pratiquée, l'obligation 
seule de l'assureur est subordonnée k une condition, 
t'engageaient de l'assoré étant contracté purement et 
simplement.' 

Voyons ce qui en est du contrat de grosse, qui est 
aussi une assurance. 

Les auteurs le déclarent ainsi conditionnel (Targa, 
chap. xxxiii, note 4 ; Pothier, n" 3 et 33 ; Emérigon, 
p. 416 ; Eoulay-Paly. t. lu, p. 8). 

Mais nous avons dit que, dominés par d'anciennes 
idées et assimilant ce contrat à un prêt ordinaire, ils 
n'y voyaient d'obligation que de la part du preneur, 
celle.de rembourser la somme reçue du donneur, accrue 
du change maritime stipulé. 

Or cette obligation unique, selon eux, ils la disent 
condilionnelie, attendu qu'elle est contractée sous la 
condition: si les eifels affectés au donneur arrivent à 
bon port, en d'autres termes si les objets affectés ne pé- 
rissent pas en route. 

La vérité est (nous le croyons démontré) que, dans 
ce contrat, le donneur s'oblige aussi ; qu'il s'y oblige, 
comme assureur, à garantir le cas de perte ou d'avarie, 
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à en iodemniser te preneur assuré, en s'interdisant poor 
ce cas de réclamer de lui, en tout ou en partie, la 
somme ou valeur qu'il a reçue par auticipatloo. 

Or cette obligatiou du donneur est bien évidemment 
conditionnelle ; ■ sa condition nécessaire est : $Hl y a 
perte ou dommage de l'objet affecté, ou, ce qui revient 
au même, si cet objet n'arrive pas sain et sauf à sa 
destination. 

Ainsi, de part et d'autre, dans le contrat ^e grosse, 
les obligations seraient contractées sous condition; et 
ce contrat rentrerait dans la catégorie des assurances 
appelées conditionnelles. 

Mais nous avons ici, en particulier, une chose ë exa- 
miner, relativement à l'obligation que contracte le pre- 
neur de payer, le cas échéant, à son donneur, un profit 
ou change maritime en sus du capital à restituer. 

Cette obligation est habituellement condilionoelle, 
puisqu'elle est subordonnée, comme la restitution même 
du capital, à l'heureuse arrivée des objets affectés. 

Et, en cela, elle diffère de celle qu'a l'assuré de payer 
la prime, qui, ordinairement, est pure et simple, non 
dépendante de l'événement. 

Je dis ordinairement, car nous avons vu que la 
prime d'assurance pouvait aussi être conditionnelle, 
n'être promise que sous condition de l'heureuse arrivée; 
que cela même était admis dans l'usage et dans la doc- 
trine. 

Or, la question est de savoir si, k l'inverse, le change 
maritime ne pourrait pas, par la volonté des parties, de 
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coDditioDBel qa'il est commanément, devenir por et 
simple, c'est-à-dire être dû dans tons les cas, quel que 
fût l'éTènement t 

EmérigOD (t. ii, p. 546) examine un pacte de ce 
genre, et voici son hypothèse : Je donne une somme 
pour l'entier voyage. Je stipule IS p. 0)0 pour les six 
premiers mois, et j'ajoute qne ces premiers six mois me 
seront acqois, malgré ta perte du navire qui survien- 
drait plus tard. 

L'auteur répond que iil est vrai qtie le change loit 
un accessoire inséparable du capital, il s'ensuit que 
le susdit pacte est illicite. 11 ajoute que cependant le 
contraire est admis parmi nous, et pour concilier le 
prétendu principe avec l'usage qu'il avoue, il se jette 
dans des distinctions que fioalay-Paty a grandement 
raison d'appeler plus subtiles que solides {Confér. sur 
Emérig., p. 528). 

Mais cet annotateur tranche Iui-m6me la question, 
en disant, d'après le principe d'Emérigon, qu'i7 est cer- 
tain qu'un tel pacte est illicite et contre la nature 
du contrat à la grosse. 

Je crois au contraire qu'un lel pacte n'a rien d'illicite 
ni de contraire à la nature du contrat, et j'en dirais 
autant du pacte qui porterait tout siihplenaent que le 
change serait dans tous les cas acquis au donneur. 

Le principe prétendu, que le change est l'accessoire 
inséparable du capital, ne m'impose nullement ; c'est 
un débris du vieux système qui asaimilait le contrat de 
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grosse & an prêt ordinaire, où le cbange n'était par 
conséquent que l'intérêt d'un capital prêté. 

Tout cela disparaît, quand, allant au fond des choses^ 
on voit dans ce contrat une assurance d'une espèce 
particulière, dans le donneur un assureur qui fait des 
avances, dans le profit maritime une véritable prime, 
pretiumpericuHt comme l'a reconnu sans détour Valia, 
et comme l'ont eux-mêmes avoué en vingt endroits 
Fothier et Emérigon. 

Or pourquoi, comme la prime ordinaire, la prime de 
grosse ne pourrait-elle pas être pure et simple, due à 
tout événement? 

Si, habituellement, celte prime de grosse est plus 
forte que la simple prime d'assurance, on des motifs 
n'en est-il pas que le donneur risque même de perdre 
le prix de son risque, s'il n'y a pas heureuse arrivée? 

Eh bien! accordez-le lui, quele navire périsse ou qu'il 
arrive ; délivré de ce risque particulier, il modérera, il 
réduira le prix de sa garantie, il se contentera d'une 
prime moindre. 

C'est précisément l'inverse de ce qui arrive quand la 
prime ordinaire, de pure et simple, devient condition- 
nelle ; l'assureur courant un risque de plus, augmente 
le taux de sa prime ; ioi le donneur, courant un risque 
de moins, diminue le taux de ta sienne. 

Or, en quoi ce dernier pacte blesserait-il, plus qoe 
le premier, l'équilé, la loi ou la nature du contrat ? [54} 

(54) Il ne blesse en effet aucune de ces trois choses, et par 
conséquent il est très-licite. Mais en (ait il est infiniment rare, 
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Qaoiqu'il en soil, il ne faut pas coofoodre l'obtigaliOD 
coDditioQDelle que renferme le contrat, d'assurance ou 
de grosse, avec la convention ou le contrat lui-mâme. 
L'obligation, son ' existence ou sa force définitive, dé- 
pend bien de la condition ; mais la convention né dé- 
pend et ne peut dépendre que du consentement des 
parties : dès qu'elle est ainsi formée, elle est parfaite et 
irrévocable. 

Nous aurons, sons d'autres rapports, è revenir sur la 
condition, en matière d'assurance et de contrat à la 
grosse. Ib'ais auparavant nous avons à reconnaître dans 
ces contrats un caraclère essentiel, dominant^ décisif 
pour fixer leur nature et leurs règles fondamentales. 

On sait que le droit distingue entre les contrais com- 
mutatifs et les contrats aléatoires. 

Les premiers sont ceux où ce que donne ou fait 
chacun des (Contractants, est regardé comme l'équiva- 
lent de ce qu'il reçoit ou de ce qu'on fait pour lui. 

Les seconds sont ceux où l'équivalent existe, pour 
l'une au moins des parties, sinon pour les deux, dans 
une chance d'avantage pu de perte dépendante d'un 
événement incertain (cpr. art. 1104 et 1964 Cod. civ.). 

D'après ces notions, impossible de classer l'assurance 



ce qai prouve que cette prédominance, dans le contrat à la 
grosse, de l'assuraoce sur le prêt, sur laquelle U. Cresp insiste 
tant, n'est pas tout à fait conforme à l'intention des parties. 
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et le contrat de grone dans les contrats commalatifs, 
car impossible de considérer la prime reçue par l'assu- 
rear oa promise au donneur, comme l'équivalent des 
^mmes qu'il s'oblige de payer à l'aâsuré ou de ne pas 
lui redemander. 

Celte prime n'est, tout au plus, l'équÎTaleut que de 
la chance que l'assureur ou donneur consent à courir, 
chance qui peut lui être contraire aussi bien que favo- 
rable, selon l'évènemeot qui se réalise. 

Aus^i tout le monde s'est-il accordé à ranger l'assu- 
rance parmi les contrats aléatoires {Cod. civ. art. 1964). 

Et il n'en pouvait qu'être de même du contrat de 
grosse, puisqu'il n'est qu'une assurance particulière, et 
que d'ailleurs on peut le dire plus aléalpire encore que 
la simple assurance, ' en ce sens que la prime elle-mfime 
y dépend du sort du voyage, taudis que la prime or- 
dinaire en est indépeudante. Aussi a-t-il été rangé, sans 
hésiter, dans la même classe (même art. du Gode civil). 

Hais nous voici naturellement et, pour ainsi dire, 
forcément amenés à nous demander : en réalité l'assu- 
rance (et j'y comprends le cqntrat de grosse) est-elle, 
ou non, autre chose qu'un jeu de hasard, un pari, ttn« 
gageure ? 

La réponse à cette question délicate lient aux entrail- 
les mêmes de la matière; elle est fort importante, elle 
est décisive, car de là dépendent les vrais principes, les 
règles fondamenlales du contrat, sa moralité et sa légi- 
timité même. 
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En effet, bien qae, par eux-mêmes, les jeux et les 
gageures, même fondés sur le pur hasard, puissent ne 
pas être contraires à l'équité naturelle, néanmoins ces 
sortes de conventions ont paru entraîner, dans la vie 
civile, de tels abus et de tels dangers, que tous les lé- 
gislateurs les ont regardés avec défaveur, et en ont dé- 
fendu ou limité, autant que possible, l'usage. 

On a considéré qae ces conventions excitaient, chez 
ceux qui s'y livrent, des penchants immoraux, des pas- 
sions antisociales, l'avarice, l'égoïsme, l'oisiveté, un 
désir eBrené de gain sans travail. 

On a considéré qu'à la différence des autres contrats 
qui tendent à rapprocher les hommes, à concilier leurs 
intérêts par des services mutuels, ceux-ci tendent à 
les diviser, à allumer entre eux la haine et l'envie, à 
porter tous leurs désirs et leurs efforts à leur malheur et 
à leur ruine réciproques. (Puffendorf, p. 522, § 4 et S; 
Burlamaqui, t. ii[, p. 295 ; Pothier, Du jeu, u"* 3 et sq., 
54 et sq,; Portalis, Siméon, Duveyrier, motifs ittr le 
Ht. des cont. aléat.J. 

De là, dans tous les temps et par tous les pays, les 
dispositions des lois contre les périls de ce genre. 

Chez les Romains, il existait une sévère prohibition 
de jouer de l'argent à quelque jeu que ce fût, sauïles 
exercices guerriers tenant à la force on à l'adresse du 
corps. Pour ceux-là môme, il y avait défense de jouer, 
en une fois, plus d'un écu d'or. Pour tes autres, nulle 
action en paiement des sommes gagnées ; bien plus, on 
donnait au perdant le droit de répéter ce qu'il avait 
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payé, et ce droit pouvait s'exercer, soit par lui, soit 
par le magistrat de la cité, peodant 50 ans (lois 2 in 
fine et 4 § 2 de aléal Dig., et au Code de aléat lois i , 
2 et 3}. En sorte que, dans cette législation, il ne nais- 
sait du jeu ni action civile, ni obligation naturelle. 

En Angleterre, nous rencontrons une prohibition 
non moins sévère des jeux de basard. Divers sïatnts 
refusent toute action au gagnant pour se faire payer ; 
Faction en restitution est même accordée au perdant 
el, à son défant, à tout individu qui dénonce le fait 
(Blackstone, t. v, p. 497 et sq.). 

En Prusse, toute action est déniée en justice pour 
dette de jeu. Le perdant peut même redemander ce 
qu'il a payé, s'il né s'agit pas d'un jeu licite (Cod. Pruss. 
i^ part., tit. u, $ 577, 578). 

Parmi nous, il existe de nombreuses ordonnances de 
nos rois qui probibent les jeux, à l'exception de ceuz 
d'exercice ou d'adresse ; qui déclarent toutes dettes oa 
promesses pour le jeu, par des majeurs comme par des 
mineurs, nulles et de nul effet, et déchargées de toutes 
obligations civiles ou naturelles (Pothier, ibid.; Merlin, 
Répert. -v'jeu, p. 573). 

La jurisprudence refusait toute action pour dettes 
de jeu ; mais, entre majeurs, elle n'autorisait pas ta ré- 
pétition de ce qui avait été payé ; adn:iettant, par con- 
séquent, contre la lettre des Ordonnances, qu'il y avait 
obligation naturelle (mêmes auteurs). 

C'est à peu près cet état de choses qu'a consacré notre 
Code civil : aucune action n'est accordée, si ce n'est 
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pourjeax d'adresse ou d'exercice, quand les sommes 
ne sont pas excessive. Hais, en aucun cas, il n'y a liea 
à répétition de ce qui a été volontairement payé par le 
perdant, à moins qu'il n'y ait ea fraade (art. 1965). 

Qu'en a-t-il été, qu'en est-il encore des gageures en 
particulier ? 

El d'abord y a-l-il à distinguer la gageure du jeu pro- 
prement dit 7 

C'est, au fond, une'seale et même diose ; et ceax 
qai les ont définis l'un et l'autre, n'ont pa en donner 
que des définitions à peu près semblables ; une conven- 
tion, promesse ou donation réciproques, subordonnées à 
un fait affirmé par l'une et nié par l'antre (mêmes 
auteurs loc. cit., et Troplong, contr. aléat., a' 79}- - 

La différence, s'il y en a, consiste seulement dans 
certaines formes ; mais la nature, l'essence du pacte est 
la même. 

Ce qu'on appelle gageure on part participe donc de 
tous les vices du jen ; il offre ponr l'état social les mê- 
mes dangers, et ne mérite pas davantage la faveur et la 
protection des lois. 

Anssi la loi romaine, après avoir aicepté de sa prohi- 
bition des jeux les actes de force on d'adresse, ajoutait- 
elle immédiatement ; In quibut rebtu ex lege Titia et 
Publicia et Cornelia etiam ^omionem faeere licet ; 
ted ex ali%$, ubi pro virtute certamen non fit, non 
licet (t. 3 de aUatJ. 

Et notre Code civil a adopté la même uiimilatioa ; 
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saaf les gageures qoi auraient poar objet dés actes de 
force ou d'adresse et qui d'ailleurs ne seraient pas im- 
modérées, il n'accorde pas plus d'action pour le paie- 
ment d'un pari que pour une dette de jeu [art. 1965). 

Hais, k cet égard, il faut bien reconnaître qu'en feit 
et même en doctrine, il n'en a pas toujours été, et il 
n'en est pas partout ainsi* 

Malgré leurs dangers et l'animadversion des lois, les 
gageures ont toujours été très-usitées, très-répandues 
parmi les hommes, et parmi ceux dont l'état est de spé- 
culer, de trafiquer de toutes choses. 

Quand les jurisconsultes y ont porté leur attention^ 
ils en ont trouvé l'usage si général et si bien établi au- 
tour d'eux, qu'au lieu de songer à le combattre, ils n'ont 
cherché qu'à le légitimer (Straccha, de spons. part, m, 
p. 397 .et sq.; Sanlerna, de asiur. et spom. part, ii, p. 
799 et eq.; Scaccia de spom et lud. p. 14 et sq.; Roecus 
de assur. note 33 ; Siypmann, de stipul. nav. et $pon$ 
n"' 60 et sq., p. 429; Emérigon, t. i, p. 6, et divers 
auteurs cités par lui ; Merlin, Réperl. v° gageure ; 
Troplong, contT. aléat.J. 

C'est à la loi romaine elle-même qu'ils se sont adressés , 
pour cela. Dans ce vaste arsenal du^our et du contre, 
il Ont, sur ce point comme sur bien d'autres, recherché 
et signalé des antinomies, des textes en désaccord plus 
ou moins apparent (55). 

(55] Les principaux de ces textes sont, d'une part, la loi 17, 
iPtprœicript. verb., et d'autre part les lois 63 et 129 deoerA. 
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Nous ne- pouvons ici les suivre sur ce terrain et dis- 
cuter ces arguties. 

Quoiqu'il en soit, le penchant naturel des hommes, 
les goûts euracinés chez certains peuples, et les suffrages 
de leurs juriscoosaltes ont longtemps mainleon et main- 
tiennent encore, en quelques pays, l'usage impuni des 



En France même, sons les anciens principes et jus- 
qu'an Gode civil, on a tenu toute gageure pour valable 
et comme donnant action en jastice (sauf le cas de 
fraude ou de cause illicite), s^ns même exiger que les 
parties eussent préalablement déposé leurs gages ou 
enjeux, ancienne forme consacrée pour ces sortes db 
pactes. 

En Prusse, le même Code qui refuse toute action 
poqf- dettes de jeu, accorde l'action judiciaire aux paris, 
pourvu qu'ils soient faits argent comptant et déposés 
en mains de tiers (Cod. Pruss. i^ part, til H, § 579). 

L'Angleterre, malgré tes défenses et les peines sévè- 
res portées contre le jeu, est, comme on le sait, la terre 
cTassique des gageures ' elles s'y multiplient sous tontes 
les formes, et elles y produisent indistinctement une to- 
tion en justice, nous dit le iI^erfoir« de Merlin, qui 
cile aussi, en ce qui nous concerne, un arrêt de 1777. 

En Hollande on a pu également jouer ou parier sur 
toute chose. Jadis on y a même joaé sur les oignons de 
tulipes, on y a, dit-on, joué depuis sur les dalhias, sur 
les camélias et autres ottjets de mode ou d'engouement 
pUMger. 
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Voilà qai est bien loin des principes actuellement en 
vigaear chez nous. 

Notre jarispradence les a souvent appHqdés dans 
loute leur sévérité. 

Elle a atteint et frappé tes jeux et les gageures entre 
commerçants coname entre tous autres individus, sons 
quelque déguisement qu'on ait voulu les masquer. 

Ainsi ont été reconnus et annulés, sous la forme de 
prétendues ventes à livrer, de véritables paris, soit sur 
sur le cours des rentes ou effets publics, soit sur la 
hausse ou la baisse dç certaines marchandises (dans le 
Nord, lea eaux-de-vie ou trois-tix, dans nos pays les 
huiles ouïes céréales) ; véritables paris, puisque le pré- 
tendu vendeur oe possède ni n'entend se procurer la 
chose à livrer ; puisque l'acheteur n'entend pas davan- 
tage recevoir ni réclamer cette chose ; puisque au fend 
on est convenu que tout se solderait en différence! pé- 
cuniairei entre le pris du jour du contrat et celui da 
jour indiqué pour la livraison (56). 



[S6] Une question de ce genre s'est posée plus récemment 
encore au sujet des paris pratiqués dans les courses de che- 
vaux; voy. deux arrêts de la chambre crimioelle de la Cour 
de cassation en date da 1 8 juin 1 875 et 5 janvier i 877 (J. M. 
1875, 915, et 1877. 1252). Il est vrai, dans l'espèce de ces 
deux dédsioDS, que le problème était un peu autre, et qu'il s'y 
agissait beaucoup moins de l'application des articles 1 965 et sq. 
cod. civ., que de celle de l'article 110 Code pénal, et de la loi 
du 31 mai 1836 sur les loteries. Hais, quoiqu'on ait dit, la 
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Après ce coup d'œil jeté sur la législation et la jaris- 
prudence, ea matière de jeux et de gageures, c'est le 
cas de nous demander de nouveau et avec plus d'sn- 
xiété. encore : l'assurance n'est-elle pas ce qu'on appelle 
une gageure 7 

A la question ainsi posée, la réponse ne peut être 
&îte, dans un sens. ou dans l'autre, d'une manière abso- 
lue : elle sera oui ou non alternatÎTenaent, selon l'aspect 
sons lequel nous envisagerons la chose. 

Et d'abord, oui, à le bien prendre, l'assurance est une 
espèce de gageure. Elle en a, non -seulement les appa- 
rences, mais certains caractères essentiels. 

C'est ce que nous voyons admis par bien de légistes 
de toutes nations,- les uns avec franchise et netteté, les 
autres avec pins ou moins d« détours ou de réserve. 

Un des plus anciens docteurs,- celui-même qu'on a 



connexité entre les deux ques^ons est évidente, et tes mêmes 
motifs ont dicté à la fois la disposition pénale et la disposition 
civile. Il est possible que, dans l'application de la première, il 
foille user de plus de réserve et apporter plus de scrupules que 
dans celle de la seconde, par suite du caractère généra] de la 
loi criminelle, qni est éminemment une loi de droit strict. Mais, 
ta part faite à cette considération, il n'en reste pas moins que 
la même pensée se retrouve dans les deux cas ; il n'est pas dé- 
fendu dès lors d'îaterpréter ces dispositions les unes par les an- 
tres. C'est un point de vue que le rapportenr de l'arrêt de 1 876 
a très-jnstement indiqué. 

cm — <o 



Do,l,.cdtyGoOglc 



146 DHOrr HARITIHE. 

appelé le père da la jurispradence commerciale, Strac- 
cha, afait dd traité de spontionibtts, des pari$ ou ga- 
geuret, il y comprend l'assurance comme aoe gageure 
licite (part, vi, somm. 8, p.'401). 

Santeraa a embrassé et confondu dans un même 
traité les assurances et les gageures entre commerçants, 
de assecurationibus et ^onsionibm mercatorum. 

Un autre pins moderne, Puflendorf, Bejurenat., 
^liv. T, chap. 9, traite des contrats qui aleam continent; 
il parle de gageures, jeux, loteries, et il ajonte (§ 8, 
p. 524}: afjinis biice contractibus est assecuratio, sive 
contractus periculi avertendi. 

Il dit de l'assurance, avec Grotius (p. 386, n" 23) et 
Corvinos (De naufragis p. 93) : propria ejus materta 
est damnum sub ratione ineerti, ce qu'Emérigon (t. i, 
p. 6) adopte et traduit ainsi : la perte ou le dommage 
considérés dans Vincertitude des événements^ sont la 
matière de ce contrat. 

Parmi les juristes, il en est un, Scaccia, qui, après 
avoir dit dans le même sens (De assec, n° 131, p. S4) : 
hujus contractus et commercii lucrum et damnum dé- 
pendent a mera sorte et fortuna, ajoute bien positive- 
ment , hic contractus assecurationis, tn substantia et 
justifia pretii, non differt a contrattu sponsionis. 

EmérigoD (t. i, p. 14), citant une partie de ce pas- 
sage, reud la même idée, mais avec plus de timidité, en 
disant de l'assurance : c^est ici une espèce de jeu qui 
exige beaucoup de prudence, etc. Ailleurs (p. 197) loot 
en maintenant, pour la règle, qu'assurance et gageure 
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sodI choses différentes, il avoue, non sans embarras, 
que dont les poUcet on trouve quelquefois certains 
pactes qui participent beaucoup plus de la gageure que 
de l'assurance proprement dite, et qui cependant ont 
été autorisés par nos lots. 

. Voilà donc déjà les docteors ilaliens, allemands el 
même français, s'accordant poar voir dans l'assurance 
nne espèce de jeu ou de gageure. 

Voici à leur tour les Anglais, plus eiperls ou plus 
calculateurs que tous autres, en ces sortes de matières. 
Blackstone [t. m, p. 495) s'exprime ainsi : Si j'assure 
un vaisseau pour le Levant et retour à 5. p. 0;o, ta 
chance sur laquelle je calcule est de 20 pour le succès 
du voyage contre i pour la perte du navire, et s'il 
périt, je perd tOO livres pour i que j'ai reçues. 

Et son annotateur Christian dit (p. 467, note 1) : 
L'assurance n'est en effet qu'un pari, car celui qui as- 
sure à B 0;0, reçoit 5 livres pour en rendre 100, si 
certain événement arrive ; et l'effet est précisément le 
même que s'il avait parié 95 contre cinq, ou 19 contre 
un,que le vaisseau arriverait heureusement, ou que 
certain événement n' aurait pas lieu. 

Non-seulement les auteurs de tout temps et de tout 
pays, mais les législateurs eux-mêmes semblent avoir 
abondé dans ce sens. 

Le Code prussien {i" pari. t. n, secl. 7, des con~ 
Irats aléatoires), après avoir nommé comme tels les 
contrats d'assurances, passe immédiatement aux loteries 
publiques et autres jeux de hasard. 
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Mdûd notre Code civil, lit. des contrat» aUatoiret, 
cite poor exemples le contrat d'atturmce et le prêt à 
la grosse, et immédiatement après, il y joint le jeu et 
et le^art(art. 1064]. 

S'il est vrai pourtant, comme doqs avons vn tant de 
gens autorisés le prétendre ou le reconnaître, qae l'as- 
snrancene soit qu'an jea, ane gageare, an pari fondé 
snr le hasard, comment se fait-il qae ce contrat ne soit 
pas tombé sous ta même déiàveur, soas la même pros- 
cription, et qae tous les légistes, mêmes les plus timo- 
rés, les plus scrupuleux, en aient h Yeovi proclamé 
la moralité et la légitimité 7 que les législateurs, même 
ceux qui ont le plus sévèrement traité les uns, non- 
seulement n'aient point ainsi traité l'assurance, mais 
l'aient au contraire entourée de toute la protection» de 
toutes les garanties possibles 7 qu'enfin, de l'assentiment 
et par l'impulsion de tous, l'assurance et ses combinai- 
sons se soient introduites partout, aient recules appli- 
cations les plus nombreuses et les plus diverses, aient 
embrassé toutes choses et couvert tous risques possi- 
bles, terrestres comme maritimes ? 

Voici comment s'expliquent et se concilient des opi- 
nions, des lois, des pratiques qui, au premier coup 
d'œil, peuvent sembler opposées et contradictoires. 

C'est que les gageures sont de deux espèces ; c'est 
que l'on peut parier ou spéculer sur une chose casuelle, 
snr an événement incertain, de deux manières bien dif- 
férentes. . 
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Première hypothèse.—' Les deax jooears oa pariears 
sont également étrangers à la chose en risque ; ils n'y 
ont aacoQ intérêt de propriété ni antre; qu'elle sobuste 
oa qu'elle périsse, révènement,hearenx oo malhenrenx, 
ne les concerne nnllement. 

Detaième hypotbète. — L'on des deux parienra est 
propriétaire de la chose en risqae, oo il y a tont antre 
intérêt légitime ; c'est pour son compte, c'est à son pré* 
judice, que cette chose peut périr oa être endommagée: 
l'événement le concerne véritablement. 

Entre ces deux hypothèses, il y a une différence 
réelle, profonde, immense. 

1" Dans la première, le contrat n'a d'antre matière 
que le risque qae crée le contrat lai-même, car, sans 
loi, les parties étrangères à la chose qoi en est l'objet, 
ne courraient, k raison de cette chose, ancan risqae, 
ancune chance quelconque. 

Dans la seconde, l'une des parties, propriétaire on 
intéressé, a déjà la chose à ses risqaes ; la convention 
a pour matière ces risqaes déjà existants : on traite sur 
ces risques, de manière à en soulager celui sur qoi ils 
pèsent, pour les faire peser snr an autre qui consent h 
s'en charger. 

3° Dans la première hypothèse, que se proposent les 
parties ? quel est le mobile, la cause de leur engageaient 
respectif? 

C'est oa une vaine et folle émulation, on un avengle 
et violent amour du gain. 

Des deux parts, on n'a en Toe qu'une chose, le profit 
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qo'on fera aux dépens de son adversaire, selon que la 
chance toornera : son pfopre gain et la perle d'anlmi, 
Toilà pour chacDD la cause première et le résaltat 6na] 
du traité. 

Dans la deuxième hypothèse, l'une des parties, pro- 
priétaire ou intéressé, exposée à perdre sa propriété on 
son gage, veut se mettre à l'abri de cette perte possible; 
elle en ve^t être garantie, et, te cas échéant, en être 
indemnisée. 

Voilà pourquoi elle traite ; voilà pourquoi elle fait 
une gageure avec un tiers : si elle parie pour ta^ perte 
de sa chose, c'est en ce sens seoteipent qu'elle l'appré- 
hende, qu'elle veut se prémunir contre elle, en stipu- 
lant qu'on lui remplacera cette chose, c'est-à-dire qu'on 
lui en comptera la valeur. 

8* Dans la première espèce de gageure, relui qui 
parie pour la perte, n'étant ni propriétaire, ni intéressé, 
doit faire des vœux pour que la chose périsse en effet ; 
son espérance est toute dans le malheur, dans la ruine 
d'aulrui. Celui qui parie que la maison d'un tel brûlera, 
qu'un tel décédera dans l'année, souhaite acluetlement 
l'incendie et la mort : heureux si l'ardeur do gain s'ar- 
rêtait toujours à de simples vœux, s'il n'en résultait 
jamais d'attentats contre les propriétés ou les personnes! 

Dans la deuxième espèce, celui qui parie pour la 
perte, ne la désire pas, mais la craint au contraire, puis- 
qu'il s'agît de sa propre chose. Quel intérêt anrait-it à 
souhaiter sa destruction, lorsque la gageure, en lui réns- 
sissant, n'aura jamais pour effet que de l'indemniser. 
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qae de le remettre dans la nuéme position où il serait 
resté, si sa chose n'eût pas été détraite ? La gageure ne 
peat être pour loi nn moyen d'accroître sa forlooe, 
mais seoleoaeDt de la conserver telle qu'elle est. 

11 y a donc une grande différence à &ire entre deux 
sortes de gageures dont l'objet et les caractères sont û 
différents. 

L'une n'a lieu que dans un esprit d'aTÎdîté. dans nn 
désir de s'enrichir sans peine aux dépens d'autmi. 

L'antre n'a lieu que dans un esprit de conserTation ; 
elle n'est destinée qu'à protéger, qu'à consolider la for^ 
tune ou l'existence acquises, le patrimoioe on l'aveDir 
des familles. 

L'une est immorale, pernicieuse, anti-sociale dans sa 
caDse et dans ses effets. 

L'autre, dans sa cause comme dans ses effets, est 
morale et salutaire et conforme au but de la société 
dvile. 

L'une est une gageure pure et simple. 

L'autre est cette espèce de gageure qu'on a appelée 
OKuranee (67). 



Remarquez pourtant que, lorsqu'on dit de l'as 
qu'die n'est pas une simple gageure, cela n'est rigou- 



(57) n n'y a gaère à ajouter à ces considérations présentées 
d'une façon si nette et si attachante, si ce n'est qae c'est là en 
efiet le principe qui, sans que te législateur l'ait écrit nulle part. 
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reusement exact qu'à l'égard deTassaré, propriétaire 
ou intéressé à la chose en risque, et poor qai il s'agit, 
non pas d'acquérir, mais de conserver. 

Car l'assarenr, de son côté, ne fait-il pas toujours 
an pari pur et simple ? Etranger h la chose assurée, il 
n'y a d'autre intérêt que celai qui naît de sa chose même • 
Pour lui, il ne s'agit nullement de conserver, mais bieo 
d'acquérir, de gagner la prime ; c'est on pur bénéfice 
qu'il se propose. 

Mais ce bénéfice ne ressemble pas à celai des ga- 
geures ou jeux de hasard ; il ne se fonde pas sur i« 
malheur on la ruine d'autrni ; il a sa source dans un sa- 
crifice ordinairement bien modique, que l'assuré fait 
avec prudence et satisfaction, pour sa sécurité et la 
conservation de son avoir. Voilà ce qui légitime la sim- 
ple gageure qu'il fait. 

On voit maintenaDt pourquoi, lit môme ou les ga- 
geures en général sont proscrites comme immorales et 
pernicieuses, les gageures d'indemnité, de conservation , 
nommés assurances, sont accueillies, pratiquées comme 
morales et salutaires. 



domine tonte la théorie française de l'assurance, que la loi a 
respecté jnsqae dans ses applications les plus excessives (cpr. 
art. 347], et que fiaalemeiit il ne faut jamais perdre de vne, 
pour k solation des questions particulières, sons peine de faire 
perdre au contrat son caractère de contrat de conservation on 
d'indemnité. 
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De toas les genres d'assarances, l'BBSDrance appliqaie 
ans intérêts commercîaax et aoi risqaes maritimes, est 
celle qui, par tous pays, a mérité et obtena le plaide 
farear et d'encouragement. 

. El il y a, pour cela, qd motif do premier ordre. Tels 
sont natorellement les périls de la nivigation, et ces 
périls se sont tellement accnia par ses progrès mêmes, 
par l'immensïté des distances qu'elle est devenue capa- 
ble de franchir, qae bien peu ' d'hommes assurément 
oseraient y exposer les fonds considérables qu'exigent 
les expéditions de mer, sans l'appui de ces belles et 
sidataires gageures, qui garantissent anx expéditeurs 
que, quoi qu'il arrive, ils ne perdront rien et se retrou- 
veront dans la même position. 

Gr&ce au contraire h ces pactes secourables, les 
périls de la mer sont impunément bravés ; le négociant 
dont la chose a péri, indemnisé qu'il est, recommence 
sur de BODveaux frais : les expéditions se multiplient 
rapidement ; le commerce et la navigation s'élèvent et 
s'étendent à l'infini. 

11 y a donc ici an autre intérêt, un intérêt de plus 
. que dans les antres pactes de ce genre ; il ne s'agit pas 
seulement, pour les particuliers, de la conservation de 
leurs choses ; il s'agit de l'avantage de tous, du maintien 
et du progrès de ce qui intéresse tout le monde, le com- 
merce et la navigation, c'est-b-dire les deux plus fécon- 
des sources de la prospérité des Etats. 

L'assurance maritime (y compris l'assurance à la 
grosse) est dope d'intérêt public; et c'est un titre de 



Do,l,.cdbyGoO(^lc 



184 DROIT HABITIHE. 

légitimité qu'elle a de plus que toutes les assurances 
cooDoes et admises comme légitimes. 

Les mêmes moti& d'ordre et d'iotérdt publics, qui ont 
fait admellre et favoriser les assurances maritimes, ont 
dû faire repousser et proscrire les simples gageures sur 
le sort des navires et des objets qu'ils transportent. 

Ce n'est pas que, dès l'origine, od ait senti cela ; au 
contraire, longtemps parmi négociants, on a pratiqué et 
cru sans danger les simples paris sur les cbances ma- 
ritimes, aussi bien que sur toute autre espèce de chan- 
ces ; longtemps on a confondu, dans la pratique et dans 
les livres, ces vains jeux de hasard avec les vraies spé- 
culations commerciales. 

Autrefois, les gageures sur l'arrivée ou la perte des 
navires, auxquels on n'avait aucnn iatérét, étaient 
tolérés, sinon dans toutes, an moins dans la plupart des 
places de commerce. 

Et abusivement, on les appelait aussi aséurancei; 
depuis, pour les distinguer des véritables, on les a ap- 
pelées assurances par forme de gageures, par vote de 
gageures : per via di scommessa, disent les Italiens (68). 

(58) En France (D'Aix, Statuts de Marseille, déc. 83, p. 
719, EmérigOD, 1. 1, p. 5). — En Italie [Scaccia, Straccha, 
Roccus, Baldasseroni, Âzani, Yalin, 1. 1, p. 1 85 et 244, et t. ii, 
p. 139 et 417; Emérigon, ibid., Estrangin, p. 13). — En An- 
gleterre (Yalin, t. ii, p. 73; Baldasseroni, 1. 1, p. 282; Black- 
stone, t. III, p. 464; Vincens, t. ni, p. S95 à la note}'. •— En 
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Hais partODt on presque partout, à mesore qa'on a 
mieax connu l'imporlaDce du commerce, oo a fiai par 
sentir le danger de ces gageures. 

On a compris qu'elles détouroaient le commerce de 
SOD vrai but, de ses véritables spéculations; que ces 
jeux si vains, si faciles, si attrayants éloigoaient l^s 
commerçants de conFacrer leurs fonds et leurs soins aux 
expéditions réelles, seules profitables à l'Etat. 

Ces jeux d'ailleurs ne compromettaient-ils pas la sû- 
reté de la navigation, cet ol^et d'un si haut intérêt 
public ? 

Dans la vraie assurance, tout le monde est intéressé à 
l'heureuse navigation d'un navire : l'assuré qui eu est 
propriétaire ou a sa propriété à bord, l'assureur qui est 
responsable do dommage et de la perte. 

Dans la gageure sur un navire étranger aux deux 
parties, l'une d'elles ne peut avoir le bénéfice du contrat 
que par la perle du navire ; elle a tout à perdre à ce 
qu'il se sauve, tout à gagner à ce qu'il périsse. Et cette 
perte qu'elle appelle de tousses vœux, n'arrivera-t-il 
jamais que l'ardeur du gain l'entraîne à y concourir T 
Que de tentations, de perfidies, de crimes possibles ? 

Ces motifs, d'un ordre élevé, sont assez puissants pour 



Portugal (Pereyra de Castro, cité par Valin ibid., Santerna 
qui était portugais). — En Hollande, Règt. d'Amsterdam, art. 
4; EmérigoQ, p. 5). — En Allemagne (Styprnano, cod. pruss. 
§i99S). (Note de M. Cresp). 
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avoir fait prohiber les gageures sar les navires, même 
dans les pays et dans les temps où les gageares étaient 
généralement permises. 

Eo France (on t'a vu), il n'y avait pas de prohibition 
générale de parier, et la jurisprudence accordait cette 
faculté, sauf les exceptions de fraude. 

Et néanmoins l'Ordonnance de 1681 fit exceptioD 
pour les matières maritimes ; par l'effet de ses disposi- 
tions combinées elle interdit les assurances et les con- 
trats de grosse qui se résoudraient en simples gageures. 

Ces mêmes règles ont passé presque textuellement 
dans le Gode de commerce ; et déjà existait dans le 
Gode civil, de plus'qu 'autrefois, la prohibition générale 
des gageures, ou, ce qui est la môme chose, la dénéga- 
tion formelle de toute action en justice. Ce qui fit dire 
à M. Corvelto eiposants les motifs de la loi [p. 75) : 
Ce ne sera certainement pat en France, et dant une 
matière de tant d'importance, que la légitlation na- 
turatiiera la fureur du jeu et l'immoralité de» 
parti. 

En Hollande, pays si porté à parier sur tout, la ga- 
geure maritime a été fort anciennement prohibée fRègl, 
d'Àmtterdam art. 4). 

En Angleterre, pays sijuBteoient appelé terre classi- 
que des gageures, il résulte de divers documents et de 
l'opinion de divers auteurs que, lorsque l'assurance est 
reconnue n'être qu'une gageure, il n'est pas de cour de 
jnstice qui n'en prononce la nullité (Slaluti de 6eor~ 
get II, chap. 37, Blackstone, loc. cit.; Karidte, 1. 1, p. 
291 et 398). 
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En Italie, où nous avons to les anciens docteurs sor 
ce point, l'assurance gageure sur navire a été formelle- 
ment prohibée par le fameux $tatut de Génet [Casa- 
regisdiic. 7 et 16; Azani, t. i, p. 182; Batdasseroni, 
t. I, p. 34). 

Malheorensement, en Italie même, il n'en a pas été 
partout ainsi ; et l'on a continné ces sortes de gageares 
à Naples, h Florence, h Livoorne. 

Il semble que cela aarait dû enfin cesser par l'intro- 
daction en Toscane et à Naples du Code de commerce 
français. 

Néanmoins des auteurs récents nous affirment qu'en 
Toscane comme à Naples, les assuraocei-^geures sont 
encpre tolérées et pratiquées. 

Elles sont d'ailleurs en usage et tenues pour licites 
aux Elats-Vms. 

En Angleterre même, si elles sont prohibées sur les 
navires nationaux, elles sont permises et usitées sur 
navires étrangers. 

Hais en résultat, c'est aujourd'hui un principe, sinon 
universellement, on moins généralement admis, en lé- 
gislation comme en jurisprudence, que l'assurance n'est 
pas une gageure, c'est-à-dire, pour mieux s'expliquer, 
qu'elle n'est et ne peut être une gageure pure et simple, 
sans intérêt, de part ni d'autre, à la chose qui en fait 
la matière on l'objet. 

Ce principe fondamental se reproduit, dans ces ma- 
tières, sous plusieurs formes et sous plusieurs rapports. 
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Ce n'est en effet au fond que la même proposition, 
présentée sous uneautre forme et sous an autre aspect, 
, qae celle qu'on exprime en ces termes ; 

L'assurance, y compris le contrat de grosse, ne peut 
être un moyen d'acquérir, c'est essentiellement un 
moyen de conservation, et non de bénéfice. 

Adage pourtant qui n'est vrai qu'appliqué à l'assuré 
on an preneur à la grosse; car, nous l'avons dit, pour 
l'assureur ouïe donneur qui, sans intérêt préalable à la 
chose, fait un pari par et simple, il s'agit bien d'acquérir 
et de béné&cier. 

C'est donc avec pins d'exactitude qu'on dit des con- 
trats de ce genre, qu'ils ne peuvent être pour l'assuré 
on le prenear nn moyen de gagner, de s'enrichir anx 
dépens d'antrui, mais seulement de conserver, de ne 
pas perdre, d'être indemnisé d'une perte éprouvée. 

Et remarquez que celte règle serait violée, non-seo- 
lementsi l'assuré stipulait une indemnité pour une chose 
à laquelle il n'anrait absolument aucun intérêt, mais 
encore, si ayant intérêt à la chose, il stipulait une in- 
demnité supérieure à la valeur de cette chose, si, par 
eiemple, il faisait assurer pour 3,000 francs ce qai 
n'en vaudrait que 1,000. 

Il y aurait encore dans cette assurance, simple ga- 
geure, béné6ce illicite, au moins pour tout ce qui. dans 
la somme assurée, excéderait son intérêt réel, c'est-è- 
dire la vraie valeur de la chose. 

Et, bien que la gageure ne fût que partielle, bien que 
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le bénéfice ne porl&t qae sar l'eicéclanl, l'assaraDce 
tODt entière serait viciée et annulable. 

Si donc, teiemment, Tassuré exagère la valent de sa 
cbose et la fait assarer pour la valeur fictive qu'il lui 
donne, la loi punit cette frande, en permettant à Tassn- 
rear de foire annuler rassaraace on de la maintenir, 
selon révènement, selon qall aura été heareui oa 
malheureux ; ce choix laissé h l'assurear est la punition 
de la frande qu'on a commise à son préjudice. 

Telle est la disposition de l'article 357, et nous avons 
déjà vu une disposition pareille en matière de contrat 
de grosse (art. 316). 

Comme il peut pourtant arriver que l'insnEGsance ne 
provienne que d'une erreur, et que l'assuré ait pu croire 
qa'nne valeur plus forte serait mise en risque, sa bonne 
foi est prise en considération, et l'assurance est main- 
tenue, mais seulement dans la limite et jusqu'à concnr- 
rence de la valeor réelle de l'objet ; pour l'excédant, le 
contrat est résolu ou, comme on dit, ristourné ; et pour 
cet excédant, l'assureur ne reçoit pas de prime, mais 
une indemnité de demi pour cent (art. 358 correspon- 
dant à l'art. 319 du contrat de croate). 

Ainsi est toujours respecté le principe que l'assurance, 
simple ou à la grosse, n'est jamais pour l'assuré un titre 
lucratif, qu'elle ne peut jamais être pour lui qu'un con- 
trat d'indemnité, comme, d'un seul mot, les auteurs la 
caractérisent (59). 

(59) On nous permettra d'insister quelque peu snr le com- 
mentaire de ces dispositions importantes, que H. Cresp n'a 
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C'est encore le même axiome qa'oo peut retrouver 



fut, pour ain» dire, qa'efflearer en passant, (parce qu'elles ne 
se rattachaient qu'incidemment à son sujet) , et que nous ne re- 
trouverions du reste plus par la saite, sauf en un point particu- 
lier, qui sera ci-après indiqué. 

La loi distingue donc ici, comme poar le prêt à la grosse, 
suivant que l'exagération de valeur a été ou non frauduleuse. 

I. En ce qui concerne le premier cas, et sur la fraude elle- 
même, nous n'avons rien à dire, si ce n'est : 1° que, pas plos 
ici qu'ailleurs cette fraude ne devrait se présumer ; S" mais 
qu'elle pourrait être établie par tous les mopns, et cela non- 
obstant l'estimation donnée dans la police et agréée par 
l'assureur; c'est on point sur lequel nous aurons l'occasion 
de revenir plus tard ; 3" qu'elle résulterait notamment de la 
disproportion qui se trouverait exister entre cette estimation, 
ou à défaut, la somme assurée, et la valeur exacte de ta chose. 
En ce sens nous regardons comme mal rendu, un arrêt de la 
courd'Aix en date du 10 décembre 1876 (J. M. 1877. 1. 203} 
qui, après avoir constaté es fait une différence de moitié entre 
l'estimation donnée au navire et la valeur réelle, et avoir ad- 
mis en conséquence qiie l'assurance a été exagérée au point 
de dégénérer en espérance de b^éfice, repousse néanmoins la 
nullité, parce que la perte n'est pas arrivée dans des cireons- 
tancet qui ont fait naitre des doutes sur les causes de l'éoè- 
nement. En vérité, cela importe pan, l'assuré ayant pu escomp- 
ter d'avance la probabilité d'un sinistre, et l'incertitude natu- 
relle dans laquelle il se trouve relativement aux résultats de son 
opération, ne pouvant faire disparaître la pensée première qoi 
a préùdé au contrat. 
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BOUS celui-ci : le risque est de l'essence de l'assurance; 



Ce premier ordre d'idées est, je crois, sans difficulté. U n'eu 
esl pas de même du second, ceini qui a trait à la nullité pro- 
noncée ici par la loi. Tout le monde est d'accord sur ce premier 
point qu'il ne s'agit ici que d'une nullité relative, établie dans 
l'unique intérêt de l'assureur. Mais : 1° cette nullité a-t-elle be- 
soin d'être prononcée, ou existe-t-elle de plein droit ;' S' laisse- 
t-elle subsister le droit de l'assureur à la totalité de la prime, ou 
celui-ci, ne peut-il prétendre, comme dans l'hypothèse suivante, 
que le demi pour cent de la somme assurée; 3° enSn la somme 
due, quelle qu'elle soit, contiuue-t-elle à jouir du privilège de 
la prime? 

Sur ces divers points, il s'est formé, à la suite de Locré, qui 
semble donner ses idées comme étant celles des rédacteurs du 
Code de commerce, une doctrine consistant à dire : 4° que la 
nullité, quoique uniquement écrite dans l'intérêt de l'assureur, 
n'a pas besoin d'être prononcée , qu'elle existe de piano ; 
2° qu'elle n'en laisse pas moins subsister l'entier droit de celui- 
ci au paiement de la prime, car, écrite en sa faveur, elle ne 
saurait d'autre part lui préjudicier ; 3" mais que, cette prime 
n'étant due qu'à titre dédommages-intérêts, elle ne saurait 
jouir du privilège de la prime ordinaire, celle due en exécution* 
de la convention des parties. 

Nous avons bien de la peine à accepter ces diverses solutions. 
Nous avons vu, en ce qui concerne le contrat à la grosse, que la 
nullité était relative, en ce sens que le prêteur seul, dans l'inté- 
rêt de qui elle avait été écrite, pouvait la demander comme 
ne pas la demander, mais qu'il fallait dans tous les cas la pro- 
noncer (t. 11, p. i47]. On ne comprend pas pourquoi il en serut 

cm — il 
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point d'asBDraDca valable, Ik où il n'y a point de risque. 



difFéremment ici, puisque la situation est la même, et que le 
prêteur joue au contrat le rôle d'un véritable assnrenr. Il est 
vrai qu'on a signalé entre les articles 31 6 et 357 une différence 
de rédaction; dans le premier il est dit que l'emprunt, con- 
tracté dans les conditions particulières dont s'agit, peut être 
DÉCLARÉ NUL à la demande du prêteur, etc.» tandis qn'ici la 
disposition porte le contrat d'assnrance est nui à l'égard de 
rassuré seulement. Je crois que c'est donner beaucoup de por- 
tée à des expressions dont la raison d'être et la signification 
sont un pen autres ; le législateur, en disposant comme il l'a 
fait, a Toula trancher certaines difficultés qu'avait fait naître 
le texte correspondant de l'Ordonnance, qui prononçait la nal- 
lité d'une façon absolue, et semblait dès-lors donner aux deux 
parties le droit d'exciper du vice du contrat. Mais c'est toat, et 
l'intention du législateur n'a pas été de créer entre les deux câs 
une distinction qui ne se justifierait ni en logique ni en équité. 
La décision admise sur ce premier point doit entraîner for- 
cement celle des deux autres. Si la nullité établie par l'article 
357 n'existe pas de plein droit, si elle dépend du parti qne 
prendra l'assureur, il s'ensuit : i" que, si celui-ci ne la fait 
pas prononcer [et il n'y aura aucun intérêt dans le cas oii le 
Toyage assuré se sera effectué beareusement], le contrat sub~ 
sistera dans sa validité, l'assureur aura drojt à la totalité de la 
prime, et il jouira incontestablement, quant à ce, du privilège 
des articles {91 et 320 ; S" si au contraire la nullité a été pro- 
voquée et prononcée, le contrat disparaîtra en son entier et aa 
regard des deux parties ; car ou ne comprendrait point qu'une 
nullité une fois prononcée n'opérât pas erga omnes, et qu'on 
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Pour bien saisir le sens et la portée de cette maxime, 



scindât en quelque sorte entre les effets de la convention. L'as- 
snrenr n'aura pins droit ici à la totalité de la prime, mais sim- 
plement an demi pour cent, par analogie de la règle de l'article 
358, et ce demi pour cent lui sera dû, non pins à titre de prime, 
mais à titre de dommages-intérêts, ce qui exclat l'application 
dn privilège. 

n. Nons arrivons à la seconde hypothèse, celle oii, en raison 
de la bonne foi de l'assaré, le contrat est simplement rédnit, 
c'est-à-dire ramené à la valeur exacte de l'objet mis en 
risque. 

Cette hypothèse ne peut donner lieu à de grandes difficultés, 
dans le cas prévu par l'article 35S, d'une assurance on d'une 
police unique; l'aniqoe question qui se pose alors est celle de 
savoir si l'assuré a été de bonne foi, soit parce qu'il attribuait à 
sa chose une valeur supérieure à celle qu'elle avait véritable- 
ment, soit parce qu'il comptait alimenter la police d'une valear 
suffisante; ce point acquis, le ristourne au prorata s'effectue de 
droit entre les coassureurs, à la condition que la police porte 
nue date unique. H. Cresp a tonché plus tard ce point parti- 
culier, nous y reviendrons avec lui. 

La situation est beaucoup moins nette dans le cas de la dou- 
ble on triple assurance, qui forme l'objet de la disposition de 
l'article 369 , on, pour mieux dire, la matière est hérissée de 
difficultés qui tiennent à ce que cette h^othèse est la plus 
fréquente dans la pratique, et se produit dans des conditions 
et circonstances absolument dissemblables; ce qui rend l'adap- 
tation d'une règle unique particulièrement délicate. 

Toici, classées par ordre, les diverses questions dont la solu- 
tion fait doute sur ce point : 



Do,l,.cdtyGoOglc 



16i mOIT HABimiB. 

il tint d'abord se bien fixer sur la vraie sigoification 
da mot risque aiasi employé. 



1° L'article 359 sappose d'abord, pour son application, qae 
les différents contrats ont été faits tans fraude, n'admet, en 
d'autres termes le ristourne graduel ou successif qa'en cas de 
bonne foi de l'assuré. Hais on se demande en quoi la fraude 
avérée ou justifiée de celui-ci changerait la sitaatîon , car 
d'une part, en ce qui concerne les polices complètement ali- 
mentées, la fraude n'a pas pu se produire ; et, ponr celles qui 
ne le sont pas, elle n'ajoute rien à l'effet établi par la loi ; c'est, 
dans un cas comme dans l'autre, la nullité qui s'ensuit. 

L'objection n'a cependant rien d'irréfutable. Il est évident 
en premier lieu qu'entre les polices qni sont complètement ali- 
mentées et celles qni ne le sont pas da tout, il y a ou il peat j 
avoir celles qui n'ont qu'un aliment insuffisant ; c'est, quant à 
celles-ci, que la fraude pourra produire son effet spécial et en- 
traîner la nullité complète du contrat. Mais il y a plus ; et s'il 
apparaissut que c'est dans une pensée frauduleuse que l' assuré 
a ainsi divisé ses risques entre plusieurs polices, à l'effet d'évi- 
ter le ristourne total de l'article 357, je pense, conforméraait 
à l'opinion exprimée par M. Bédarride (n" 1 352], que la nullité 
absolue de toutes les polices, même de celles alimentées, devrait 
être prononcée. C'est vainement qne l'on prétendrait qu'il ne 
peut y avoir dol à faire ce qui est licite ou permis par la toi ; le 
dol peut exister même dans ce cas, et le droit commun contient 
la confirmation réitérée de cette idée (cpr. entre autres disposi- 
tions art. i 1 67 Cod. civ.). De plus l'article 369 exige pour son 
application que les différents contrats aient été faits tan* 
fraude ; or, ceci ne peat avoir d'intérêt qne pour tes polices 
complètement on iocomplétemeat alimentéea ; car, pour cellei 
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Dans le langage de la inatiëre, le mot ri$que a'entend 



qai ne le sont pas da tout, la fraade ne saurait avoir un effet 
pins fort que celui qui est indïqné dans la loi ; par conséquent 
il était inutile de la prévoir. 

2° La disposition admet, dans l'hypothèse qu'elle régit, un 
ristourne successif, en remontant, par ordre de dates, dés der- 
nières polices aux premières. Cette question de date peot quel- 
quefois n'être pas très claire, et le moment où l'assurance se réa- 
lise n'être pas facile à fixer. Ceci se présente dans l'hypothèse 
d'une police /fâlMnfe ou d'abonnement, c'est-à-dire d'une de ces 
polices par lesquelles une personne fait assurer toutesles marchan- 
dises qu'elle chargera daos un laps de temps déterminé et dans 
des conditions également déterminées. Si l'assuré est ici le pro- 
priétaire tui-mème, la date de l'assurance sera incontestablement 
celle de la police d'abonnement, et les chargements qui auront 
lieu après coup ne constitueront qu'une application du contrat 
à QQ aliment spécifié ; c'est le cas de l'assurance in guovii, sar 
laquelle nous aurons l'occasion de revenir ci-après. Il en résulte 
que si un correspondant de l'assuré avait par erreur fait sous- 
crire, quant à cet aliment, une nouvelle police, cette ncavelle 
police, étant postérieure en date, devrait, par application de 
l'article 359, être ristournée. La solution est plus délicate lors- 
que la police d'abonnement émane d'un intermédiaire quelcon- 
que, consignataire, commissionnaire, agent de tramport, 
bailleur de fonds qui l'a souscrite pour le compte de gui il ap- 
partiendra. Dans cette hypothèse, il y a plutôt, en ce qui con- 
cerne le véritable intéressé, projet d'assurance qu'assurance 
proprement dite, et le contrat ne se réalisera pour lui qu'à la 
date du chargement ou de la consignation. U s'ensait, en sens 
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d'ooe chose qui. soit moDacée d'un péril, et âlaqaelle 
l'assuré soit ÎDtéressé. 



iaverse, que si ce véritable intéressé avait, à une époque anté- 
rieure au double fait dont il vient d'être parlé, fait souscrire 
quant à sa chose une assurance à lui personnelle, cette assa- 
rance devrait prévaloir sor celle de l'intermédiaire, Don-seule- 
ment par ce qu'elle aurait été contractée par le véritable ayant- 
droit, mais parce qu'elle serait forcément antérieure en date ; 
voyez en ce sens Marseille, 17juiIletï877(/.Jf.18'î7,4,300); 
consult. aussi Courcy, op. cit., p. 37i et sq. 

3" Il convient toutefois d'observer qu'il est indispensable 
que le véritable intéressé ait, d'une bçoa expresse ou tacite, 
agréé cette assurance tûnsi pratiquée par l'intermédiaire. Ou 
ne doit sans doute pas se montrer difficile sur les conditions oa 
les formes de cette acceplatton ; le jeu si multiple et si varié des 
opérations commerciales ne le permettrait point. Il suffira le 
plus souvent que le véritable intéressé ait connu l'assurance, 
c'est-à-dire ait su que l'intermédiaire était dans l'habitude de 
foire assurer pow le compte de qui il appartiendrait des 
marchandises dont il avait, à an titre quelconque, la surveil- 
lance ou la responsabilité, et qu'il eût contracté avec lui en con- 
séquence ; le seul fait d'avoir traité dans des conditions sem- 
blables implique adhésion à l'assurance, volonté de s'en appro~ 
prier les effets, sons la réserve, bien entendu, des polices 
personnelles que l'intéressé pourrait avoir souscrites et dont le 
sort serait réglé, ainsi qu'il a été dit ci-dessus. En dehors de 
cela, il nous parait bien difficile que le propriétaire soit lié par 
une assurance contractée à son insu par son correspondant, et 
qu'en cas d'accident il soit obligé, laissant ses assureurs per* 
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En moins de mois, on peut dire c'est l'intérêt de 



sonnels de côté, de recourir contre cenx de l'intermédiaire.qu'il 
ne connaît pas, dont il n'a pa apprécier la solvabilité, et cela 
par la senle raison que son contrat serait postérieur aa premier. 
Noos savons qne le contraire a été jugé (vay. Bédarride , 
n' i 34â et les décisions citées par Ini), mais les motifs invoqués 
à l'appui de cette opinion nous touchent fort peu. Nons admet- 
tons très-volonliers, ainsi que l'observe le judicieus auteur, 
que le commissionnaire gui a fait assurer en l'abtenee 
d'inslriKtions positives, doit être considéré comme ayant 
agi, ainsi que son devoir de mandataire et la prudence le 
lui prescrivaient, dans l'intérêt de son commettant. Hais 
qu'en résulte t-il î Qu'à défaut d'assurance spéciale par le pro- 
, priétaire, celui-ci pourra bénéficier de la première en vertu des 
principes de la gestion d'affaire, et par application de la règle 
de l'article 1166 dn Code civil. Hais s'il y a gestion d'affaire, it 
n'y a que cela, et sous ce rapport le terme de mandataire em- 
ployé par M. Bédarride est de trop. Le mandat, qui résulte de 
la commission, n'implique pas forcément de la part du commis- 
sionnaire obligation de faire assurer, alors que cette assurance, 
par tes conditions de temps et de lieux dans lesquelles elle a été 
contractée, par le taux élevé de la prime, par le peu de consis- 
tance des assureurs, etc., peut n'être nullement avantageuse afl 
propriétaire. Ceci posé, il s,'ensuit que, si le propriétaire a de 
son coté fait assurer sa chose, la gestion d'affaire n'existe pins, 
et le véritable intéressé ne peut être rivé à un contrat dont il 
n'avait nul besoin et dont il ne voulait pas; quoi qu'il arrive, 
profiter. Cpr, sur ce point les explications intéressantes de 
M. de Courcy, Quest. de dr. marit., p. 363 et sq. 
Dans les observations qui précèdent, nous avons à dessein 
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Vassoré à une chose et aa danger dont elle est aascep- 
tible. 



fait abstraction da cas oii l'assnrance contractée par le tiers 
l'aurait été pour son compte, pour la sauvegarder de sa créance 

ou de son droit .sur la chose. Ceci se rattache à un autre ordre 
d'idées et soulève la question de savoir si l'assurance peut être 
souscrite par un autre que le propriétaire ou le représen- 
tant du propriétaire. C'est un point qui reviendra plus tard 
et sur lequel M. Cresp a écrit une de ses meilleures disser- 
tations. 

i" Une réserve analo.^ne devrait être faite au cas où la pre- 
mière police serait atteinte d'un vice qui permettrait aux assu- 
reurs d'en demander l'annulation. La police subséquente re- 
couvrant dans cette hypothèse son aliment, rien ne s'opposerait 
plus à sa validité, el iis ristourne n'en pourrait plus dès lors 
être provoqué. Mais il est évident que celte nullité de la pre- 
mière police, par le seul fait qu'elle intéresse au plus haut de- 
gré les seconds assureurs, ne devrait être prononcée qu'en leur 
présence ou ea\ dûment appelés ; sinon la décision intervenue 
sur ce point, tout comme la résolution amiable, n'aurait point 
quant à eux l'autorité de la chose jugée ou convenue, et ils au- 
raient en principe le droit de se conduire comme si le précé- 
dent contrat subsistait dans toute sa force et légalité ; voy. sur 
les divers aspects de celte question Bédarride, n™ 13i4 et sq. 
5° Sous CCS réserves, il importe peu, pour l'application de 
l'article 359, que la seconde police soit générale ou spéciale, et 
elle devrait, même dans cette dernière hypothèse,. être ristour- 
née. Lors, en effet, qu'une personne a souscrit une assurance 
générale pour toutes les marchandises chargées ou à charger 
' dans un délai déterminé, il sulTit du chargement effectué dans 
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Le risque se compose donc d'ao triple étéoient, et 
il y a défaut de risque de trois manières : 1' si la chose 
présentée comme eu risque n'existe pas, n'est qae sup- 
poséei.S" si cette chose existant, n'est réellement ex- 
posée à aucun péril ; 3° si la chose existant et courant 
des dangers, l'assuré n'y a réellement aucun intérêt. 



les conditions du contrat ponr donner rie à l'assarance, et il ne 
saorait dépendre de cette personne de faire exister on de ne 
pas faire exister cette première convention, suivant qu'elle au- 
rait on non souscrit après coup, quant à ce chargement, une 
assurance spéci^e. Ce serait l'atteinte ia plus directe poFtée 
au grand principe de l'article 1 1 34 da Code civil, et l'aphoris- 
me specialia generalibtts derogant n'a rien à f^re ici. Ce 
point est da reste constant, soit en doctrine, soit en jarispru- 
dence. 

6" On s'est enfin quelquefois autorisé des termes de l'article 
359 ponr nier que cette disposition s'appliquât au navire 
aussi bien qu'au chargement; voy. de Courcy, op. cit. p. 395 
et sq. Maib cette opinion, qui constitue plntôt une critique 
qu'une véritable interprétation de la loi, est restée jusqu'à pré- 
sent sans écho, et le contraire a toujours été, soit en doctrine, 
soit eu jurisprudence, admis comme allant de soi. Les motifs 
sont en effet les mêmes, et la tradition historique est en ce 
sens ; (cpr. Emérigon et les vieux documents rapportés par lui 
t. II, p. 161 et sq.]. Si donc l'Ordonnance de la marine et le 
Code de commerce à sa suite n'ont visé dans leur disposition 
que le chargement, c'est qu'ici l'erreur était beaucoup plus à 
craindre et devait dans la pratique se produire beaucoup plus 
fréquemment. Il suffit du reste, pour faire sentir la fausseté do 
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C'est le risqae ainsi défini, qui est déclaré par tous 
les auleors essentiel à l'assarance, substantiel à ce con- 
trat, 90D principal fondement, son aniqae matière. 

D'où il suit que là où, par an motif quelconque, il 
n'y a point de risque (point de chose en risque h laquelle 
l'assuré ait intérêt), par cela même le contrat s'éva- 
nouit, s'annule par défaut de matière ou d'aliment. 

Une assurance ou un contrat de grosse sans risque ne 
peut pas plus subsister, que ne pourrait subsister la 
vente, la stipulation, le legs d'une chose qui n'existe 
pas. 

C'est en ce sens que les attïeurs ont encore consi- 
déré l'assurance et le contrat de grosse comme condi~ 
tionneli. 

La condition qu'il y ait un risque, est la condition 
tacite, légale et nécessaire de ces contrats, à laquelle les 
parties sont de droit présumées s'être soumises et avoir 
subordonné leurs obligations réciproques (Pothier astur. 



système contraire, de remarquer que la règle de l'article 357 ne 
vise pas plus le navire qne celle des articles suivants ; en infé- 
rerait-on qn'elle ne s'y applique point î — Ce n'est pas que 
dans quelques-anes des espèces rapportées par M. de Courcy il 
n'y ait lieu de faire prévaloir la seconde assurance sur la pre- 
mière; mais ce n'est pas par suite du défaut d'application de 
l'article 359 à l'hypothèse, c'est à cause da défaut, soit de qua- 
lité, soit de pouvoir de celui qui a fait l'assurance. Cpr. ce que 
nous avons dit nous-même sur ces divers points t, i., p. 276 et 
sq., note 68 et p. 348, note 6i. 
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n° 176, grott. n" 3S ; Estrangio, p. 8 ; Emérigou, t. i, 
p. 10, 12, 309, et t. Il, p.417, 420, etc.; cpr. présent 
ouvrage t. ii, p. 215, texte et note 8). 

Hais cela est pea conforme à l'exactitucle do droit : 
est-ce proprement une condition qoe -ce qui entre dans 
la sobstance même d'un contrat ? 

Ed ce sens tons les contrats seraient conditionnels ; 
car quel est celui d'entre eux qui puisse subsister sans 
les choses qui sont de son essence 7 quel est celui qni 
ne devienne pas cadac, \h où sa matière même vient à 
défaillir? 

Qaoi qu'il en soit, et sans s'arrêter à un porisme 
peut-être exagéré, admettons et disons, comme d'au- 
tres, que le risque est la condition essentielle de toute 
assurance. 

Mais ne &ut-il entendre cette condition que d'un 
risque futur, . non encore commencé, et surtout non 
encore accompli au moment où l'assurance est con- 
tractée ? 

Ou bien fant-il l'entendre même du risque qui, au 
moment do contrat, existerait déjà, ou même qui serait 
déjà accompli par la perte ou l'heureuse arrivée de la 
cbose assurée ? 

En général et en droit rigoureux, on ne devrait ap- 
peler condition que ce qui se rapporte i un événement 
futur. La doctrine, dans sa pureté, refuse ce nom aux 
faits déjà existants, déjà accomplis à l'instant où l'on 
contracte (Cujas, ad. teg. 39 de reb. cred.; Vinnins, 
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de verb. oblig.; Pothi«r, oblig., n" 202 et sq., et cod. 
civ., art. 1168). 

Mais on s'est écarté de cbtte rigoeor et les lois elles- 
mâmesonl, comme eonditiont, assimilé aax faits fotars 
tes faits actuels ou même passés, encore ignorés des 
contractants (60). 

On a considéré que, si le fait en loi-iDéiiie n'est pins 
incertain, il l'est encore pour les parties dont il n'est pas 
connu. Pour elles, l'ignorance commune proroge oa 
remplace l'incertitude ; le risque putatif équivaut au 
risque réel. 

C'est ainsi particulièrement qu'en matière maritime, 
s'entend la condition du risque ; elle vaut non-seule- 
ment pour l'avenir, mais ponr le temps actuel et même 
pour le passé. 

Hais, pour valoir ainsi rétroactivement, il faut, plus 
indispensablement ici qu'ailleurs, qne le fait accompli 
soit encore inconnu ; qu'an lieu et au moment du cod- 
trat, l'une et l'antre parties ignorent également que le 
risque sur lequel on traite a déjà pris cours, ou même 
s'est déjà éteint par l'événement heureux ou malheureux 
du voyage. 



(60) L'article 1 1 81 Cod. civ. dispose en effet en ce sens : 
l'obligation contractée sous une eomlition suspensive est 
celle gui dépend ou d'tm événement futur et incertain, ov 

d'uH ÉVÈNBMBKT ACTDELLEUKNT ARRITÉ, HAIS ENCORE INCONND 
AUX PARTIES. 
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C'est alors rignorance commuae qai seule peut re- 
doDuer ane existence fictive à oa risque aDtériearemeDt 
consommé. 

Sil'assaré on l'assarear asu le fait accompli, îLn'y a 
plus de risque putatif, plus de contrat valable (art, 365). 

C'est natarellement l'assuré, premier intéressé k la 
chose, qui, par ses relations et correspondaDCes, pour- 
rait plus aisément être instruit du sort de sa chose, et 
Faire garantir un risque déjà évanoui par la perte de 
cette chose. 

Il est possible pourtant qu'à l'inverse l'assurear sache 
le risque fini par l'heureuse arrivée, et qu'il profite de 
l'ignorance de l'assuré pour gagner injustement une 
prime. 

La loi a voulu, autant que possible, prévenir et at- 
leindre la fraude de part et d'autre, et suppléer à la 
difficulté qu'aurait la partie trompée à en fournir la 
preuve. 

Elle n'a pas exigé la preuve d'une connaissance poti- 
tive, mais seulement la preuve d'une connaissance pos- 
sible, vraisemblable. 

Si l'assuré ou l'asBareur a pu savoir, elle présume 
qu'il a su. 

Et sa présomption /tirûef d«yure, n'admettant pas 
d'allégation ni de preuve contraire, existe contre l'uûe 
ou l'autre partie, si en comptant trois quarts de myria- 
mètre [une lieue et demie) par heure de l'endroit de 
l'événement ou da lieu où la première nouvelle en est 
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arrivée, elle a pa être portée aa lieu do contrat, avant 
sa sigoatore. 

Telle était la décision de l'Ordonnaiice, et telle est 
encore celle da Gode de commerce (art. 366). 

Hais la loi elle-mâme a afiaibli et, pour ainsi dire, 
annihilé sa présomption, en permettant anx parties de 
renoncer à s'en prévaloir, au moyen de la clanse mr 
bonne$ ou mauvaiies nouvelle* (art. 367), clause géné- 
ralement usitée et de style dans toutes les polices. 

Et ta présomption l^aleest aujourd'hui rendue bien 
plus illusoire encore, par les étonnants progrès qa'a 
fait l'art d'abréger les distances ; 

Par la rapidité imprévue qne la vapeur a désormais 
imprimée aux communications de terre et de mer ; 

Par l'étincelle électrique qui traversant en un clin 
d'œil l'Océan lui-même, nous informe instantanément 
de ce qui arrive à l'autre bout du monde. 

Il ne reste donc plus, pour déjouer la fraude, que 
la ressource de prouver la connaissance positive du 
fait. 

Preuve bien difficile à fournir ; car comment pénétrer 
dans le secret des correspondances postales ou télé- 
graphiques, qui auraient transmis directement la nou- 
velle à l'intéressé? 

Heureusement la doctrine et la juritprudence ont 
dispensé de prouver la connaissance personnelle, indivi- 
duelle. 

Si la nouvelle est arrivée sur la place oi^ l'on con- 
tracte, n'importe par quelle voie et à qui, y est deve- 
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Doe publique, notoire, généralement cooDue des cotn- 
merçantB, la partie est censée n'avoir pu ignorer ce 
que, plus qae personne, elle était intéressée à savoir. 

La preuve de la notoriété équivaut alors à celle de 
la connaissance personnelle (61]. 

Supposons la preuve (àite. 

Quel sera l'effet, la conséquence de la connaissance 
prouvée ? 

Ce sera d'abord la nullité du contrat dolosif, nullité 
prononcée par l'article 365 sur ta seule présomption, à 
plus forle raison, sur la preuve directe et formelle. 

Uais ce n'est pas tout, et l'auteur du dol doit bien à 
sa victime un dédommagement, (article 368): En cas de 
preuve contre l'a$$uré. celui-ci paie à f assureur une 
double prime. En cas de preuve contre t assureur, ce- 
Itti-ci paie à l'assuré une somme double de la prime 
reçue. 



(61] Ces idées ont reçu une consécration défÎDitiTe dans la 
convention même des parties; elles constituent aujonrd'bni la 
disposition des articles 29 [pour les assurances sur corps) et 1 8 
(pour les asswances sur facultés) de la police unifiée Paris- 
Uarseille. 11 y a cependant, et sons ce rapport même, nne diffé- 
rence à faire entre les deux espèces d'assurances. L'article 29 
n'est, en ce qui concerne les assurances sur corps, que la re- 
production, la condensation, si l'on veut, des développements 
ci-dessus.Pour les assurances sur facultés au contraire.on per- 
met encore d'insérer dans la police la -clause que l'assurance est 
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Est-ce là tout, et le coupable sera-t-il quitte pour si 
peu? 

Cela peat sembler safiSsaot dans qd intérêt parement 
privé. Uais l'intérêt public est ici gravement léaé et 
mis en péril, par ce genre de fraude, qui détrairait la 
loyauté et la confiance, dont le commerce a plus parti- 
culièrement besoin daus la pratique d'un contrat indis- 
pensable à ses opératioDS. 

Aussi toutes les législations se sont-elles accordées à 
voir dans nn tel fait la frïude la plus grave (^Iroetor^, 
à lui donner un caractère criminel, à le regarder et à le 
punir comme un délit ; certains l'ont même qualifié de 
taux. 



^te sur bonnes ou mauvaises nomelles, aaqael cas la nullité 
du contrat se trouve subordonnée à la justiBcation que l'assuré 
avait une connaissance positive de l'événement, au mom^t où 
les accords des parties sont intervenus. On a voulu par là tenir 
compte de la situation de certains assurés (créanciers, bailleurs 
de fonds] qui, n'étant pas propriétaires de la chose.n'en étant ni 
expéditeurs ni destinataires, auraient pu n'être pas instruits di~ 
rectement du sinistre, ne l'avoir appris que par le bruit public, 
et assez longtemps après que la nouvelle en était arrivée sur la 
place oii ils se trouvaient. Les rédacteurs de la nouvelle formule 
ont eu seulement le tort de croire qu'il y avait là un retour pur 
et simple à la règle de l'article 367 Cod. com. II y a plus que 
cela dans leur disposition, puisque l'article 367, ainsi que 
cela se trouve indiqué au texte, n'a jamais empêebé qu'on ne 
se contentât de la aimple notoriété, du simple bruit public. 
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L'ancieone Ordonnance pourtant ne prononçait qae 
la peine de la double prime ; mais tous les commenta- 
teurs (Valio, Emérigon] disaient que ce serailJji une 
peine bien légère, et ne mettaient pas en doute qu'on 
pût poursuivre criminellement l'auteur d'un vol ou 
d'une friponnerie de ce genre. 

Le Code de commerce a été plus explicite, et son 
article 368, après avoir prononcé la double prime, soit 
contre l'assuré, loit contre l'assoreur, ajoute : c«/ut 
dCentre eux contre ;ui la preuve est faite est poumàvi 
correctiovtnellement. 

D'où il suit qne le législateur a regardé le fait comme 
etcroquerie et a voulu qu'il fut puni comme tel. 

Malheureusemenl une controverse s'est élevée, à 
raison d'ane différence dans la manière dont l'escro- 
querie a été définie ou caractérisée par la loi pénale de 
1791, et le Code pénal de 1810 qui nous régit ; et l'on 
en a pris texte pour soutenir et décider môme,. qu'en 
l'état de ce dernier Code, aucune peine publique n'était 
applicable au ^it dont il s'agit, lequel ne constituait 
plus qu'une de ces fraudes non ponissables, qu'on ne 
peut atteindre que par les voies civiles (6S). 



(62) La controverse à laquelle M. Cresp fait ici allosioii a 
éclaté à propos d'une assez triste affaire, l'affaire Dromocaltî. 
En fait, an négociant avait fait souscrire une assurance sur le 
corps et les facultés d'un navire désigné, après avoir été avisé 
par dépêche télégraphique de l'échoaement de ce navire, et cela 
III — 18 
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Cette iotéressante matière appellerait eocore d'autres 
explications, pour le cas DOtamment où l'assurance est 
contractée par commissionnaire, mais comme la solution 

dans des conditions qni rendaient le sauvetage à peu près im- 



En l'état, ane première question se présentait, celle de 
savoir si l'on se trouvait ici dans le cas de l'article 368, c'est- 
à-dire en présence d'une perte véritaUe et caractérisée de l'ol}- 
jet assuré. Celte question, la cour d'Aix, saisie de la poursaite, 
la résolut par la négative, et elle se refusa en conséquence à 
l'application de notre article [14 mars 1857], Ifons croyons 
qu'il y a eu ici un mal jugé en fait, et que les termes de la nou- 
velle reçue par l'assuré indiquaient, non un échouement sim- 
ple, mais un échouement avec bris, ce qui est un cas de perte 
légale, donnant lieu au délaissement [arl. 369). Dans le cas 
contraire, nous aurions partagé absolument les conclusions de 
la Cour, et la longue argumentation de H. Bédarride en faveur 
de l'opinion opposée ne nous a nullement convaincu (Bédai^ 
ride, n° i 396 bis) . L'article 368 ne doit pas être isolé des dis- 
positions qui précèdent ; or l'idée commune de toutes ces dis- 
positions, c'est l'extinction absolue du risque, soit par la 
perte, soit par rheoreuse arrivée de l'objet assuré. Or, lorsque 
la chose n'a péri que partiellement, le risque n'est pas éteint, il 
conserve un aliment, si réduit qu'il soit. Ce n'est donc plus la 
cas de l'article 368, lequel doit d'autant plus être sévèrement 
circonscrit dans son application, qu'il est d'ordre pénal. Est-ce 
à dire que la fraude de l'assuré restera pour cela impunie T 
Non, et les articles 348 et 367, qui régissent la situation, four- 
niront aux assureurs un moyen suffisant pour s'en garantir ou, 
le cas échéant, s'en faire indemniser. Quant à la criminalité, 
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est ici moins simple, nous préférons renvoyer it on cha- 
pitre spécial, 01^ les règles de la commission d'assarancQ 
serout présentées dans lear ensemble. 

La condition dn risque peat-elte, dans le contrat de 
^osse, aassi bien qoe dans l'assarance proprement 
dite, se rapporter à un Ml passé, à on risque déjà ac- 
compli, pourva que l'évènemeat soit ignoré des parties? 

Cette question est sobordonnée an point de savoir si 



elle était ici forcément moindre, et comme il était dans cette 
voie une limite à laquelle il fallait s'arrêter, cette limite ne 
pouvait, sous peine de tomber dans l'arbitraire, être mieux pla- 
cée qu'entre la perte totale d'un côté, et la perte partielle de 
l'autre. 

Ceà dit, étant donné en fait que l'article 368 était applica- 
ble, quelle devait être la peine da délit T Noos croyons avec 
toutes les autorités doctrinales qai se sont prononcées sur la 
question et l'arrêt de cassation qui a statué définitivement sur 
l'af&iire, que c'est la peine de Vegcroquerie. Sans doute (et c'est 
là la rûson de douter indiquée par H. Cresp], l'article 405 da 
Code pénal, à la diSéreuce de la loide1791,ne3e conlente pas, 
pour caractériser le délit, du résultat qui est l'exploitation de la 
crédulitéd'un tiers, et exige en plus que des manauvres frau- 
duleusM aient été employées, visant ainsi, ce semble, quelque 
cbose d'actif, d'apparent, de saisissable enfin. Mais outre qu'il 
n'est dit nulle part en quoi doivent conàster ces manœuvres, 
(ce qui par conséquent permet l'iuterprétatioD la plus large), 
ilyaenl'espèce une raison particulière derentendreainsi, c'est 
celle fournie par l'article 3i8 qui, dans notre matière même, 
DUt sur le même pied la rétteenee et la favtte iéolaration, et 
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tiD Davire déjà parti, si an objet déjà en risqoe peatoa 
non servir d'aliment à une' convention de grosse? 

Et remarquez qae cela est étranger aux emprunts 
qui seraientfaits en coors de voyage, dans des échelles 
ou lieux intermédiaires, et qui auraient en pour cause 
les besoins survenus pendant le voyage même, les ré- 
parations nécessaires pour atteindre son terme on sa 
destination ; ceux-là sont en dehors du point que nous 
examinons. 

Il s'agit uniquement ici des emprunts que l'armateur 
ou le chargeur contractent après le départ, et qui au- 
raient pour cause réelle ou présumée les frais primitifs 
de l'expédition, le remboursement des constructeurs ou 
fournisseurs qui s'y sont employés. 

A ce sujet une controverse existait entre Vatin et 
Emérigon et elle s'est continuée entre nos juristes mo- 
dernes (Pardessus t. m, n' 919 ; Dagevîlle, t. n, p. 535; 
Âlauzet, t. m, p. 240, etc.). * 

Mais certains de ceux-ci, prenant parti pour Eméri- 
gon, se sont étrangement mépris sur te point même 
qu'il discutait avec Valin. Ils ont supposé qu'entre les 



en fait deux manifestations distinctes, mais équipollentes entre 
elles, dn dol. La disposition est, il est vrai, d'ordre civil, étran- 
gère par conséquent (ce semble da moins} à la question; la pen- 
sée de la loi est évidente néanmoins, et résiste de ce chef à 
tonte distinction ; voy. l'arrêt précité de la Cour de cassation 
du iO juillet 1857 {D.P. 1867, 1, 379), ainsi que l'intéressant 
rapport qni le précède. 
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deox anciens aatears, la question agitée était de savoir 
si les empniDts contractés par l'armement depuis le 
départ du navire étaient ou non valables. 

La vérité est qae l'ancieone divergence ne portait 
nullement sur la validité de l'emprunt ainsi contracté. 

EmérigoD admettait, toat comme Valin, qu'il était 
valable en lai-méme, entre contractants ; ces auteurs 
n'étaient d'avis différents que sur l'effet du contrat à 
l'égard des tiers , que relativement à la préférence ou 
an concours que ces préteors après départ réclameraient 
contre d'autres préteurs. 

Or, si l'on admet avec Valin et ses adhérents, avec 
Emérigon lui-même (car jusqu«s-là ils étaient parfaite- 
ment du même avis), que l'emprunt peut très-valable- 
ment être iait depuis le risque commencé, pourquoi 
n'admettrait-on pas par voie de conséquence, qae cet 
emprunt vaut même après l'événement accompli, pourvu 
qu'au moment du contrat les deux parties l'aient égale- 
ment ignoré ? 

Pourquoi n'en serait-il pas, à cet égard, de l'assurance 
de grosse comme de la simple assurance ? 

Je ne vois pas de bonne raison pour le décider autre- 
ment (63). 



(63) Celte question ne présente plus aujourd'hui qu'un très 
mince intérêt, du moins en ce qni concerne les prêts sur corps, 
par suite de la loi du 1 décembre 1 874 sur Y hypothèque ma- 
ritime. Mas ne mettons pas en doute, en effet, qu'un pareil 
emprunt, quoique fait après le départ du navire, ne tombât 
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Pea importe d'aillenn que pour des assarances étran- 
gères il celtes qui nous préoccapent, des aatears aient 
pn-adopler d'autres idées ; qu'à tort on à raison, appli- 
quant un principe que te Gode civil (art, 1601) n'établit 
qu'en matière de vente, ils enseignent que, quelle qae 
f6t la bonne foi des parties, un cortrat d'assurance ter- 
restre sar des objets qni auraient cessé d'exister, serait 
radicalement nal. 

Nous ne sommes pas sur ce terrain, encore sans règle 
légale et livré fa la seule spéculation. En matière ma- 
ritime, tenons certainement pour valable l'assurance 
dont l'objet ou la condition serait un risque déjà com- 
mencé on même terminé h l'insn des parties, tout 
comme l'assurance qui porterait véritablement sur un 
risque fa venir. 

Hais s'il s'agit d'un risque futor, il peut arriver que 



sons le coQp de l'article 27 de cette loi, c'est^-dire ne fut priré 
du priTi%e qni lai était accordé auparavant par l'article 191, 
n<* 9, da Code de commerce, parce qu'en effet il se réfère à des 
impenses faites avant le voyage, et qu'il suffirait, étant donnée 
la solntion contraire, de retarder de quelques jours l'emprunt 
pour restituer an créancier une garantie qne ta nouvelle loi a 
voulu, à tort ou à raison, lui retirer. Il s'ensuit donc qu'un pa- 
reil contrat est devenu à pen près irréalisable, et l'armateur qui 
vent emprunter sur son navire n'a pins que la ressource de 
l'hypothèque éventuelle créée et réglementée par l'article 26 
de la loi. 
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jamais il n'eiiste, qae jamais il ne commence et ne 
prenne coure. 

L'assDraDce, dont ce risqoe élait la condition, pour- 
ra-t-elle valoir et sortir à «fièt T 

Point de doute qu'elle sera nnlle ou plutôt caduque, 
si c'est une force majeure, qni empêche le risque de 
naître et d'eiister. L'inaccomplissement de la condition 
ne peuLâlre impnté à personne. 

Mais qne décider, si l'obslacle provient du Mi de 
l'assuré; si' volontairement il renonce à l'expédition 
préparée, ou aime mieux en entreprendre une autre ; 
s'il retient dans le port son navire ou sa marchandise 
assurée, on, ce qui revient au même, s'il lui donne nne 
destination autre que celle qui était convenue ? * 

Pourra-t-il encore opposer à son assureur la déiaiU 
lance delà condition, le défaut du risque qui est son 
propre ouvrage. 

Oui, la loi l'autorise ainsi (art. 34>9) ; » le voyage est 
rompu avant le départ, même par le fait de l'assuré, 
l'assurance est annulée. L'assuré en est quitte pour 
une indemnité du demi pour cent (64). 

Cela semble pourtant contraire au droit commun sous 
on double rapport. 

L'article 1170 Code civil porte : Toute obligation est 
nulle, sielle est contractée sous condition potestative. 

[6i] Qui ne lui est même plus demandée aajourd'hni ; les 
assureurs se contentenl d'un dédommagement beaucoup moin- 
dre, qui est ordinairement du cinquième de la prime promise. 
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£t l'arlkle 117S : La condition ett réputée accom- 
plie, quand c'mI le débiteur qui en empêche FaeconiF- 
ptiêtffment. 

Or, d'après cela, de deux choses Taoe : on i'obligte- 
tion de l'assoré serait toujours nulle daos son priadpe 
même, puisque la condition lui serait toujours potesta- 
tive, ou J>ien, cet assuré empêchant loî-méme la coadi- 
tion de s'accomplir, elle devrait être censée accomplie. 

Les auteurs italiens, optant ponr cette deuxième 
conséquence, donnaient effet à l'assarance, droit à la 
prime, quand l'eipédition manquait par le fait de 
l'arauré. 

Biais chez oeus l'on n'a jamais admis ni l'une ni l'an- 
tre conséquence. 

D'abord entre la condition purement casuelle et la 
owdition parement potestative, noas en admettons, 
comme licite, une autre qni est appelée condition 
mioite-. 

Exem|>le qu'on en donne partout, je vmtt donnerai 
tamt,*i7* vak à Paris. 

Or, dans l'assuftince, une condition de ce genre est 
de droit flon»-emtendue, l'assuré est censé dire; $ije 
fais telle eupédition, vous aurez telle prime comme 
mon assureur. 

Sans cela, en effet, sans cette latitude réservée aux 
expéditeurs, ce même contrat où ils cherchent et Iron- 
vent un si grand secours, pourrait se retourner, contre 
eux-mêmes et froisser l'intérêt qu'il a ponr but de saa- 
yc^rder. 
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Quelle charge, quelle raine pour le commerce, si on 
lui rendait strictement obligatoires des opérations qu'il 
a pu projeter comme iîivorables, mais que les réflexions 
OQ des circonstances nouvelles lui présenteraient comme 
désastreuses 1 

La renoDcialioD a donc dû rester facnllative à l'as- 
suré (6S). 

Gela est parfoitement applicable an contrat de grosse: 
le preoeor renonçant à son expédition et h l'emploi des 



(65] Une antre question a été agitée au snjet da droit de 
demi ponr cent accordé aux assureurs, et l'on s'est demandé si 
cette indemnité continuait à Être due dans le cas où le voyage 
aurait été rompu par une cause étrangèrd à l'assuré. Pothier 
tenait dans l'ancien droit pour la négative {contr. d'assur., 
n" 181); le demi pour cent n'était pour lui qu'une forme de 
dommages-intérêts, laquelle supposait pour son application une 
faute de l'assuré. Hais son opinion, contraire aux précédents 
historiques, combattue à cause de cela même par Emérigoa 
(t. II, p. 1 68 et sq}, a été finalement repoussée par les rédac- 
teurs du Code de commerce, ainsi qu'il appert des travaux pré- 
paratoires [voy. Locré, t. iv, p. 122etsq.). — Un tempéra- 
ment devrait cependant être apporté à cette solution, an cas où 
le ristourne serait la conséquence d'une interdiction de com- 
merce ou d'un arrêt du gouvernement survenus avant le dé- 
part. U ne peut se faire, en effet, dans cette hypothèse, que 
l'assureur soit indemnisé, alors que l'assnré ne l'est point. 
D'ailleurs ce n'est pas là ce que la loi a appelé la rupture du 
voyage ; et la comparaison des articles 252 et 353 d'une part, 
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deniers prêtés, et le dooneor par conséquent ne coa- 
rant aocnn risque, celai-ci ne peat plus prétendre ft ao- 
cun prix de ce risqne. 

Le contrat de grosse se convertit, par là métae, en 
un prêt ordinaire, donnant lien à la restitution de la 
somme prêtée et au paiement de l'intérêt ordinaire et 
légal. 

Y a-t -il lieu de plus à l'indemnité du demi pour cent 7 

La loi, au titre général du contrat de grosse, n'en dit 
rien ; et de là on a été porté à conclure qu'il n'y a lien 
de l'altoner au prêteur. Hais la jurisprudence commer- 
merciale, assimilant tobjours plus les deux contrats et 
y voyant même motif, étend la disposition de l'on à 
l'antre (66). 

Résumons enfin, en aussi peu de mots qne possible, 
les trois axiomes fondamenlaui qne nous venons d'ex- 
pliquer : Point d'assurance gageure, point d'assurance 
lucrative, point d'assurance sans risque, axiomes qui 
ne fflgnifient au fond qu'une seule et même chose, qui 
ne sont après tout que l'expression variée d'un principe 
qni domine et régit la matière. 

Tout contrat qualifié assurance, auquel ne s'adaptent 
pas parfaitement ces maximes (ou, ce qni est la même 

276, 377 et 288 d'une autre éclaire sous ce rapport d'an véri- 
table jonr la pensée dn législateur. Il n'y a poar lui rupture 
que lorsque l'abandon da voyage provient da fait de l'une des 
parties intéressées à l'expédition. 

(66) Voy. t. n, p. 402; cpr. même volume p. 330, note 25. 
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cfaoBe, l'une d'elles, puisqu'elles rentrent l'une dans 
l'autre), a été faussement qualifié; ce n'est pas une 
(usuranee, c'est une gageure pare et simple. 

Nous avons donc la pierre de touche de ces sortes de 
contrats, nous avons un sûr moyen d'éprouver et de 
reconnattre leur moralité, leur légitimité de quelque 
nom qu'on les appelle, sous quelque forme qu'on les 
déguise. 

De ces aiiomes fondamentaux découlent, comme 
conséquences nécessaires, toutes les règles que les cou- 
tumes, la doctrine et les législations ont établies prin- 
cipalement pour les assurances maritimes, er, par in- 
duction et analogie, pour toutes les assurances possibles. 

Examiner, approfondir et développer ces diverses 
règles, serait ici fort peu utile et surtout fort peu in- 
telligible. 

Il vaut mieux renvoyer ces explications au moment 
oà l'ordre des matières les amènera de lui-même. 

Hais, dès è présent, M y a convenance, utilité, néces- 
sité même, pour comprendre ce qui suivra, ]de poser et 
d'éclaircir une règle importante, qui découle bien des 
caractères déjà reconnus à notre contrat, mais qu'on a 
voulu rattacher à une autre division des contrais en 
général. 

La loi romaine on ses interprètes les ont distingués 
en contrats de droit strict (itrieti jurit) et eontrati de 
bonne foi (boncs fideij. 

Les premiers, dans l'exécution et l'interprétation 
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desquels il n'était pas permis de s'écarter de la lettre 
même do contrat. 

Les autres, dans l'exécotioD et l'inlerprélalion des- 
quels on pouvait consulter l'équité et l'intention des 
parties. 

De là la question qu'on s'est hile autrefois et qu'il 
arrive d'agiter encore, de savoir si l'assurance est on 
contrat de l'ane ou de l'autre espèce. 

On a répondu tantôt que o'est un contrat de droit 
strict, tantôt que c'est un contrat de bonne foi. 

Et ce sont les méines autears qui, alternativement, 
ont fait ces deux réponses 'qui semblent contradictoires 
(Slypmann, Santerna, Casaregis, Marquardos, Pothier, 
cités par Emérigon, t. l, p. 16 et 17 ; Emérigon, tbid.f 
Baldasseroni, t. l, p. 23 et sq.; Boulay-Paty, t. ni, p. 
242 et 242). 

Pour sauver la contradiction, ces autears ont dit qu'à 
certains égards l'assurance était de droit slrict,qa'& cer- 
tains égards elle était de bonne foi ; c'est-à-dire que, si 
d'une part il est vrai de dire qu'il fout s'en tenir scru- 
puleusement aux paroles des polices, que ces paroles 
forment la loi des parties , qu'elles doivent être enten- 
. dues littéralement, etc ; d'autre part il est vrai aussi de 
dire qu'il faut écarter de ce contrat les subtilités da 
droit pour s'en tenir à l'équité, qui est l'âme du com- 
merce ; que les clauses doivent en être interprétées 
suivant le style, les coutumes et l'asage du lieu, malgré 
que la disposition du droit paraisse contraire ; qu'il ne' 
feut pas^s'arrôter aux paroles de l'acte, mais considérer 
Tintention des parties, etc. 
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Celle double qualité donnée à notre contrat, et les 
coDséqaeDces opposées qo'oo en a déduites, n'oDl réel- 
lement servi qu'à une chose : à foornir aox disputes 
sans fin do barreaa une arme à double trancbant, dont 
soavent dans la même cause, chaque partie de son côté 
use et abuse contre son adversaire (67). 

Le mieux eût été de renoncer k une division d'ac- 
tions et de contrats, née du système antique des for- 
mules , et depuis longtemps tombée en désuétude, 
inapplicable au droit moderne. 

C'est ce que le Code civil a bien exprimé en disant, 



(67) Les recueils judiciaires contiennent des exemples cu- 
rieux de cette double façon d'envisager notre contrat, suivant 
les besoins de la cause. En voici an entre beaucoup d'autres : 
une personne fait assurer des blés chargés ou à charger sur un 
navire désigoé. Le navire arrive portant des seigles. Question 
de savoir si les seigles sont des blés. Le tribunal de commerce 
de Marseille dit non, par cette raison que l'assurance étant de 
droit strict, on ne peut rectifier une erreur de la police (1 4 déc. 
4855). Hais la cour d'Aix infirme, par arrêt dn Si juillet 1857, 
et décide que les seigles ne sont qu'une variété de blés, d'une 
qualité un peu inférieure, il est vrai, et qu'ils sont dès lors com- 
pris dans les termes de la police; ce qui implique bien d'autre 
part quel'assurance est un conlrat de bonne foi, se prêtant à la 
plus large interprétation. Cpr. aussi un arrêt plus récent de la 
même Cour, du 1 S juillet 1 873, dans lequel les deux proposi- 
tipDs indiquées au texte sont reproduites et mises en quelque 
sorte eu regard l'une de l'autre [J. M. 33, 1 , 364, et35, 1 , â06, 
et \8U, 1, 58, et J. P. 1874, 1225). 
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de toutes les conveDtions indislincteinenl, qa'elUt 
tiennent lieu de loti attx partie», qu'elle* doivent être 
exécutée! de bonne foi (art. 1134], qu'elle* obligent 
non-ieulement à ce qui y est escrimé, mai$ encore à 
toutes les suites que l'équité, l'usage ou la loi donnent 
à l'obligation d'après ta nature (art. 1135); qu'on 
doit ici rechercher quelle a été la commune intention 
des parties, plutôt que de s'arrêter au sens littéral des 
fermes (art. 1156). 

Il suit de ces, dispositions combinées qu'aujourd'hui 
il n'y a plus lieu de partager les contrats en deux classes 
distinctes, les uns de droit strici,les autres de bonne foi. 

Tous ils sont de droit strict, en ce sens que, quand 
l'acte est conçu en termes clairs et précis, les parties 
sont rigourensemeat astreintes à cette loi qu'elles se 
sont faites ; et il n'y a pour le juge rien b interpréter, 
rien à modifier ou à étendre. 

Tous ils sont de bonne foi, en ce sens que si les 
paroles de Tacte ont quelque chose d'obscur ou d'éqjui- 
f oque, on doit y suppléer par l'équité, l'usage, la na- 
ture du contrat, l'intention commune des parties ; voilà 
ce qui, dans ce cas, est laissé, d'après les circonstaoces, 
h la détermination du juge (Merlin, Répert. v* contrat, 
p. 81, Toullier, t. ti, p. 341, etc.). 

Il en est, il n'en peut pas être autrement du contrat 
d'assurance. 

Et tel est même en définitive le résultat auquel la jus- 
tesse naturelle de son esprit avait conduit Ëmérigoo: Si, 
disait-il, iet pactes slipuléi sont clairipar eux-mémeif 
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et qu'Ut ne renferment rien qui toit prohibé par let 
lois, il n'ett pas permit aux juget de i*«n écarter ; ce 
n'ett que dam le cat où let conventtont des parties ont 
été rédigées d'une manière obscure et ambiguë, que le 
magistrat a l'autorité de te déterminer par les lumiè- 
res que l'équité légale, le droit commun, la nature du 
contrat et let circonttanees de la caute peuvent lui 
suggérer. (EmérigoD, ibid. p. 17 at p. 55). 

Hais il est an autre rapport fort important, soas le- 
quel l'assarance a été aussi qualifiée un contrat de 
bonne foi. 

Et ceci ne concerne pins l'exécution ou l'interpréla- 
tion du contrat, mais sa naissance, sa formation môme. 

Sons ce rapport, et dans celte acception valgaire de 
mot, tous les contrats penveot être appelés de bonne 

rci. 

En effet il n'est point de traité, de négociation quel- 
conque, où l'égalité et la bonne foi ne doivent présider; 
où les parties, en contractant, ne se doivent mutuelle- 
ment franchise et védlé sur ce qui fait l'objet de leurs 
accords. Il n'eu est point d'où le dol et la fraude ne 
doivent âlre bannies, et où un consentement surpris 
soit considéré comme un consentement libre et valable. 

Hais ce principe, vrai pour tous les contrats, s'ap- 
plique -t-il il tous avec la môme rigaeor, avec la même 
latitude de sens ? 

En général, qu'est-ce que le dol, et quelle est l'es- 
pèce de dol capable de vicier le consentement et d'an- 
nuler la convention ? 
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Oa a appelé dol toute finesse od artifice employé 
pour ioduire ou entretenir dans l'erreur quelqu'un avec 
qui l'on contracte (L. 1 § 2 <{« dol. mal. Dig.,Polhier, 
oblig. n" 28 ; Touiller, t. vi, n" 87, p. 89). 

On a distingué un âo\po$itifei un dol négatif; le 
premier, lorsque l'on affirme ou l'on fait cnteodre des 
choses contraires à la vérité ; le second , lorsqu'on omet 
de déclarer, lorsqu'on dissimule ce qu'il importerait à 
l'antre partie de connaître (même 1. 1 § 2, de dol. mal. , 
loi 43 S 2, de contrah. empt., loi 7 § 9, de pact.; 
Toullier, p. 99, note 1, où il cite Barbayrac sur Puf- 
fendorf). 

Ou distingue encore le dol réel ou reipia, et le dol 
pertonnel, l'un provenant plus de la chose que de la 
personne et qui tient plus de la faute ou de l'erreur que 
du dol ; l'autre, qui implique l'inteation, le projet formé 
de tromper, de surprendre le consentement (L. 36, de 
verb. oblig. Toullier, ibid. p. 91} (68). 

On a distingué enfin le dol déterminant, qui cautam 
dédit contractui, celui sans lequel la partie trompée 
n'eût pu contracté, et le dol incident ou accidentel, 
celui où la tromperie porte sur quelque accessoire ou 
accident du contrat, mais dod sur ce qui en fait l'objet, 
sur SB substance même (Toullier, ibid.). 



(68) Cette classification ne s'est plas maintenue, et le légis- 
lateur moderne a rattaché à l'errewr ce dont le droit romain 
faisaitiuieTariétédedol[cpr. art. 1110 Cod. civ.]. 
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Toutes ces espèces de dol étaient également réprou- 
vées par la toi romaine, dans le for eiténeor comme 
dans le for intérieur. 

Et, en effet, elles sont également condamnées par 
ces principes d'éternelle justice, qui veulent que nui ne 
tire profit de l'erreur d'autrui, et qui commandent 
l'égalité dans toute négociation intéressée. 

Un hûmme,à la fois grand orateur, moraliste et juris- 
consnlte a, dans un de ses immortels traités, examiné la 
question si le commerçant, arrivant avec un chargement 
de blé dans une ville affamée, était tenu d'annoncer à 
ses acheteurs que d'autres navires chargés de grains 
allaient bientôt arriver aussi, ou s'il pouvait, en taisant 
cette circonstance, obtenir d'eux le prix excessif du 
moment (Ciceron, de off. )ib. m, chap. 12 et sq.). 

GiceroD balance les raisons pour et contre, mais 
l'opinion qu'il parait adopter est celle qui condamne le 
silence gardé par le marchand. 

Cette solution a semblé outrée, même dans le for de 
la conscience, aux jurisconsultes et notamment à Po- 
thier, bien qu'il soit peut-être le plus consciencieux, le 
plus timoré de tous {De la vente, a' 242, t. ii, p. 108). 

Le motif de Pothier est que la rélicence porte sur 
ane circonstance extrinsèque i l'objet vendu. 

Toutefois Pothier et son école conviennent que la 
conscience et la morale condamnent tout ce qui s'écarte 
tant soit peu de la sincérité la plus exacte et la plus 
scrupuleuse ; qu'elles commandent, non-seulement de 

cm— 13 
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De rien déclarer dî faire entendre de contraire à la vérité, 
mais encore de ne rien dissimuler de ce qni concerne 
la chose, soit intrinsèquement, soit extriosèquement 
(Pothier, oblig. n° 30, vente n" 237 et sq.). 

Hais, dans le for extérieur, ils n'admettent pas celte 
rigidité : ils disent qu'il y a des injustices morales qui 
échappent à l'action des lois et à la répression des tri- 
bunaux ; que, si, comme cause de nullité, on assimilait 
le dol négatif au dol positif, il y aurait k annuler un trop 
grand nombre de conventions, ce qni multiplierait tes 
procès et troublerait le commerce, dont l'intérêt s'op^ 
pose à ce que les parties soient facilement admises à 
revenir contre les marchés concloâ ; qu'enfin ces parties 
ont à s'imputer de ne pas s'être mieux informées (Po- 
thier, ibid.J ; 

Qu'en conséquence, il n'y a de vrai dol, capable 
d'annuler les conventions, que celui qui consiste dans 
quelque chose d'actif, dans des faits, dans des manœu- 
vres, dans des déclarations positives, qui ont en pour 
but et pour résultat de surprendre le consentement, et 
sans lequel la partie trompée n'aurait pas contracté ; 
qu'en un mol le dol doit être tout à la fois positif, in- 
tentionnel et déterminant. Tout autre dol peut donner 
lieu à dommages-intérêts, mais non è la rescision du 
contrat (tous les auteurs précités; cpr. en plus art. 1116 
Cod. civ.). 

VoiU pour les contrats en général. 

ifaîs n'y a-t-il pas certains contrats qui, par leur na- 
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tare même, commandent plus de sévérité contre le dol, 
quelle qu'en soit l'espèce ? 

Ouij et ce sont les eontr<tt$ aléatoire!. 

C'est là surtout qu'il est prohibé de s'enrichir anx 
dépens d'autrui, et que l'égalité entre contractants est 
plus impérieusement exigée. 

L'incertitude d'un évënemint, les risqnes qui en ré- 
sultent pour les parties, y forment la matière, y sont la 
substance même de la négociation. 

Il faut donc que, relativement k cet événement et à 
ses risques, chacun des contractants soit également ins- 
truit, que l'un n'en ignore rien de ce que l'antre peut 
savoir ; il faut que toutes les chances en soient égale- 
ment connues ou également ignorées. 

Là il ne peut sufiGre, pour être de bonne foi, de ne 
rien déclarer de faux, il faut de plus ne rien déguiser, 
ne rien celer, ne rien taire de ce qui est, de ce qu'on 
sait exister. Là garder le silence, c'est mentir. 

Que, pour toute convention aléatoire, le dol consiste 
dans la réticence comme dans le mensonge, c'est au 
principe généralement admis et appliqué (Pardessus, t. 
1, p. 253, n" 163 ; Dalloz, v' oblig. n" 5). 

Ainsi, pour ces contrats, se trouve à cet égard 
maintenne la pureté de la doctrine romaine. 

Or,' de tous les contrats de ce genre, l'assurance est 
celui auquel cette doctrine est le plus rigoureusement 
applicable. 

Son essence même est la bonne foi la plus entière, la 
plus scrupuleuse : tout ce qui en dévie le moios du 
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monde, l'allère et la détruit dans sa propre sobs- 

tance. 

De ta vient qae nos auteurs disent que c'est an con- 
trat esaeatîeltement, éminemment de bonne foi (Eméri- 
gOD, t. II, p. 163 ; Boulay-Paty snr Emérig. 1. 1, p. 19); 
que, dans les lois mêmes de ce contrat, ils posent en 
première ligne l'obligation de la bonne foi de la part de 
tons ceux qui y concourent (Gasaregis, di$c. l, n* f ; 
Baldasseroni, préf., p. 2, n» 4) ; qu'ils eiigent qae la 
plus parfaite égalité règne entre les contractants, que 
le sort des assareors et des assurés soit absolument le 
môme à l'actif et au passif (Emérigon, 1. 1, p. 18; Valin, 
1. 11, p. 38). 

£t c'est toute brèche à cette règle, tout dol plus ou 
moins caractérisé, qu'il soit plus ou moins actif ou né- 
gatif, qui vicie l'assurance, détruit le consentement et 
annule le contrat. 

Ainsi l'entendent et le déclarent les légistes et les 
législateurs eux-mêmes, à quelque nation qu'ils appar- 
tiennent. 

Dolut enim spmper vitiat a»»ecuralionem, ont dit 
dès longtemps les docteurs d'outre-Rhin; principe 
que notre Emérigon s'approprie et expose eu ces ter- 
mes (t. I, p. 17, et t. n, p. 163) : Tout dol vicie Catnu- 
rance. Si l'une des parties a usé de dol et d'artifice. 
la moindre peine qu'elle doive encourir, c'est que 
l'asturance sott déclarée nulle à son égard. On est 
coupable de dol, non- seulement lorsque l'on affirme ou 
Von fait entendre des faits contraires à la vérité, mais 
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meore loriqu'on disiiinule des faits graves qu'il eût 
importé à l'autre de cimnaitre. Les règles qu'établit 
Ciceron, au sujet du vaisseau chargé de blé qui, suivi 
de plusieurs autres, arrive le premier dans un port 
affamé, retrouvent leur application au contrat d'as- 
surance. L'assureur doit savoir autant que l'assuré et 
vice versa. 

Les Italiens n'ont pas, au moins en théorie, des maxi- 
mes difiërentes. Baldasseroni (t. i, p. 3) dit : Dans ces 
négociations, il n'est permis à personne de dévier de la 
bonne foi, ni directement, ni indirectement, ni en 
quelque manière que ce soit fo dirittamente, o indi- 
nttamente, o per qualunque mezzoj; et p. 24 : Tout 
souppon de dol ou de fr(\ude (qualunque sospetto di 
dolo e di fraude) suffit pour annuler le contrat. 

Les Anglais enx-méoieB, malgré leur propension à 
s'affranchir des idées commaoes, ne tiennent pas dans 
leurs lots un autre langage. Blackstone (t. m, p. 468) : 
Comme les assurances sont des contrats dont la véri- 
table essence consiste en l'observation de la bonne foi, 
de l'intégrité la plus pure, elles sont annulées par la 
moindre apparence de fraude ou de déguisement et 
d'artifice. Et Christian, ibid. à la note : Le contrat 
d'assurance repose sur les principes les plus purs de 
la morale et de la justice. Il est donc nécessaire que 
les parties contractantes aient une connaissance par- 
faitement égale de toutes les circonstances matérielles 
relatives à la chose assurée. Si, de l'un des côtés, on 
m impote sur les faits, s'il y a auegatio falsi, ou dis' 
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simulation, svbpmssio vmi, de manière à affecter,' à 

quelgue degré que ce soit, les termes de l'engagement 

ou la prime, le contrat est frauduleux et absolument 

nul. 

Ces principes ont, en divers pays, reçD la sanclion 
des lois anciennes oa modernes, dont il sérail ici trop 
long de citer les textes. 

Venons-en à notre Code de comnaerce, copié sur 
ce point par tous les codes étrangers qu'on a promulgués 
depuis. 

Notre Code donc, dans son article 348, statue ainsi : 
Toute réticence, toute fausse déclaration de la part 
de l'assuré, toute différence entre le contrat d'assu- 
rance et le connaissement, qui diminuerait l'opinion 
du risque ou en changerait le sujet, annulent l'assu- 
rance. 

M. Corvetto (motifs, p. 78) observe que la disposi- 
tion est nouvelle, mais qu'elle est moins une addition 
à l'Ordonnance, qu'un sommaire des principes qu'elle 
avait consacrés. 

Convenons pourtant que, si les principes et les con- 
séquences, tels qu'ils sont tracés dans le Code, étaient 
déjà dans l'Ordonnance, ce n'était que d'une manière 
bien indirecte et bien enveloppée. 

Les démêler et les saisir dans ses dispositions, n'était 
pas chose si simple et si facile ; et la preuve en est que, 
loin d'être uniforme, la doctrine ancienne a montré des 
variations, des hésitations sur ce point. 

Ainsi Polhier, malgré sa sagacité, n'a pas eu, il s'en 
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faut bien, quoi qu'en ait dit Emérigon qui l'avait mal 
lo ou mal compris, la tnémé opinion que lui sur les ca- 
ractères et les suites de la réticence en cette matière., 

Pothier dit bien fassur. n* 196) que la bonne foi qui 
doit régner dans l'assurance, oblige chacun des con- 
tractants de ne rien dissimuler à l'autre, de ce qu'il 
iait sur les chotes qui font la matière du contrat ; car 
cette dissimulation est un dol. 

Mais il n'entend cela de l'assurance, que coDonne il 
l'entend de tout autre contrat, même non aléatoire, de 
la vente par exemple,, et il renvoie h son traité de ce 
(tonirat. 

Aax numéros suivants, il dit formellement que cette 
espèce de dissimulation n'oblige guère que dans le for 
intérieur ; et il examine à quoi, dans ce for, est obligé, 
soit l'assureur, soit l'assuré qui a dissimulé quelque 
circonsiance du risque. 

Et enfin, au n° 199, il dit qu'il en est autrement de 
l'obligation pour chaque partie de ne ne pas induire 
l'autre en erreur par de fausses déclarations ; celle-ci 
concerne le for extérieur. 

Emérigon (t. ii, p. 163], tout en se méprenant sur 
ce que cette doctrine a de contraire an principe qu'il 
soutient lui-même, la combat vigoureusement par des 
exemples puisés dans la jurisprudence : il établit au 
contraire qu'il n'y a point de différence sur ce point 
entre le for intérieur et le for extérieur, et prend occa- 
sion de là pour tancer le jésuite Lessins qui, dans son 
b^aite de justitia et jure, enseigne qu'on assureur peut. 
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pour profiler d'une prime aTanlageose. dissimuler des 
faits connus de lui ownl, attendu que si ces faits ditni- 
Dacnt le périt, ils n'en diminuent pas la croyance com- 
mune. Ëmérigon traite cela de scandaleux, et il dit que. 
d'après ce principe, le commerce des assurances ne se- 
rait qu'un brigandage. 

Qu'en pensait Valin, le grand commentateur, émule 
de notre Ëmérigon ? 

Il se gardait bien de l'erreur commise par Pothier, il 
mettait bien la réticence sur la même ligne que la fausse 
déclaration, mais il biaisait sur les conséquences que 
l'un et l'autre devaient «ntralner. 

Ainsi ((. II, p. 50 et sq.] il établit que l'assureur doit 
déclarer dans la police tout ce qui tend h augmenter le 
risque, et que sa déclaration doit être conforme & la 
vériEé, sous peine, dit-il, de la nullité de l'assurance, 
luivant les circonstances ; ajoutant que le moins qui 
en arriverait, si l'assurance n'était pas déclarée nulle 
absolumentjCe serait d'assujétir l'assuré à une augmenr 
tatîon de prime proportionnée au risque qu'il aurait 
fait courir de phs à l'assureur. 

L'auteur hésite donc, pour le cas de réticence comme 
de fausse déclaration, entre l'annulation du contrat et 
un surcroit de prime qu'offrirait l'assuré ou qu'ordon- 
nerait le juge. 

Mais ce tempérament qui maintient le contrat, aa 
moyen d'un supplément de prime, est combattu avec 
force par Ëmérigon. C'est là, dit-il, un triste présent 
qu'on ferait à des assureurs obligés depayer la perte. 
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En aucun cas d'ailleur», on ne pourrait sans tyrannie 
les forcer à s'en contenter. La chose ne reçoit point de 
milieu, il faut ou anéantir te contrat, ouïe laisser 
subsister tel qu'il est (l. i, p. 66 et sq.). 

Et voici les motifs qu'il donne pour l'annulation : 
l'assureur est fondé à dire qu'il n'aurait pas signé la 
police, s'il eût été instruit des circonstances essentiel- 
les qui lui ont été dissimulées. Son intention avait été 
de se soumettre aux seuh risques dont il s'était rendu 
responsable. Il a été trompé ■■ cela suf^t pour que le 
contrat soit nul (ibid. p. 19). 

Motirs que M. Corvetio a ainsi reproduits et délayés 
pour justifier l'article nouveau do Code : L'assureur a 
le droit de connaître toute l'étendue du risque dont on 
lui propose de se charger ; lui dissimuler quelque cir- 
constance qui pourrait changer le sujet de ce risque, 
ou en diminuer l'opinion, ce serait lui faire supporter 
des chances dont il ne voulait peut-être pas se charger, 
dont il ne se chargerait qu'à des conditions différen- 
tes ; ce serait, en un mot, le tromper. — Dès lors, le 
consentement réciproque, qui seul peut animer un con- 
trat, viendrait à manquer. Le consentement de l'as- 
suré se porterait sur son objet, et celui de l'assureur 
sur unautre; les deux volontés, marchant dans un sens 
divergent, ne se rencontreraient pas ; et il n'y a ce- 
pendant que la réunion de ces volontés qui puisse cons- 
tituer le contrat. 

Remarque. L'article 348 ne signale, conime annu- 
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lant l'assaraDce, que la réticence ou foosse déclara- 
tion de la part de l'as$uré, et l'orateur do gouverae- 
meot (M. Corvetto) n'en parle également que dans ce 
sens. 

Est-ce à dire que la dissimulalioi), de la part de l'as- 
sureur, ne fût pas égalecsent blâmable, et ne dût pas 
produire les mêmes effets ? 

Cela serait contraire h toute raison et à toute jus- 
tice. Le sort des parties doit être le même ; elles doi- 
vent en savoir autant l'une, que l'autre sur le risque et 
ses circonstances. Il y a identité de motifs, pour exiger 
des deux parts même bonne foi, même loyauté ; et c'est 
d'ailleurs ce que les doctrines et les textes s'accordent 
à commander. 

Pourquoi donc ici n'a-t-on parlé que de l'assuré? 
C'est qu'en &it il est rare et difficile que des assureurs 
puissent, en contractant, commettre des fraudes, trom- 
per leurs assurés. 

Et Cela tient à la manière dont les parties traitent et 
contractent. 

C'est l'assuré qui propose et spécifie le risque à l'as- 
sureur : le risque de sa propre chose dont il a intérêt à 
connaître toutes les circonstances. L'assureur, étranger 
à tout cela, ne connait la chose, le risque et tout ce 
qui s'y rattache, que par ce que lui en dit l'assuré. 
Pressé de consentir et de signer, il doit forcément se 
fier à des déclarations dont il n'a ni le temps, ni les 
moyens de vérifier l'exactitude. 

Par la position même des parties, c'est donc l'assuré 
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seal qui traite en pleine connaissance de cause ; c'est 
donc à lui principalement qu'on a dû faire une sévère 
obligatioD de franchise et de bonne foi, une sévère pro* 
hibitioD de toute feinte, de toute surprise (Eâtrangio 
sur Pothier, p. 286). 

Et dans te fait, tous les cas que nous offre la juris- 
prudence (et ils sont malheureusement trop nombreux) 
se rapportent à des actes de l'assuré, donnant aux as- 
sureurs l'exception de réticence ou de fausse déclara- 
tion. On n'y trouverait peut-être pas on seul exempte 
d'assurance annulée par réticence ou fraude de l'as- 
sureor. 

Néanmoins la chose n'est pas absolument impossible. 
Les auteurs en prévoient la possibilité. Tel serait 
le cas où l'assureor, sachant que la paix vient d'être si- 
gnée, recevrait de l'assuré encore ignorant de ce fait, 
une prime basée stfr l'état de guerre. Tel encore le cas 
où, au moment de la signature, l'assureur saurait 
qn'ane partie du risque est consommée par l'entrée du 
navire dans un port intermédiaire (Estrangin, p. 469). 

Si ces cas se vériBaient, nul doute que l'assurance ne 
dût être annulée comme frauduleuse. 

Haintenant, il peut se faire que l'un des contractants 
omette de déclarer un fait essentiel, sans intention de 
noire, sans dessein de tromper l'autre partie ; mais par 
simple inattention, négligence ou erreur de sa part ; 
l'assorance pourra-t-elle, Iji encore, être annulée com- 
me frauduleuse 7 
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Il est vrai que, daos les idées modernes et d'après 
les notioDs commanes, ce qui caractérise le dol, c'est 
riateniioD de tromper, de léser autrui ; saos cette ia- 
tentioD, il n'y a point de dol proprement dit. 

Mais nous avons vd que la loi romaine avait fait de 
l'omission non iolenlionnelle une espèce de dol, appelé 
dol réel, re iptti, comme provenant pins de la chose 
que de la personne. 

Or, en matière d'assurance, la rigueur va encore jus- 
qne'là ; c'est tout dol, toute espèce de dol qui vicie le 
contrat. 

L'asiurance est nulle, si l'assuré a omis, hêhe p&r 
iNàDYEBTAHCE, de déclarer quelque circonstance essen- 
tielle (Emérigon, t. i, p. 18). 

Ëstrangin sur l'article 348, p. 289 ; Il n'est pas mê- 
me nécessaire, pour l'application de cette règle, de 
prouver qu'il y a eu intention de frauder ; il suffit 
qu'il y ait eu dolus rei ipss. Si l'assuré n'a pas fait 
connaître quelque circonstance essentielle qu'il ne de~ 
vait pas ignorer, que ce soit par dol, oubli ou négli- 
GEncE, il n'est pas moins dans son tort, et il doit en 
supporter la peine par l'annulation du contrat. 

Pardessus (t. m, p. 474) : La nature du contrat ne 
permet même pas qu'on distingue entre le dol et l'eb- 

REUR SAHS MAUVAISE FOI. 

Delvincourt (t. n, p. 376, note 5) parle de toute réli- 
cence, même non frauduleuse (69). 

(69) Adde Âlauzet, op. cit., n" U35, Canmont, n° iZQ, de 
Courcy, quest de dr. marit., p. 301 et sq. Oa pourrait même 



Do,l,.cdtyGoOglc 



CHAPITRE Vl[. — DES ASSURANCES. 205 

Bien moins encore, s'il s'agit de fausse déclaration, y 
a-t-il à distinguer entre celle qui est faite pour frauder 
et celle qui est le fruit d'ane erreur. Car c'est la règle 
da droit commun, qu'à cet égard il n'y a pas de distinc- 
tion è faire. Dans tout contrat intéressé, on est tena, 
si ce qu'on a dit, même sans mauvaise foi, ne se trouve 
pas véritable, et a induit l'autre partie en erreur : dé- 
bet prœstare rem iia e$se ut af^rmavit (Pothier, p. SSd 
inp^e, Delvincourt, ibid) {70). 

ajouter, comme dernier motif et pour répondre à l'objection 
signalée pins haut que la loi n'admet pins aujourd'hui le dolus, 
re ipsa, que l'assuré, en taisant même involontairement une 
circonstance essentielle da risque, a déterminé chez l'assnrenr 
une erreur stir la subtanee de nature à entraîner la nulUté du 
contrat, par application de l'article 1 1 1 dn Code civil. Aussi 
cette solution n'a-t-elle jamais souffert la moindre difficulté en 
jurisprudence ; tout ce que l'assuré a pu opposer dans ce cas, 
c'est que la chose était de peu d'importance, qu'elle n'avait eu 
aucune influence sur l'opinion que l'assureur avait pu se faire 
du risque. Mais une fois ce dernier point démontré, la nullité 
a toujours été considérée comme allant de sOî ; voy. entre au- 
tres décisions Ais, <3 août 1829 ; Bordeaux, 7 avriH835; Aix, 
6déc. 1848; Marseille, 30 mars 1849 et 12 mars 1862; Aix, 
29 jaav. 4857 (/. M., 10, 1, 307, 16, 2, 164, 27, 1, 237, 39, 
1,7,31,165, 35,1,31). 

(70) Ceci a été encore moins controversé, car le plus sou- 
vent il y a dans ce cas une faute à impnter à Vassuré, pour 
avoir déclaré ce dont il n'était pas sûr ; adde en ce sens Bédar- 
ride, n''1217;Caumont, n" 451 ; Nantes, 12 juillet 1862; Aix, 
& déc. 1873 (/. M., 1863, 2, 40, 1874, 1, 129). 
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Mous avons vu que l'assaré ne pourrait, en oE^nt 
DD surcroît de prime, échapper à la nullité encourue 
pour rélicence, même non intentionnelle. 

Pourrait-il davantage y échapper, en disant à l'assa- 
renr qui, sur ce motif, demanderait l'annulation : je 
contiens que la circonstance omise, non déclarée, est 
une aggravation du risque. Eh! bien! qu'i cela ne 
tienne ; mettons è l'écart cette circonstance aggravante; 
retrancbons-là du risque, qui ainsi restera pour tous 
tel que vous avez entendu le souscrire. C'est moi seul 
qui courrait les chances du fait qu'on vous a dissimulé ; 
quant à vous, vous n'en aurez pas d'autres que celles 
que vous avez eues en vue, qoe celles que la police 
même a mises & votre charge. Dès lors, quel intérêt 
avez-vous à la nullité ? 

Cela semble spécieux, surtout dans la bouche d'un 
assuré à qui l'on ne pourrait imputer qu'une simple né- 
gligence. 

Et néanmoins ce langage et cette offre devraient être 
repousses. 

Ils le devraient par les mêmes motifs qui repoussent 
l'offre d'un surcroît de prime. Toujours l'assureur est 
en droit de dire : si j'eusse connu telle circonstance, je 
n'eusse pas voulu signer ; mon consentement n'a porté 
que sur tel objet, entouré de telles circonstances. Dès 
qu'il n'y a pas identité d'objet et de risque, le consen- 
tement ne peut subsister (Emérigon, 1. 1, p. 19, Par- 
dessus, t. m, p. 474). 

UaÎB encore un coup, quel intérêt est le sien 7 Voici 
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l'excellente réponse que foarnit à ce snjet Emérigon : 
En vain on consentirait qu'il (l'assureur) ne fût tenu 
atix risques que relativement à la police par lui sous- 
crite ; il »'ew serait pas moins recevable à requérir 
la nullité de l'assurance, parce que sint her le danger 
qu'on veut éviter en occasionne souvent mille autres 
[ibid.) 

Uais, après l'événement, s'il est certain que le fait 
dissimulé ou faussement déclaré n'a influé en rien sur 
le dommage ou la perle de l'objet assuré, l'assureur 
pourra-l-il néanmoins s'en prévaloir encore, pour se 
soustraire an paiement ? 

Exemple. L'Angleterre, je suppose, est eu guerre 
avec les Etats-Unis, et ces puissances, suivant l'ancien 
droit des gens, captarent eu mer leurs propriétés res- 
pectives. 

Je charge des effets appartenant à un américain, sujet 
de l'Union, sans déclarer à mes assureurs cette nationa- 
lité qui aggrave le risque. 

Le navire sort et suit la roule ordinaire, sans rencon- 
trer le pavillon ennemi. 

Une tempête survient et le fait périr. 

ta nationalité dissimulée n'est pour rien dans sa 
perte. Néanmoins mes assureurs pourront-ils invoquer 
la nullité et se dispenser de payer ? 

Oui, jusque-là doit s'étendre la conséquence rigou- 
reuse, mais juridique du principe posé. 

Ce D'est pas son influence effective sur l'éTénement, 
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mais Tinfluence qu'il a eae sur l'opiDion du risque, qui 
est à considérer pour savoir si le fait dissimulé doit em- 
porter Dullité. Ce qui est nul dans son principe, ne 
peut, quoi qu'il arrive, revivre, redevenir valable. 

C'est la décision expresse de l'article 3&8, 2' alinéa : 
Vassurance ett nulle, y est-il dit, même dans le cas oà 
la réticence, ta faïuse déclaration ou la différence 
n'auraientpas influé sur le dommage ou la perte de 
l'objet at$uré. Disposition qui, selon M. Corvetto, dé- 
coulait nécessairement de la première. Car, ajoute-il, 
le contrat n'ayant pas existé, aucune coméquence, au- 
CU1 effet n'ont pu en résulter. Dès lors, il est indiffé- 
rent, à l'égard de l'assureur, que le navire périsse ou 
ne périsse pas, ou qu'il périsse par une chance sur la-^ 
quelle la réticence ou la fausse déclaration n'aurait 
pas influé : l'assureur serait toujours autorisé à ré- 
pondre qu'il a assuré un tel risque, et que ce risque 
n'a pas existé. 

Cette conséquence n'a pas été regardée par tout le 
monde comme aussi nécessaire qu'on le prétend. Cer- 
tains l'ont jugée comme, sinos inexacte, au moins rigou- 
reuse. Estrangin dit qu'elle n'était pas sans diGSculté 
(p. 270), et Vincens la trouve à certains égards exces- 
sive {l. m, p. 205). 

Quoi qu'il en soit, remarquez que l'assureur reste 
maître de demander ou de ne pas demander l'annula- 
tion selon l'événement, heureux ou malheureux. 

S'il y a sinistre, il la demandera saoi aucna doute, 
pour échapper au paiement. 
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S'il y a heuretise arrif âe, ÉOn iniétèt sera de ]»\SHit 
sabriBtert'assaraQce, pour fecévolr la ^tlme. 

Et l'assuré De pourra ta lui reifaëei', éÛ éxcipant fui- 
mdme de la nullité du coMt-at. 

Le droit d'argamenter d'un dol otl à'ùûtà ftilte, dâ 
peut appartenir qu'à eelui qui en est la tîfitiàie ; jaùiais 
celai qoi en est l'autenr ne peut excîper de stfb jiropfd 
ftil. Admettre le contraire, ce serait làvofiser fa fraude 
ou la négligence, au lien de la punir. 

Bien que l'article 348 ne s'en soit pds expliqué, il 
fiiDt donc tenir pour certain qu'il ne prononce la aullité 
que contre l'auteur de la réticence ou de la fausse décla- 
ration, qu'an profit de celui qui, par l'une ou par l'au- 
tre, a été induit en erreur : si celui-ci a l'alternatiTe, la 
double chance, c'est la juste puoition de la fraude ou 
de la faute grave qui a été commise (Estrangin, p. 287 
et sq., Pardessus, t. ni, p. 464 et 475 ; Delvincoort, 
t. D, p. S76, note 7). (71) 

Si, en cas de perte, l'assoreor propose la nullité, il 
ne pourra par suite demander la prhae ; il serait contra- 



(71) Sic aussi H. Bédarride [n° 1220] qui fait remarquer 
avec raison qu'il n'en snrait plus de même eu cas de différence 
entre la police et le connaissemeat, attendu que cette différence 
équiraudrait à une véritable rupture du voyage, selon l'esprit 
de l'article 349. C'est im point du resta sur lequel nMs nous 
r^rvoDs de retenir. 

m - 14 
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dictoire de demander l'aDDolatioD et l'exécution ; l'as- 
suré est assez puni par la perte qui reste à sa chaîne. 

Si l'assuré avait payé la prime d'avance,, poorrait-il, 
l'assureur demandant la nullité, demander de son c6té 
la restitution de la prime? 

Dans ce cas le code prussien (§ 2026} décide contre 
l'assuré que la prime est perdue. Notre loi ne dit rien 
de pareil, elle se borne à prononcer la nullité, et la 
nullité comporte la remise des parties dans le même 
état qu'auparavant. 

Il semble qu'il y aurait équitablement à distinguer 
entre le cas où il y aurait eu fraude véritable, réticence 
on élusse déclaration volontaire, et le cas où il y a eu 
simple erreur ou inadvertance (72). 

Un principe certain en cette matière, comme en tout 
autre, c'est que la fraude ou la faute ■ n'est pas de plein 
droit présumée, c'est à celui qui l'oppose à prouver 
son exception. 

Une preuve concluante de ceci se trouve dans l'article 
384 de notre matière mâme. 



[72] Ces observations Tiennent à l'appui de la thèse présen- 
tée et soutenue plus haut sur le caractère de la nullité établie 
par l'article 357. Qaoi qu'il eo soit, il nous parait qu'il y a ici 
une pénalité atteignant l'assuré, c'est celle du demi pour cent, 
et cela sans distinction du cas où la personne a été ou non de 
bonne foi. Cette solution nous parait découler forcément de 
l'écoDOmie des articles 357 et 358. 
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Si donc Tassnreor excipe d'une réticence, od qooi la 
preuve qoi est à sa charge devra-l-elle coDsistw T 

11 aura à pronver : 

1' Le fait qu'il se plaint d'avoir ignoré ; 

S** Son influence sur l'opinion du risque, sur la dé- 
termination du BOQScriptenr ; si le risque n'eût pu rai- 
sonnablement en être aggravé h ses yenz, si, en un 
mot, le fait est indifférent , sans intérêt, le silence 
gardé sur ce point est tont aussi indifférent. Et il en 
est de même de la circonstance énoncée qui se trouve 
iausse. 

Il faut que ht différences 'entre les énonciationi et 
ht faits véritables soient d'un intérêt quelconque 
(disent nos auteurs), qu'elles affectent à un degré quel- 
conque les termes de Fengagement ou la prime [disent 
les Anglais, Christian sur Blackslone, p. 468 à la note). 

Hais si l'iofluence est reconnue ou plausible, quelque 
&ible qu'elle soit (à quelque degré qoe ce soit, dit 
Christian, loc. cit.), elle doit entraîner la nullité. 

Benfermée dans ces termes, la doctrine est juste et 
rationnelle; mais ce serait la pousser jusqu'à un excès 
abusif, que d'aller jusqu'à dire, avec certains juristes 
italiens, que la réticence annnle, même quand le feit 
n'aurait modifié en rien l'opinion du risque, et qu'il 
suffit qu'elle intéresse simplement te goût ou l'affection 
de l'assureur. Ainsi une assurance est hite sur capitaine 
danois ; il se trouve qu'il est suédois. Il est certain 
qu'il n'y avait et qu'on ne mettait nulle différence entre 
les capitaines des deux nations. Néanmoins le contrat 
bt annale 1 
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3* Il faot enfin qu'on prouve la connaissance que 
l'assuré a eue ou a pu avoir lui-niênie de ce hit, sup- 
posé vrai ou influent. 

Car, quelque gravité que puisse avoir ce fait, com- 
ment &ire un tort à l'assuré de ne pas l'avoir ^it con- 
naître, lorsqu'il ne le connaissait pas, lorsqu'il n'a pu le 
connaître lui-même, à raison de réloignementod d'au- 
tres circonstances ? 

Le mot de riticencCt qu'on l'entende do dol ou de 
la faute, implique nécessairement qu'on a su ou qu'on a 
dû savoir : on ne cache pas, on n'omet pas ce qu'on 
ignore, ce qu'on n'a pas pu connaître. 

Il n'y a pins alors aucun motif poar annuler : l'éga- 
lité est blessée, quant une partie sait et l'autre ignore ; 
mais quant l'une et l'autre ignorent également, et sont 
également excusables d'ignorer, le sort est égal ; le fait 
fait inconnu tombe dans les chances aléatoires du con- 
trat (73). 

Si l'assureur prétend que l'assuré a su le fait non dé- 
claré, quel genre de connaissance doit-il prouver, et 
quel genre de preuve doit-il administrer ? 



(73) Ces idées sont anjoard'hai courantes en doctrine et ea 
jarispradence. Quoi qu'il en soit, ces trois ordres de preuves se 
réduisent forcément, quant à la fausse déclaration, à deux , 
c'est-à-dire que l'assureur a simplement à démontrer : i° l'in- 
existence du fait faussement déclaré ; 9f son influence sur l'o- 
pinion qu'il s'est faite du risque. 
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Comme dods avoDs déjà ea l'occasion de le dire, 
Tassareur ne pouvait être rigoareuBement soamis à 
prouver la connaissance directe, positive, individuelle 
qoe l'assaré aurait eue do (axi. 

La chose eût éié pour loi bien impossible, au moins 
h plupart du temps. C'est ce qu'a reconnu la loi 
d'abord, en établissant en sa faveur la présomption de 
l'article 366 , et mieux encore la jurispmdence, en se 
eonlentant de la preuve qoe le fait était connu, élait 
public, à l'époque et dans le lieu de l'assarance on de 
l'ordre qui en a été donné. 

Celte notoriété sulfira donc, et, pour l'établir, s'agis- 
sent de fraude, tous moyens de preuve seront admissi- 
bles, même aax termes du droit commun. 

L'assuré qui a appris, par sa correspondance, qu'on 
danger plus ou moins prochain ou probable menaçait sa 
chose, peut-il s'excuser de n'en pas avoir informé son 
assureur, sous prétexte que le hit élait incertain on 
douteux? Non, il ne devait pas moins faire connatlre ce 
qu'il savait. Le ^it, tel quel, aurait pu avoir quelque 
inâuence sur l'opinion du risque ; l'incerlitade et le 
doute devaient être commans (V. Emérigoo, t. n, p. 
15S et les exemples qa'il cite}. 

Riais pourra-l-il mieux s'excuser en disant que, bien 
que le contrat n'en dise rien, il a fait part à l'assureur 
de ce qu'il savait, ou bien que l'assureur n'a pu ignorer 
ce qoe savaient plus ou moins de gens ? 
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S'il n'est pas contesté qne l'assareur l'ait so, soit de 
l'assaré, soit de toot autre, on ne pent goëre hésiter i 
tenir pour excusable le silence gardé dans l'acte. 11 n'y 
a pas plus de réticence, ni de brèche k l'égalilé, quand 
les deux parties ont su également, que quand elles out 
également ignoré : le fait connu de toutes, a été pris par 
toutes en cousidératîon. 

Mais la difficulté peut encore ici porter sur le genre 
de connaissance qu'il fout prouver, et sur le genre de 
preuve admissible. 

Suffirait-il à l'assuré de soutenir contre l'assureur 
qu'il a pu savoir.comme d'autres, le fait dont fl se plaint, 
. et que c'est sa fautes'ill'aignoréîNon, car la condition 
de l'assureur est purement passive et bien différeate de 
celle de l'assuré, qui, puisqu'il s'agit de sa propre chose, 
a grand intérêt à s'informer de ce qui la concerne, h 
recueillir tontes les nouvelles, tous les bruits qui s'y 
rapportent, tandis qne l'assureur sans intérêt, avaat le 
contrat, an sort de cette chose, et à qui le risque en est 
le plus souvent proposé ii l'improviste, n'a eu aucun 
motif pour en faire d'avance l'objet de sou attention 
et de ses informations. 

La publicité du fait omis, justement opposable à 
l'assuré, ne peut donc sous aucun rapport être pour lut 
une exception contre l'assureur. 

Tout au plus, pourrait-on lui opposer sa connaissance 
pontive et personnelle du foit non déclaré. 

Reste la question ft se foire; si l'usure [fréteud que, 
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lors da contrat, il a ftit coDaattre à l'assareur le foit 
aggravant, comment pourra-t-il proaver cette allégation? 

Le poarra-t-il par toutes sortes de preaves, marne 
par témoins? 

Non ; il n'y a pour lui à cet égard qu'on seul moyen 
de preuve, c'est la pohce même, c'est l'acte par lequel 
les accords ont été fixés et constatés. 

11 dépendait de l'assuré d'y mentionner le fait; c'était 
son devoir puisque le risque en était aggravé. S'il y « 
manqué, son tort est irréparable, et il doit en subir les 
conséquences. 

Telle est la règle chez nous et ailleurs, telle est l'ap- 
plication qu'en fait la jurisprudence maritime (74-)' 



(74) Voy. en effet sur ces divers points Aix, 1i avril 1S18 
et 1 avril 1 S26 ; Bordeaux, 26 déc. 1 843 ; Àix, 6 déc. i 848 ; 
Bordeaux, 23 mars 1 855 ; Harseille, i avril 1 856 (J. M., 3, 1 , 
42ï,7, <,<16, 22,2, 4.37, «,237, 34, 4, 116, 35, 3. IMS,]; 
consntt. aussi Bédarride, n° 1216, et présent ouvrage, t. n, 
p. 59 et sq. 

Sans vouloir nous engager dans le dédale des applications 
particulières qui seraient sans intérêt ici, et que l'on tronvera 
dans les recueils, noos devons en terminant combler une lacune 
des explications qui précèdent. 

H. Cresp n'a parlé jusqu'à présent que de la réticence et de 
la fausse déclaration ; mais il est dans l'article 348 un troisiè- 
me terme, qui appelle quelques éclaircissements, c'est l'indica- 
tion toute différence entre le contrat d'assurance et le 
connaissement. Quelques auteurs pensent qu'il ne s'agit ici 
que de l'erreur portant sur l'identité de l'objet assuré « 



Do,l,.cdtyGoOglc 



%i6 ©BOIT imUTDff, 

jfe «'fi jKt? )>fsoiD dp dir9 q0« 1« Diâoi9 principe nr 
l'égalité des partie^ ji'appliqaç parfaiteoMot «q confrAt 
de grotsei ppiatjuo c'est aossi pdq fissuranc», qq traité 
sor des risques mantimes. 

Tqq^ comme pods l'avons va de l'aftsareor et de 
l'assaré, le donnear doit, relativetoeot aux risques, ep 



(voy. Bédarride, n" 1219). Nous croyons qne c'est entendre la 
disposition d'une fe^n trop étroite, et le risque dont l'objet se 
trouverait modifié par la différence existant entre l'assurance 
et le connaissement, a nne portée et un sens pins larges ; c'est 
celai qoe H. Cresp a défini ci-4essns de la façon que l'on sait 
(p. 169), et que Casaregis avait déjà résumé d'un mot en disant 
qu'il fusait tout entier dans l'intérêt que l'assuré devait avoir an 
contrat : risicwn, seu inlertsie asseewralorum. Est-ce à dire 
que, même entendue ainsi, la disposiUoa ait une otitité réelle? 
En aucune façon, et les articles 349, 351 , 3S7, 364, 366 au- 
raient déjà suffi pour atteindre le fait qu'elle prévoit, et permet- 
tre l'annulation du contrat.Etle est de-plus dangereuse ; car en 
mettant la différence enti-e l'assurance et le connaissement 
surlemêmepiedquelarettcence eiia fausse déclaration, elle 
semble faire dépendre la nullité du contrat des mêmes condi' 
tioBs; ce qui n'est pas. C'est ainsi que l'assuré peut ici se pré- 
valoir de la nullité, tout comme l'assureur ; c'est ainsi, d'aotre 
part, qu'il n'y a pas à se demander si la différence dont s'agit 
a modifié l'opinion que celai- ci s'est faite du risqne.U y a plus 
que cela dans notre hypothèse; il y a défaut d'identité absolu 
entre le risque réel et le risque conU'actuel, c'est-à-dire assumé 
par l'assureur. Cette considération est à elle seule décisive, et 
elle suffit. 
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HTcnr autant qne le prancor et réciproqDenlent ; et 
o'eat principalement aa prenear qai propoae et spéciâe 
le riiqcie qa'ei t impoaée l'obligation de ne rien taire de 
ce qu'il sait, et, à plaa forte raison, de ne rieo déclaref 
de contraire k ce qoi est, à peine de nalliti pour canse 
de réticraice on de basse décoration. 

Ce principe a même passé aux aimraneet terrettret, 
et il devait en effet s'appliquer i tontes assaraocei 
possibles, à toot contrat fondé sor des risqaes, qnels 
qa'ib soient. 

S m 

FonDM intenns et extemei, 

Nons avons déjà va ta théorie de l'assurance ; ses 
maximes on prinrapes fondamentaux nous sont d^à 



C'est beaucoup assarémeot. 

Hais ce n'est pas tout ; et de ces notions pliu ou 
moins abstraites, il nous fitnt maintenant passer aux 
règles positives et pratiques du contrat, aux conditions 
tant internes qu'exteroes qui servent b le constituer et 
à exécuter. 

Dans ces explications, nous devons nataretlement 
prendre pour gnide ou indicateur l'article 332 du Code 
de commerce, la première et principale disposition de 
notre titre, celle qui domine et condense, pour ainsi 
dire, toutes les autres. 
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Noos le prendrons pour texte, sans pourtant nous 

asservir à snivre l'ordre des paragraphes qui le com- 
posent, car cet ordre n'est pas toujours le plus clair et 
le plus logique. 

Cet article est assez long dans sa rédaction, et pour- 
tant il n'a pas tout dit et n'a pu tout dire ; nous y ratta- 
cherons au fur et à mesure d'autres dispositions qui 
l'expliquent ou le complètent. 

Hais, qaoi qu'il en soit, il faut tout d'abord l'avoir 
textuellement sous les yeux. Il est ainsi conçu : 

Le contrat d'asiurance est rédigé par écrit ; 

Il e»t daté du jour auquel il est souscrit ; 

Il énonce si c'est avant ou après midi ; * 

Il peut être fait sous signature privée ; 

Il ne peut contenir aucun blanc ; 

Il exprime 

le nom et le domicile de celui qui fait assurer, 

La qualité de propriétaire ou de commissionnaire. 

Le nom et la désignation du navire, 

Le nom du capitaine. 

Le lieu où les marchandises ont été ou doivent être 
chargées, 

Le port d^oit ce navire a dû ou doit partir, 

Les ports ou rades dans lesquels il doit charger ou 
décharger, 

Ceux dam lesquels il doit entrer. 

Le nature et la valeur ou l'estimation dés mar- 
chandises ou objets que l'on fait assurer, 

Les temps auxquels les risques doivent commencer 
et finir, 
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La prime ou le coût de foêturance, 

La toumùsion des parties à des arbitres en cas de 
contestation, si elle a été convenue. 

Et génifalement toutes les autres conditions dont 
les parties sont convenues. 

VoiU cerlea bien des choses qne comporte ou exige 
notre contrat, et tout cela, ou k peu près, est empruoti 
i l'ancieBue OrdouDance de la marine (art. 2, 3 et 68 
du titre). 

La première et double question.. qui résulte de ces 
textes mêmes, est la suivante : 

L'assurance doit-elle Décessairemeol être rédigée par 
écrit, ou bien peut-elle exister et s'exécuter sans écri- 
ture ? 

A supposer qu'elle pAt se former et s'exécuter sans 
écrit, comment pourra-t-on la prouver, si l'une des 
parties la dénie ou si des tiers intéressés en contestent 
l'existence t 

Sur le premier point, celui de savoir si l'écriture est 
0SS0nfie//0 à l'assurance, point que nous appelons^nn- 
c^al, puisque, tranché qu'il serait pour .l'affirmalive, 
l'examen du second deviendrait inutile ; sur ce point, 
dis-je, il est bien à regretter que ni l'Ordonnance, ni 
le Code après elle, ne se soient pas expliqués d'une 
façcm plus formelle, et plus claire. 

Le doute auquel a plus ou moins prêté la rédaction 
de l'une et l'autre loi, a fai'. naître autrefois et cootioner 
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de nos joars une controverse , une opposition oa diver- 
gence d'avis telle qu'aacune matière do droit n'en offre 
pent-6tre pas de pareille. 

Les ans ont nié que, dans le sens légal, comme dana 
le pratique, il puisse sans un acte écrit, exister une 
assurance; à défaut d'éoit, ont-il dit, le contrat est nul 
et comme non avenu (76). 

D'autres ont ao contraire prétendu que, si La loi pres- 
crivait l'écriture, c'était, non comme substantielle à 
l'assurance, mais seulement pour la preuve du contrat 
qui serait dénié (76). '. 

Cette dernière opinion est, il fout le dire, celle qui, 
en France du moins et de nos jours surtout, a fini par 
être préférée par la majorité des auteurs, et la jurispru- 
dence semble incliner dans cette direction. 

L'opinion la plus répandue a donc été et est encore 
chez nous qn^ l'écriture n'est requise, en matière d'as- 
surance, que pour servir k la prouver en cas de besoin. 

Hais arrivée là, la majorité elle-même s'est partagée, 
s'est divisée' à l'infini sur ce qui concerne la preuve, 
sur le point de savoir si h preuve écrite est la seule 
admissible, ou si, à défaut, on pourrait aussi admettre 

(75) En ce sens le premier commentateur de l'Ordonnance, 
Emérigoo, 1. 1 , p. 26, Dalioz (dans une première édition), Aix, 
33noY.1813(t£ti:;.,n''1460),Marseille,2(léc. 1836 (/. Jf., 
16,1,136). 

(76) Tons les auteurs et tontes les décisions judiciaires dont 
l'indication se trouve dans 1% notes qui suivent. 
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la preQve par témoins, ou tel autre mode possible de 
preuve. 

Voalez-Toas de ces avis divers an simple aperça ? 

Premier mit. La preuve teatimooiale sera ici bien 
admissible, mais sous les mêmes conditions qa!y met 
le droit commun, c'est-^-dire s'il existe déjji an com- 
mencement de preuve par écrit, ou bien si la valent dn 
litige n'excède pas nn certain taux (autrefois 100 livres, 
aojoard'hui 150 francs) (77). 

Deuxième avif Toute preuve testimoniale est abso- 
lument interdite, sans égard k la valeur plus ou moins 
modique du litige, non plus qu'au commencement de 
preuve par écrit qui eu existerait ; il n'y aurait d'autre 
moyen que d'oblenit l'ao^ti de l'autre partie, ou qu'on 
la soumit à prêter le serment déeisoire (78). 

Troitième avit. La preuve par témoins est défendue 
même pour une valeur au-dessous de 150 francs ; mais 



(77) En ce sens Valin, t. ii, p. 29 ; Locré. t. m, p. 322 
et sq., et t. iv, p. 4 et 6 ; Boulay-Paty, t. lu, p. 247 ; Merlio, 
Ouest, de droit, t. vi, p. 289 ; Àlauzet, Comment., t. ni. 
p. 285 et sq., n°1360;Bédarride, n" 1016; cass.,16féT. 
1 826; Bennes, 15 déc. \Sdi{ï)ailoz, Répart., y' Droit mari- 
time, n* 1460). 

(78) Sic Pothier, Contr. d'aisw., n"' 96 et 97 ; Vincens, 
t. ui, p. 306 ; Hassé, t. vi, p. 208 et sq.; Bravard (S»' édit.), 
p. 408 et 415; Lemonnier, op. cit., W^ 31 etsq.; CanTet, 
Traité des aitur. marit., t. i,'p. 460, n' 281 ; Harseille, 18 
oct. 1824 ; Donai, 7 déc. 1868 (J. M., 6, i, 873, 37. 2, 35). 
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elle est permise s'il y a commencement de preuve par 
écrit (79). 

Quatrième avis. Celai-ci fait table rase ; il n'est be- 
soin, pour l'admission de la preuve par témoins, ni de 
commencement de preuve, ui de valeur inférieure à 
150 francs ; on peut la proposer et l'admettre purement 
et simplement (80). 

Que de divergence et de contradictions 1 

Et pour comble d'embarras et de confusion, c'est 
souvent le même auteur qui, dans dca livres diffêrents 
ou dans des éditions différentes, adopte ei soutient 
deux opinions opposées l'une k l'antre, (Dalioz par 
exemple). 

11 en est même qai dans un seul ouvrage offrent, 
d'un tome à l'autre, d'an feuillet à l'autre, de telles 
conti:adictions avec eux-mêmes (Dageville, Pardessus). 
. C'est donc un vrai dédale d'où il faut pourtant tacher 
de sortir, ou par une voie ou jiar une autre. 

Examinons, essayons de choisir et de faire le meil- 
leur choix possible ; mais pour cela il nous faut néces- 
sairement, dans une certaine mesure, recourir aux ori- 
gines, aux notions historiques qui seules peuvent éclai- 
rer la matière. Beaucoup d'instruction peut d'ailleurs 
résulter de ces recherches. 

(79) Pardessus, t. m, n" 792 ; Delvincourt, t. ii, p, 393 ; 
Toollier, t. ix, p. 367. 

(80) Dageville, t. m, p. 15, où il renvoie àt.u.p. 157; 
Canmont, op. et loe, cit., n" 30. 
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Sans doate, eo remontant aux premiers temps où 
s'introduisit l'assorance, nom y Irouverioas dM exem- 
ples de pareilles convetiUons formées verbalement, sor 
simple parole, sor la seole confiance qae les contrac- 
tants s'accordaient l'un à l'autre. 

Mais ces eDgagements pouvaient et devaient souvent 
dégénérer en simple gageure, sans intérêt vrai et licite, 
aax choses oa aux faits qui en étaient l'objet ou l'occa- 
sion ; à toutes les époques, c'a été là, parmi tes hommes, 
nn penchant naturel et comme fatal. 

Que s'en est>il suivi ? 

Les vieux documents nous l'attestent : de grand dé- 
sordres, des abus criants, des tromperies sans nombre. 

Même quand,' dans l'intention de certaines parties, il 
s'agissait, non d'one gageure, mais d'une assurance, que 
de déguisements et de fraudes étaient faciles aux parties 
mal intentionnées I 

Celles-ci pouvaient donner pour matière au contrat 
une chose qui n'avait jamais existé, ou qui, & leur con- 
naissance, avait déjà cessé d'exister; elles pouvaient, 
même s'agissanl d'.une chose existante et d'un risque 
effectif à courir, altérer, dénaturer la vérité, dissimuler 
telle on telle circonstance importante, ou en déclarer 
de complètement fausses. 

Et tout cela, on pouvait le faire et rester impuni I car 
les accords n'avaient eu lieu que de vive voix, sans trace 
aacnne, sans instrument quelconque qui pût convaincre 
de mensonge ou d'infidélité. 

Ces accords verbaux eussent^ ea des téraoii» et 
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voalAt-on hitt appel è leurs dépostions, qa'aQralt-îl 
pa résulter des sooTeairs doateoi, ineeriaim» fagîtlfs 
de gens, même non auspects, qoe le hasard aorail ren- 
das présents k un oBarcèé sans intérêt pour «m, dont 
rien n'avait pu fixer les conditions dans leur mémoire? 

Aussi dès longtemps, les législateurs songèrent-Hs à 
remédier à de tels abus et à l'impunité qui les couvrait. 

Partout, en France, en Allemagne, en Italie, en tout 
pays enfin, des lois on r^lements interrinrent, qui fi- 
rent sévère défense de contracter des assarances ver- 
bales, qui en prescrivirent la rédaction, towpeinede 
nullité. 

El cette rédaction écrite ne fut pas abandonnée aux 
parties elles-mêmes, sous forme purement privée. Pour 
plas de garantie, tes législateur^ exigèrent absolument 
la forme publique, authentiqué. 

Et, de plus encore, cette rédaclioù n'appartint pas è 
tout officier public indistinctement ; elle fat altribaée k 
des officiers créés ad hoc, qui furent chez nous institoéa 
soas le nom de notaires~greffier$ d'assurances, lesquels 
eurent qualité, à l'exclusion de tous antres, pour rece- 
voir et constater tons contrats maritimes. 

Depois, ces charges, spéciales étant abolies ou tom- 
bant en désuétude, d'autres officiers publics, notaires et 
courtiers, entrèrent en possession de ces attributions, 
avec le même caractère exclusif. 

Et toujours il fut certain et légal qu'aucune assa- 
rance ne pouvait se faire, ne pouvait valoir sans rédac- 
tion «B aot« aothMtiqae. 
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C'est dans cet état de choses qu'ioierTint, en 1 68 1 , la 
belle Ordonnance de la marine. 

Ses habiles aoteors, par l'arlicle 20 dn litre, main- 
tinrent le principe déjà en vigaear, en prescrivant & 
toute assurance la rédaction par écrit ; seulement l'é- 
preuve du temps leur fit reconnaître quelques excès 
dans la forme imposée jusqne-là à cette rédaction. 

Ils indiquèrent, mais n'exigèrent plus comme indis- 
pensable, la forme publique ; ils concédèrent aux par- 
ties la facolté de s'engager entre eux sous signature 
privée. 

Et c'est la même et seule concession que le Code 
actoel ait faite et exprimée dans son article 332. 

Pourquoi donc, allant au-delè, ferait-on signifier à ce 
Code bien autre chose que l'Ordonnance qn'il a copiée ? 
Pourquoi, plus qu'à l'Ordonnance, lui ferait-on signiBer 
qne, poar sa perfection, l'assurance n'a pas besoin de 
l'écriture, que les parties peovent bien s'en abstenir, et 
faire ainsi renaître tous les inconvénients, tons les abus, 
toutes les fraudes dont on avait voala, une bonne fois, 
pui^rnn contrat si ntile et -si important? 

II faut ponrtant ici l'avouer ; c'est sous l'empire de 
l'ancienne loi que la nouvelle n'a fait que reproduire, 
c'est 8003 l'ordonnance même que le'âoule et la con- 
troverse se sont élevés, que la question a été agitée et 
résolue en sens divers par des hommes d'un grand poids, 
d'une incontestable valeur. 

D'un côté, c'est Valio, c'est Potbier, qui, l'an çt 

m— 16 
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l'aotre, ont pensé qae l'écritare n'était pas essentielle à 
l'assuraDce, qu'elle n'était requise que pour sa preuve, 
en cas de besoin. 

D'un autre cAté, pour soutenir vivement contre eux 
que, sans acte écrit, l'assurance n'existe pas, est nulle 
en d'autres termes, qui se présente 7 C'est notre Emé- 
rigOD, armé de sou savoir et de sa vaste érudition en 
ces matières, de sa longue et double expérience comme 
avocat et commejage (car il siégeait an tribunal de 
• l'Amirauté). 

Convenons que dans ces conflits entre de tels hom- 
mes, il pouvait y avoir matière à doute, à hésitation 
sur la solution à préférer. 

Aussi lorsque, de nos jours, il s'est agi d'un Code de 
commerce, embrassant les contrats maritimes comme 
tous antres, a-l-on appelé sur ce point l'attention do 
législateur, et l'a-t-on invité il vider enfin le vienx dif- 
férend (Locré loc. cit.). 

Ce législateur s'est borné à suivre littéralement 
l'Ordonnance ; la di£Bculté s'est donc reproduite et la 
divergence a continué parmi nous. 

Je dis parmi now, car ailleurs, dans d'autres pays, 
où des Godes de commerce sont nés après le nôtre, tes 
législateurs, mieux avisés par nos débats mêmes, ont 
tranché résolument la difficulté, en disant textuellement 
que toute assurance serait rédigée par écrit, à peine 
de nullité. Ainsi l'on dit le Code espagnol, le Code 
ilalian, et d'autres encore. 

Ajoutons que, môme chez nous, malgré l'absence 
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dans notre loi d'une décision aussi franche et aussi 
nette, elle a été adoptée par les bommes pratiques, 
négociants ou magistrats, familiers avec les usages et 
les besoins du commerce : il en existe des décisions du 
Tribunal de Marseille et de la Cour d'Aix, comme on 
a pu le Voir ci-dessus. 

Et ce n''est pas seulement dans le midi, dans son 
pays même, que l'avis du jurisconsulte provençal a été 
partagé, qu'à son exemple, ou a considéré comme nulle 
toute assurance non écrite. 

Tels sont des auteurs dont te nom est souvent invo- 
qués, HH. Pardessus et Dalioz, qui tout d'abord, dans 
leurs premières publications, ont nettement professé 
cette même nullité. 

S'il l'ont depuis abandonnée, c'est qu'ils ont cédé à 
l'entraînement d'une doctrine et d'une jurisprudence 
qui tend à ne voir dans l'absence d' écriture une cause 
de nullité pour les conventions, qu'autant que la loi 
dans ses textes a clairement et expressément commandé 
l'écriture à peine de nullité du contrat. 

On s'autorise à ce sujet, d'un petit nombre d'exem- 
ples ; en matière purement civile, on cite la donation 
entre-vift, le contrat de mariage, la convention d'hy- 
pothèqM; en matière commerciale le contrat de tociété. 

Aujourd'hui donc, le plus grand nombre pense et 
décide, comme le faisaient Valin et Polhier, contraire- 
ment à Emérigon, que si pour les contrats maritimes, 
et notamment pour les assurances, la loi exige une ré- 
daction écrite, un acte ou police qui les constate, c'est 
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non pour leur existence et leur -validité en eUeB-mémes, 
mais seoleinent pour h praavs à en faire en cas de 
dénégatioD, 

Eh bien I soit ; par déférence poar la majorité, rai- 
sonnons dans son hypothèse même. 

En sera-t-on plos avancé ? 

Qaelle preuve veut ici ia loi ? Valin et Pothier en 
convenaient également, et leurs adhérents, quels qn'ils 
soient, ne peuvent qu'en convenir : la prenve littérale 
est ici la seule permise, il y a exclusion de tout antre 
genre de preuve, de celle par témoins ou par simples 
présomptions. 

Hais dès lors, qu'aora-t-on gagné à distinguer Vet- 
$mee du contrat de la preuve à en fournir ? 

Ce ne sont que de vaiues et subtiles abstractions, 
qui viendront échouer contre les oéceasités de la pra- 
tique. 

Qu'importe que, malgré l'absence d'un écrit, mon 
assurance ail une existence valable, en elle-même et 
prise abstraclivement, si, ii l'application, lorsqu'on en 
vient an fait, cette assurance, faute d'un écrit, reste 
sans effet possible contre celui qui la dénie T 

Le résultat a'est-il pas tonjours le même ? 

Valin et Potlûer ont senti la difficulté, et ils ont en- 
trepris de la surmonter ou de la contourner, mais pour 
cela, ils ont pris des routes diOërentes. 

ValÏD, laissant k l'écart la nature commerciale du 
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contrat, s'est rejeté sur le droit commun, sur les règles 
poremeat civiles en matière de preuves. 

11 a dit : il y a bieo, daos la loi civile, exclosion gé- 
nérale de la preuve par témoins ou par présomptions. 

Hais cette loi même admet des exceptions à sa règle : 

1« Si la valeur du litige n'excède pas on certain 
taux (alors iOO livres, aujourd'hui 150 francs) ; 

2° S'il existe un commencement de preuve par écrit 
(tout document rendant vraisemblable le fait allégué). 

Or ces circonstances doivent s'appliquer à l'assurance 
et faire admettre, dais les mêmes cas, la dérogation à la 
règle. 

Ce système avait un grand défout, poar mieux dire, 
on vice profond : c'était de confondre et de brouiller, 
pour ainsi dire, deux ordres de droits fort différents et 
fort tranchés : te droit purement civil et le droit com- 
mercial. 

En matière civile, la règle légale était l'exclnsloo de 
la preuve par témoins ou présomptions ; il n'y avait 
d'exception que pour le taux minime da litige on le 
commencement de preuve par écrit. 

Mais, en posant ou renouvelant cette règle avec ces 
exceptions, l'Ordonnance civile de 1667 avait expres- 
sément réservé et confirmé la possession où, de temps 
immémorial, était le commerce, d'admettre indéfini- 
ment la preuve testimoniale, sans condition, sans limi- 
tation à tel ou tel cas exceptionnel (81). 

(81 } "Voy. à ce sajel la diseertatiou si neuve et si intéressante 
rapportée dans le premier valame, p. 2i5 et sq. 
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Dans la coutame et la législation commerciales, il 
n'était donc pas et il ne pouvait être question du taux 
do litige ni d'uD commencement du preuve, puisque 
c'était la règle commune, s'appliquant à tout ; les té- 
moignages ou tes présomptions étaient de droit admis- 
sibles. 

Hais cette lé^slation même pouvait avoir aossi ses 
exceptions, ses dérogations h sa propre règle générale. 

Et c'était, lorsqu'elle avait dit expressément de tel 
on tel contrat en particulier, qu'il serait rédigé par 
écrit, et ne pouvait par conséquent être prouvé^atre- 
ment. 

Or c'est précisément ce qu'avait foit l'Ordonnance 
de la marine, pour les contrats qui se rapportaient à la 
mer, et spécialement pour le contrat d'assurance. 

II Mlait donc, pour de tels contrais, s'en tenir rigou- 
reusement à la preuve littérale, seule admise et com- 
mandée, sans considérer le moins du monde ni corn- 
mencement de preuve, ni taux de la valeur litigieuse. 

C'est ce que Fothier, habitué pourtant à déférer aux 
sentiments de Valin, reconnaît et soutient cette fois 
contre lui, tout comme l'a h\t Emérigon, d'une manière 
péremptoîre et vraiment décisive. 

Et comment pourraitHsn s'écarter de cette solution, 
aujourd'hui surtout que la distinction des deux sortes 
de droits et la fixation de celui qui régit seul notre con- 
trat, se trouvent si nettement exprimées dans notre 
lé^slation T 

Le Code civil déclare d'abord (art. 1107) que lei 
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règle* particulièra aux trantaetiont eommereiahi 
tout établies par le» loi» relative» au commerce. 

£d matière de preave spécialemeot, ce Code, en 
(ragant se* règles civiles, a soin d'ajouter : Le tout tant 
préjudice de ce qui ett pretcrit data le» loi» retativet 
au commerce. 

Et en effet le Code de commerce (art. 109} établit 
en cette matières des règles toutes différentes et même 
opposées. 

Si, en traitant des contrats aléatoires, le même Code 
civil (art. 1964) nomme l'asturance et le contrat à la 
grotte, il ne fait que les nommer en passant, il se bâte 
d' ajouter : Ce» contrat» »ont régi» par le» loi» mariti- 
met ; et en effet, c'est aa Code d^ commerce, dans sa 
partie maritime, que se Iroavent traitées et développées 
tontes les règles de ces contrats, pour le fond, pour la 
forme et pour la compétence. 

Il semble donc impossible désormais de nier que l'as- 
surance ne puisse s'établir que par la preuve que pres- 
crit notre article 332, c'est-à-dire par la preuve litté- 
rale, par une rédaction, écrite, enfin par un acte oa 
police contenant tontes les énoociations voulues. 

Hais, s'il en est ainsi , que signifie, je le répète, i quoi 
peut réellement abontir la distinction, qu'anciennement 
et de nos jours communément, on a voulu établir entre 
la convention d'assurance et la preuve à en &ire au 
besoin ? 

Si, faute de pouvoir en fournir la preuve légale, l'as- 
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snniDCe que j'aarais verbalement contractée, ne poarra 
^prodaire aDcon efiet et restera comme non avenue, à 
qaoi me servira-t-il de dire que, prise en elle-mâme, 
cette assurance était valable, indépendamment de toute 
preuve 7 

Oh ! voici l'intérêt, l'avantage, qui, selon Potbier et 
ses adhérents, pourrait ressortir de là. 

Dépourvu de l'instrument nécessaire pour la preuve 
légale du contrat, oo ne serait pas, ponr cela, dépourvu 
de toute ressource pour lui donner l'efficacité qui Ini 
manque. 

On pourrait interpeller juridiquemeuÉ son adversaire, 
le faire interroger catégoriquement; et si de ses réponses 
il résnliait Yaceu de la convention, cet aveu équivaudrait 
à un acte. 

Ou bien, ce moyen venant è manquer, on pourrait 
lui déférer le terment décisoire sur l'existence de ta 
couvenlion ; et s'il refusait de le prêter ou le référer, 
son refus serait tenu pour l'équivalent de son aveu. 

Apprécions ce que vaudraient ces deux ressources. 

Il est vrai que le droit commun, que nos lois civiles 
continuent è recourir, sur toutes choses et même en 
tout état de cause, h l'interrogatoire judiciaire ou è la 
délation du serment décisoire, sous la condition tonte- 
fisis que les faits sur lesquels on provoque l'aveu ou l'oo 
défère le serment seront précis et concluants, de ma- 
nière à terminer toute conteatation. 
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Noos ne cootestons pas que cela s'appitqae aussi aux 
matières commerciales. 

Mais noDS disoDs qa'en matière d'assurance eo par- 
ticulier, ce seraiCDt-là de bien pauvres ressources, et 
que ces moyens, s'ils étaient employés, resteraieut ton- 
jours, au moins presque lonjours, sans succès, sans ré- 
sultat utile. 

Que s'il était jamais possible qu'ils réussissent entre 
le$partie$, entrq assuré et assureur prétendus, ils Tien- 
draient toujours échouer contre let tiers, dont l'intérêt 
serait toujours impliqué dans la question. 

Et d'abord, entre les parties elles-mêmes, combien il 
serait difficile, pour ne pas dire impossible,que l'épreuve 
aboutit et qu'il en pût sortir une vraie assurance ! 

Si, entre contractants dont l'oo affirme et l'autre nie, 
tout se réduisait à interpeller son adversaire, ou à lui 
déférer te serment sur le simple fait de savoir s'il a, on 
non, assuré ou fait assurer telle somme, à telle prime, 
sur tel objet, pogr tel voyage, on conçoit que l'aveu ou 
le serment pût tenir lieu d'un acte. 

Hais, soit légalement, soit dans la pratique, une in- 
dication aussi sommaire est loin de suffire, pour consti- 
tuer une convention d'assurance ; le risque est une chose 
qui, de sa nature, est très-complexe. Pour son identité, 
sa consistance, et l'opinion à s'en former, il embrasse 
et exige une foule de conditions, de détails, de circons- 
tances, dont la connaissance doit être commune aux 
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partiel, et sar lesquels lear coDseotement respectir dpit 

intervenir. 

Noos eo avons -vu la longue énumération dans l'article 
332 do Code ; et ce n'est pas tout, car d'autres articles 
s'y rattachent, y ajoatent de nouvelles exigences; et en 
outre, ce mâme article 332, dans son paragraphe final, 
autorise les parties à convenir généralement de toute* 
autres conditioni ; ce qui est autoriser telles défer- 
lions ou telles additions qu'on voudra, pourvu qu'on 
l'exprime dans l'acte. 

Après cela, venons à l'essai des moyens qu'on pro- 
pose pour suppléer à l'écriture. 

n faudrait donc que, dans la question qu'on poserait 
ou dans la formule du serment qui serait déféré, on 
embrass&t ou spécifiât toutes ces conditions, toutes ces 
clauses légales ou conventionnelles •; car l'omission d'une 
seule rendrait le moyen inutile et tout à fait inconclnant. 

Supposons que la question pût ainsi être compliquée 
et délaiUée à l'infini ? 

Alors qu'arriverait-il 7 

n suffirait que sur un point, quel qu'il fût, la question 
ou l'interpellation s'écartât de la stricte vérité, de la 
plus entière exactitude, de la plus sévère précision, 
pour que l'interpellé se crût en droit de répondre : Non, 
je n'aipai traité aux conditions et dans les termes 
qui sont énoncés^ ou qu'il crût pouvoir, en sûreté de 
conscience, prêter le serment à lui déféré. 

Et s'il convenait à l'interpellé de répondre d'une 
manière franche et plus explicite, de reconnaîtra les 
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feitflou accords exprimés dans la demande, mais toute- 
fois en les modifiant on les déniant sur tel on tel point, 
rien ne serait encore obteno contre lui. 

Car on ne pourrait scinder ses réponses, en prendre 
une partie et rejeter le reste, en riolant le principe 
admis de tout temps et conservé par le Code civil, que 
l'aven est indivisible, qu'il faut le prendre on le rejeter 
dans BOD ensemble et dans son entier. 

L'interrogation ou la délation de serment serait donc 
OD. moyen de preuve à peu près illusoire, dont la réus- 
site ne serait guère vraisemblable ni possible. Je n'en 
ai pas, quant à moi, vu un seul exemple, et je n'ai pu en 
découvrir aucun dans la doctrine ni dans la jurispru- 
dence (82). 

Hais supposons encore que, par an grand basard, le 
moyen parvint à réussir, dans quelque cas bien rare 
assurément. 

Cela ne pourrait jamais avoir effet qu'entre les partiet 
elles-mémety et relativement au seul contrat dont le 
aort se discute entre elles. 

Or, il peut arriver et il arrive très-fréquemment, que 
la même personne fasse assurer le même objet par plu- 



(82) Le jagement précité de Marseille du 2 déc. 1 836 a ce- 
pendant porté sur ce point, et s'il a rejeté la délation du ser- 
ment, c'est que cette délation lai avait été demandée. Toy. da 
reste la note qui suit. 
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sieora contrats distincts, par des assureurs différents et 

h des conditions diverses. 

Si ces assurances réunies dépassent la valear de 
l'objet, et que l'assuré l'ait dépassé sciemment, fraudu- 
leusement, il y a nullité pour le tout, sans égard à 
l'alicnent réel. 

Hais s'il a été de bonne foi, s'il a cru et pn croire 
qu'il y aurait aliment pour le tout, les contrats sont 
maintenus jusqu'à concurrence de la valeur réelle ; ils 
sont résolus et ristournés pour l'eacédant ; et pour 
opérer ce maintien et ce ristourne, on suit l'ordre des 
dates que portent les divers contrats ; ce sont les pre- 
miers qui sont maintenus jusqu'à concurrence, ce sont 
les derniers qui sont résolus. 

. Telles sont les décisions de ta loi que. nons avons 
déjà vues et que nous aurons encore l'occasion de re- 
voir (art. 367, 358, 359 du Code). 

Maintenant, si un assuré de bonne foi, reconnaissant 
que la valeur de sa chose a été couverte par une pre- 
mière assurance et qu'une seconde est restée sans ali- 
ment, veut, pour ne pas avoir à payer une prime frns- 
tratoire, hire ristourner celle-ci, comment s'y prendre 
s'il n'y a pas de contrat écrit et daté ? 

Eût-il l'aveu do premier assureur, lui eût-il déféré le 
serment, que pourrait produire cela, à l'égard du der- 
nier assureur ? 

N'est-il pas de principe et écrit dans nos lois que, ni 
l'aveu, ni le serment ne valent qu'entre les parties, et 
ne sont pas opposables aux tiers T 
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Aosai nos aateora sontnls forcés d'en conveair. 
rf'est-ce pas par là mâme, reconnaître qae tonte 
antre preuve qn'nn écrit est incompatible avec on con- 
trat de ce genre, avec ses règles nécessaires et légales, 
avec les nécessités de sa pratique et de ses asages. 

Et c'est bien Iji, en définitive, la conclusion i laquelle 
doit nous ramener la natnre et la force même des 
choses (83). 



(83) Malgré tout ce que cette argumentation a àe rigoareax 
et de pressant, nous ne sommes pas convaincus, et par consé- 
quent con?ertis. Nons partageons l'avis de M. Cresp et des au- 
teurs indiqués ci-dessus note 78, en ce qui concerne l'exclusion 
^solue de la preuve par témoins ; en matière commercials, il 
n'y a pas sous ce rapport de milieu entre l'admission on l'exclu- 
sion totales, et c'est évidemment cette dernière r^le qui doit 
être adoptée, lorsque la loi, comme dans le cas présent, a exigé 
on écrit. Hais faut-il aller plus loin encore, et ^re de cet écrit 
une partie constitutive, une solennité nécessaire de ce contrat, 
de telle sorte qu'à défaut la preuve par l'aveu et le serment ne 
soit pas même admissible? Nous avons beaucoup de peine à 
le croire. Il ne parait pas douteux (et M. Cresp, malgré les cir- 
conlocutions dans lesquelles il a un peu enveloppé sa pensée, 
est obligé d'en convenir) que c'est à l'effet de couper court aux 
difficultés et aux incertitudes de la preuve, à l'effet en nn mot 
de bien établir k nature et les conditions diverses de la conven- 
Uon des parties, qu'une rédaction écrite a été exigée. Le témoi- 
gnage du Guidon est d'ailleurs formel : Àsswances, dit-il 
(chap. t, art. 2), se font et se dressent par contrat porté par 
eserit, appelé mlgairemmt police d'assurance. On m fai- 
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La conclasion poorra-t-elle être différenie qaaDt aa 
contrat de gro$$e, ponr lequel nous avons va qae la loi 



tait anciennement sans tserit, qvii étaient ditt en confiance, 
parce gue celui qui stipulait l'assurance ne faisait ses pae- 
tions en eserit, mais se confiait en la botme foy et la pru~ 
d'hommie de son assurotr, supposart qu'il les escurait sur 
son LIVRE DR RAISON. Les premières portées par eserit, sont 
celles qui ont court et desquelles usent ordinairement les 
marchands; les dernières sont prohibées en toutes places, 

TANT POUR LES ABOS KT DIFFiRENS QUI EU SURVlBNNEnT, CtC. Il 

est a remarquer, du reste, qne lorsqo'il a exigé l'écrit dans an 
bnt distinct de la preuve, le législatear ne s'est pas contenté de 
la forme privée, qa'il a imposé la forme authentique. C'est ce 
qu'il a ^t en matière civile, ponr les donation», le contrat de 
mariage, les constitutions d'hypothèques ; c'est ce qu'il avait 
Mt également en matière commerciale pour la<o»A/ano- 
nyme (art. 40], à l'époque où la constitation de cette société 
était subordonnée à la nécessité d'une autorisation gouverne- 
mentale. Lors au contraire qu'il s'est agi aniquemeat de ponr- 
voir à la justification d'un contrat, le législateur, comme cela 
devait être, n'est pas allé au-delà, dans ses exigences, de la 
forme sous seing-privé. C'est ce qui a lien généralement en ma- 
tière maritime [cpr. art. 19S, 250, 273, 311 Cod. corn.]; et il 
est non moins généralement reconnu que l'écrit n'est eugé ici 
qne pour la preuve, qn'ilne tient pas à l'essence même du con- 
trat. H. Cresp lui-même n'est pas ailleurs d'an autre avis ; voy. 
1. 1, p. 2i9 et sq., t. ii, 33 et sq. 

Est-ce à dire maintenant qne la conséquence pratique de ce 
système soit aussi nulle que l'on vent bien l'affirmer, et qne la 
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exige également la rédaction d'an acte public ou privé, 
coDtenaot telles énoaciations déteimiaées 7 



preuve par l'aveu on le tammt soient aussi illnsoiref le 
contraire se réalisera dans les deux hypothèses suivantes, 
n peut se faire d'abord qu'il s'agisse d'un risque si minime 
ou contracté dans des conditions tellement simples, que les 
parties n'aient pas pris la peine de dresser acte de. leurs 
accords et se soient, comme autrefois, fiées à leur loyauté 
et prud'homie réciproques. Dans ce cas , l'articulation se 
concentrera sur quelques points décisif, [an sujet desquels la 
lumière pourra très-bien se faire. Il ne faudrait pas en effet se 
laisser éblouir par la Domeoclature de l'article 332 ; tout cela 
est loin d'être substantiel au même degré; et de toutes ces 
énonciations, il en est bien peu qui soient Téritablement consti- 
tutives du contrat. Ce sont les conditions courantes en matière 
de polices d'assurances, ce ne sont pas les conditions essen- 
tielles. 

11 pourra arriver d'autre part que les parties se proposant de . 
contracter ensemble, jèlent les premières bases de leur conven- 
tion fature dans des accords verbaux. Si plus tard nne police 
n'est pas dressée, on si, étant dressée, elle n'exprime pas toat 
ce dont on est convenu, l'un des deux contractants pourra-t-il 
déférer le serment à l'autre, ou provoquer son aveu? En cas 
de défaut de police, ce sera en effet bien difficile ; mais ce sera 
* diiBcile, non pas tant parce que l'articulation s'égarerait sur 
trop de points à la fois, mais parce qu'il sera acquis en foit que 
rien de définitif ne s'est produit, et que tout s'est borné iA&- 
simples pourparlers. Tout antre sera la situation, lorsque une 
police ayant été rédigée, on se prévaudra d'une clause qui n'y 
âarait pas trouvé place ; on ne voit pas dans cette bypotbèae ca 
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NoD, sans doute, poisque l'assaraDce y entre comme 



qni fenùt obstacle à la dâlatioa dn serment on à tiâ interroga- 
toire sar faits et articles, et ce n'est pas la précision dans l'ar- 
ticnlation qni manquera. Il faadrail cependant aller jusqne-là 
dans le système contraire, car si l'écrit est essentiel aa contrat, 
considéré dans sen intégralité, il l'est non moins en ce qui con- 
cerne chacune de ses parties. 

Pour coDclare donc, il n'est nnllement impossible, en ma- 
tière d'assurance, qu'on ait a déférer le serment à l'one des 
parties on à provoquer son aveu jadiciaire ; si cela est possible, 
cela est incontestablement légal. 

Dans les explications qni précèdent, nous avons uniquement 
posé et étudié la question au point de vue des parties contrac- 
tantes ; car aa point de vue des tiers, nous sommes de l'avis de 
M. Cresp. Nous sommes de l'avis de M. 'Cresp, en ce sens qu'on 
ne saorut se prévaloir à l'encontre des tiers d'une convention 
qtù n'aurait pas été constatée en la forme réglementaire, et 
sous ce rapport l'article 1 92 8" fournit un argument décisif 
(Cpr. aussi art. 312]. Hais ceux-ci ne pourraient-ils, s'ils ; 
avaient intérêt, démontrer l'existence d'une assurance verbale, 
et cela par tous les modes de preuve indistinctement? Sans 
donte, et cela a été en effet jugé ainsi (voy. cass. 5 août 1823, 
cité par Caumont, n" 32), et cela n'est nullement contradictoire 
avec ce qui précède. Dans la première bypothèse, les parties 
sont en faute de ne pas s'être mises en règle avec la loi; elles ne 
sauraient donc puiser dans une convention imparfaite ou défec- 
tuause un droit contre les tiers. Dans la seconde, aa contraire, 
il s'agit pour ceux-ci d'un fait qni lenrestabsolumentétranger; 
il n'y a donc aucun motif pour que,le cas écbéaat,ils ne puissent 
eiLJustiâer par' toute espèce de moyens (art. 1348 Cod. civ.] 
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élément essentiel et même prédomioanl, et que ce 
n'est réellement qu'une variété, une espèce de ce genre. 

Si DOS esplicalïons antérieures sur ce point spécial 
ont offert quelque chose qui s'écartât des notions pré- 
sentes, nous ne faisions en cela que rapporter l'opiDion 
du commun (.les auteurs, nous réservant de mieux eis- 
miner ici ce qq[il fallait en penser (voy, t. ii, p. 247 
et sq.). 

Or, ce point examiné de plus près, il nous semble 
certain que l'assurance à ta grosse, aussi bien que l'as- 
surance ordinaire, exige indispensabiement d'être rédi- 
gée par écrit, sans que, du moins entre parties, un 
double original soit nécessaire. 

En droit tous les mêmes moti^ s'y appliquent avec 
la même force. 

, Et', en considération, il y a même ici un motif de 
plus, que Valin lui-même avait signalé, en disant du 
contrat à la grosse, qu'il prêtait singulièrement aux sup- 
positions, aux antidates, aux déguisements de l'nsure, 
et, pour obvier à ces abus trop belles et trop fréquents, 
il recommandait instamment de soumettre l'acte de 
grosse, à la formalité de l'enregistrement. 

Et c'est précisément ce que, déférant à ce vœu, le 
nouveau Code (art. 312} a prescrit de. faire dans les dix 
jours de la date de l'acte : prescription que depuis, 
les Codes étrangers nous ont,à l'envi, empruntée, en la 
poussant même plus loin que nous ; puisque de t'omis- 
sioD qui diez nous n'entratne que la perte du privi- 
C.IU— 16 
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lëge ils ont feit résulteiia Dallité même de l'acle de 

grosse (84). 

Bevenons donc à l'aBSDrance en géoéral, et fixés sor 
sar'le vrai sens de l'article 332, dans sa dispoaitiOD re- 
lative à la nécessité d'oa écrit, voyons en quoi cet écrit 
peot et doit consister. 

Notre article veut une rédaction écrite, qui soit bien 
datée, qoi ne présente aucun blanc, et qui contienne 
de nombreuses énoncialions. 

L'écrit exigé dans ces termes est bien évidemment 
an acte proprement dit, ce qu'on appelle une police 
en cette matière. 

Cet acte ou police, à qui appartient-il de le dresser, 
de le signer ou certifier, ponr qa'il vaille ou sorte i 
effet? 

Comme l'ancienne Ordonnance, le Code permet de 
le faire «oui signature privée. 

Par lit même et à plus forte raison, autorise-t-41 è le 
faire sous forme publi<]ue, authentique, qui présente 
encore plus de certitude et de garantie. 

Hais la rédaction même, quelle que soit sa forme, est 



(84) Quant à noas, notre conclasion ne saaraît changer ici 
(toujours en ce qai coucerne les piirties contractantes] et nous 
oe saurions admettre ponr l'assarance accessoire jointe au prêt 
à la grosse, la solntion que nous avons repoa&sée ponr le contrat 
principal ; il ; a même un à fortiori en sens contraire. L'avis 
général des auteurs ast du resta «n se sens [voy. t. n, loc.eil.] 
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Daturellemeat précédée de la négociation, c'cst-è-dire 
des pourparlers, des propositions et acceptations réci- 
proques, qui amèneront la conclusion du marché et la 
fixation par écrit des conditions qui auront été débat- 
tues et consenties. 

Les parties peuvent très-bien s'aboucher entre elles, 
débattre ou négocier directement leurs assurances corn- - 
me toutes autres espèces d'affaires commerciales. 

Elles le peuvent aussi (et c'est même ce qu'elles font 
le plus souvent) par l'intermédiaire de certains agents 
ou officiers, que la loi, dans ce but, a pris soin d'insti- 
tuer. 

Hais, soit que la négociation d'une assurance ait été 
directe et sans l'intervention de personne, soit qu'elle 
ait eu lien par l'intermédiaire de ces agents légaux, too- 
joors est-îl certain que les parties sont parfaitement libres 
de rédiger elles-mêmes leurs accords sous forme pure- 
ment privée. 

Si c'est ainsi qu'elles procèdent, on s'est demandé si, 
s'agissant ici d'an contrat iynallagjnatique, il ne fallait 
pas que l'acte sous seing privé fût dressé en autant 
d'orignaux que de parties, et que de plus mention en 
fgt faite dans chacun, conformément à l'article 1325 
du Gode civil, an chapitre qui traite de la preuve des 
obligations. 

Cette question peut, sembler étrange et tout à foit 
oiseuse pour nous, après que, tout récemment, nous 
avons si bien reconnu bt grande et profonde différence 
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qui existe légalement, en matière de preuve, entre le 

droit civil et le droit commercial. 

Sans répéter tous nos argumenta puisés dans les textes, 
rappelons sommairement que c'est la loi civile qui a 
déclaré elle-même ne poser des règles que sur la preuve 
des conventions civiles, et qui a expressément renvoyé, 
pour la preuve des conventions du commerce, aax 
seules règles que traçaient ou traceraient les lois do 
commerce (8Sj. 

Si donc it s'agit d'un acte commercial, c'est dans la 
loi commerciale qu'il fiaut logiquement et forcément se 
renfermer, c'est là qu'il faut uniquement chercher et 
trouver les genres ou modes de preuve à y appliquer. 

Or, parmi tous les divers modes qu'exprime et au- 
torise l'article t09 Gode commerce, nous trouvons bien 
la preuve par acte tout seing privé, mais sans ajouter 
le moins du monde que le nombre des originaux en 
sera égal à celui des parties ; par là même et par son 



(85) Ceci n'est pas entièrement exact ; il y a deux articles de 
renvoi dans la loi civile, en ce qui concerne les transactions 
commerciales : ce sont les articles 1107 et 13U.0r, deces 
deux dispositions, la seconde seule est relative à la preuve, et 
il ne s'y agit qoe de la preuve testimoniale ; elle est donc en 
dehors de la question présente, et ne peut prêter ancnn appai 
à l'opinion exprimée an texte. Quant à k première, par sa gé- 
néralité même, elle ne vise pas plus ce point que d'aatres ; la 
contexture de la phrase indique qa'il s'y agit plutôt des r^les 
particulières à telles ou telles conventions, soit civiles, soit com- 
iiMrcial«». 
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seul silence, ce Gode exclut donc géoéraleinent cette 
condition d'une loi qui lui est et a déclaré lui être 
étrangère ; il s'est contenté et il lui suffit parfoitenaent 
d'un seul original 

Il n'en a pas faUu davantage pour déterminer en ce ^ 
sens la grande masse des auteurs et la jurisprudence 
habituelle des tribunaux de commerce. 

Hais cet argument n'est pas resté sans contradic- 
teurs et même sans décisions contraires. 

Les contradicteurs, bien qu'en petit nombre, valent 
par leur poids, et les décisions contraires émanent des 
cours souveraines, et de la cour même qui les domine 
et les dirige toutes. 

Ce sont de telles autorités qui seules ont pu donner 
quelque gravité et valoir quelque attention de plus a 
une question qui, h nos yeux comme à ceux de bien 
d'autres, n'en serait vraiment pas une et n'aurait dû en 
être une pour personne. 

Apprécions en effet la grande raison qu'on oppose à 
la nôtre. 

On dit : Il est très-vrai que la loi du commerce est 
bien plus large que la loi civile en matière de preuves , 
qu'elle admet tous genres et tons modes possibles de 
prouver ses conventions en général. 

Oui, mais s'il arrive que, pour telle convention spé- 
cialement, elle ait prescrit la preuve littérale à l'exclu- 
sion de tout autre, alors, par \k même, cette convention 
est mise hors du droit commercial, elle est replacée 
80US l'empire du droit commun ; et de là il suit que, si 
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la preuve s'en ^t par acte sous seing privé, elle est, 
comme en droit civil, soomise à la règle da double 
original. 

Quelque succès que ce raisonnement ait eu cbez cer- 
tains aaleurs ou certains tribunaux, notre conviction se 
refuse, comme s'y est refusée celle de tout légiste in- 
dépeodaDt, à en admettre la logique et l'équité. 

C'est, en l'appliquant an double écrit, la même erreur 
et confusion que faisait Valin au sujet du taux dn 
litige et du commencement de preuve (86) : erreur et 
confasion que nous avons vu si bien relevées par Potbier 
et EmérigOD. 

Gomment ici, de ce que la loi du commerce, déro- 
geant à sa règle générale, exige qu'une convenlion 
spéciale soit rédigée par écrit, peut-on conclure qu'elle 
rejeté cet écrit, s'il est sous seing privé, dans l'empire 
rigoureoi do droit commun, qu'elle entende qa'il soit 
soit soumis à tontes les exigences de la loi civile? 

On cite en te sens un exemple ; c'est celui de cer- 
taines sociétés commerciales. 

L'article 39 Code de commerce, dit de ces sociétés, 
qu'elleê doivent être constatées par des actes fublies 
ou sous signature privée, en se conformant, dans ce 
dernier cas, à l'article 132S du Code civil. 

(S6) Avec cette différence cependant, qu'en ce qni concerne 
ces denx points, la loi commerciale a ouvertement dérogé à la 
loi civile, tandis que, dans la difficulté présente, c'e^t cette dé- 
rogation (jui en est question. 
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Hais, bien loin de servir à cenx qui l'inTOqaent 
coDtre DODs, celle disposition se retourne précisément 
contre eux-mêmes, et foarnit contre lear système on 
argument péremptoire et décisif. 

S'il était vrai que notre Code, par cela seul qu'il vent, 
pour telle conTentioD, ane preuve littérale, entend 
renvoyer, quant à l'acte privé, è l'obligation civile da 
double^ pourquoi aurait-il, en matière sociale, exprimé 
formellement un pareil renvoi 7 

Il n'y avait pas plus de raison pour le dire, pour l'ex- 
primer relativement à là société que relativement aux 
autres contrats qni, comme celui-là, devraient être faits 
par écrit. 

En l'exprimant pour cetui-ci, sans rien dire pour les 
autres, n'a-t-elle pas implicitement et suffisamment dé- 
claré que ce qui était nécessaire pour l'un, ne le serait 
nullement pour les autres 7 

Or l'assurance est l'un de ces autres contrats oii le 
Gode, exigeant un écrit el l'autorisant sous forme pri- 
vée, n'a absolument rien dit qui, de près ou de loin» 
imposât la nécessité du double. 

D'où il fout conclure que cet acte peut très-légale- 
ment, très-juridiquement être dressé en nn seul et 
même original. 

Et ce n'est-là que la consécration d'une coutume im* 
mémoriale, universelle, admise et suivie encore de nos 
jours, dans tout pays commerçant, à l'étranger comme 
chez nous. 

Généralement et partout, la police est dressé en an 
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aeul exemplaire, et cet exemplaire Dtiique reste eo pos- 
session du seul assuré. 

Mais OD insiste et oo dods dit : Quelle étrange et 
révoltante inégalité entre parties tous voulez par là 
admettre et légitimer ! 

S'il D'y a qu'an original restant aax mains de l'assaré, 
l'assureur sera donc sans titre aucun, pour en réclamer 
et forcer au besoin l'exécution. Cette prime qui lai est 
acquise, comment se la fera-t-il payer 7 

A cela plusieurs réponses : 

1° Si, selon l'usage originaire, suivi encore en plus 
d'un lieu, la prime a été payée comptant ou en billets, 
quel besoin de titre aura l'assureur ? 

Par le fait alors, l'assurance perd de son caractère 
synallagmatîque, elle devient unilatérale, en ce sens 
quQ. des deux obligations qu'elle implique, l'une (celle 
de l'assuré] est d'avance remplie, et il ne reste plus que 
celle de l'assarenr. 

Or, en ce cas du moins, doctrine et jurisprudeace 
s'accordent à dbpenser du double originel. 

2" Si les parties, bien que rédigeant elles-mêmes 
leurs accords, en ont préalablement fait faire la négo- 
ciation par un agent ou officier public, il restera de 
cette entremise et du contrat qu'elle a amené, des traces 
légales, des documents officiels , qui tiendront bien 
lieu à l'assureur du litre privé qui lui manque. 

C'est ce que noua verrons mieux tout à l'beure. 

3° Lors même qne la prime n'aurait été reçue d'ao- 
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caoe maoière et que la rédaction des parties n'aurait 
été précédée d'aacune entremise, qu'y aurait-il réelle- 
ment d'injuste et d'anormal dans la condition respective 
des parties qui ne seraient pas également armées d'un 
titre T 

Quel principe d'équité naturelle, quelle règle do droit 
primitif défend à celui qui contracte, de se couBer à la 
probité, i la fidélité de son coconlractant, de suivre sa 
foi, en nn mot ? 

S'il peut se faire qu'il lui en mésarrive, ii qui pourra- 
t-il s'en prendre qu'à lui-même, pour avoir mal placé 
sa confiance, pour avoir traité imprudemment, lorsqu'il 
était libre, ou de ne pas traiter, ou de prendre mieux 
ses précautions? 

Ni le droit romain, ni même notre vieux droit n'avait 
songé à faire du double écrit une nécessité légale. 

Imaginée fort lard par des juristes méticuleux, on 
l'a vue avec regret s'introduire dans le Code civil ; et 
elle y a été un objet de blâme et de critique par tes 
vrais jurisconsultes, tels que Merlin, Tooliier, etc. 

Et cette même règle regardée et condamnée comme 
exorbitante, même en pur droit civil, on voudrait 
l'étendre encore et l'imposer au commerce, à qui toute 
liberté a été expressément réservée, et qui repousse ' 
cette vaine entrave par ses plus anciens et constants 
usages, comme par tes dispositions spéciales de la loi 
qui le régit ! 

Aussi qu'est-il résulté des arrêts qui ont prétendu 
l'imposer à l'assurance notamment, c'est-à-dire celui 
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de tous les contrais qoi y résistait le plus, par la célé- 
rité qu'il commande, par l'urgence habituelle de ses 
opérations 7 

Le résultat a été un mensonge fait sans scrupule, pour 
échapper aux rigueurs dont était frappé ce contrat. 

On a inséré dans les polices la mention de tel nombre 
d'exemplaires. Mais la plupart du temps ces exemplaires 
multiples étaient chimériques : la rédaction en un seul 
original continuait et continue en fait à être pratiquée 
et praticable en cette matière. 

Voilà poar la forme purement privée ; et nous n'y 
aurions pas tant insisté, sans cette malheureuse juris- 
prudence dont il a fallu avoir enfin raison (87). 

(87) On coDoait sous ce rapport notre pensée; nous l'avons 
exposée.deas fois, en contradiction avec le système de H. Cresp, 
t. I, p. 261 etsq., et t. ii, p. 51 et sq. Nous y persbtonsen 
principe, car aucun des arguments apportés ci~dessns ne l'a 
sérieusement entamée. Une seule considération pourrait icà 
nous faire hésiter, c'est celle tirée de l'usage immémorial et 
anirersel qai s'est établi sous ce rapport. Nous admettons très- 
bien en effet que l'usage commercial poisse, tout comme on 
texte de loi écrite, déroger à la législation civile : cela est acquis 
et ouvertement pratiqué, en ce qui concerne notamment la so- 
lidarité des engagements et l'obligation de payer des intérêts 
(sans stipulation expresse dans l'un et l'autre cas) ; on ne voit 
pas pourquoi il n'en serait pas de même ici. Seulement l'usage 
dont parle H. Cresp, et qui est fondé, ici comme toujours, me 
l'utilité pratique, ne s'est produit que dans l'hypothèse d'nne 
. assurance rédigée, ou tout au moios négociée par courtier. 
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HaÎDlenant si les parties ne vealeot pas ou ce pea- 
vent pas, vu les circoostaoces, oser entre elles de cette 
forme directe et privée, par le ministère de qaî pour- 
ront-elles opérer et faire dresser l'acte constatant lenrs 
accords, de manière à leur imprimer an plus grand ca- 
ractère de certitude f 

Elles ont à employer pour cela deux ordres d'agents 
ou officiers, les courtiers ei les notaires ; 

En première ligne, les courtiers, c'est-à-dire ces 
agents légaux, établis et commissionnés pour traiter ou 
négocier tontes opérations de commerce : change, mar~ 
chandises, transports, assurances, etc. (Cod. com. art, 
74 et sq.). 

Ces officiers et ces attribatious sont divisés et ré- 
partis par la loi en plusieurs classes distinctes. 

Dans le nombre figurent les courtiers d'assurances, 
an sujet duquel l'article 79 porte ce qui suit : Les cour- 



Dans cette hypothèse, abstrartion faite de la question de savoir , 
si la police n'empruntait pas nn caractère d'authenticité à la 
signature de l'olBcier pablic, ie double original n'avait plus de 
raison d'être, et on comprend que la pratique ait passé outre ; 
ce qui a produit à la longue cet usage, passé aujourd'hui en 
qoelqne sorte à l'état de loi. Hais tout cela ne doit pas être sorti 
de son cadre spécial, et généralisé contre toute mesure et toute 
raison. Eu ce sens Bédarride, n" i029et1030; Caumont, n° 
35; Alauzet, n" 136i; Aix, 33 nov. 1813; Cass., 19 déc. 1816 
(Dalioz, fiéperl. v» cit. n" U62); cpr. Marseille, aajanï. 1827 
(J. if. 8. 1 . 56) — Confro DeWincourt et Pardessus. 
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ïiert d'aiBurance» rédigent let contrats ou police* 
d'atiuranees^ concurremment avec let notairei ; ils en 
attestent la vérité par leur signature, certtlient le 
taux des primes pour tout tes voyages de mer ou de 
rivière. 

La rédaction appartient donc aux courtiers et aux 
notaires concarremment. 

VoyODs d'abord comment peut et doit se pratiquer 
l'assDrance par ministère de courtiers. 

Habituellement quand les'assurés emploient ces sortes 
d'agents, il les chargent tout à la fois de négocier et ré- 
diger leurs assurances. La négociation et la rédacLioD 
se rattachent l'une à l'autre, et seraient difficilement 
séparées. La force des choses veut même ici qne ta 
rédaction accompagne la négociation, ou même la pré- 
cède, au moins en projet, et sauf sa conversioa en acte 
définitif. 

Quand on veut loyalement se conformer à un usage 
fondé sur la nature du contrat et les besoins dn com- 
merce, voici donc comment procède ou doit procéder 
le courtier chargé de négocier et rédiger une assurance. 

Avant tout, il dresse son projet d'acte, conformé- 
ment aux ordres qu'il a reçus ; et sa peine y est singu- 
lièrement abrégée, car il a d'avance sous sa main des 
projets de polices tout dressés et même imprimés. 

Ces /brmu/fif contiennent les conditions générales de 
ces sortes d'actes, les clauses qui y sont communément 
usitées, et celles notamment de la localité oii l'on opère. 
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Dea espaces y sont laissés en blanc , et méDagés 
pour y insérer à la main les circonstances et conditions 
particatières de chaque risque, et les clauses spéciales 
qui dérogeraient aux clauses imprimées. 

Le courtier n'a eu conséquence qu'à remplir les 
blancs de sa formule, et ia police se trouve complète. 

11 se met alors en mouvement pour trouver des assu- 
reurs, des souscripteurs qui couvrent tout le risque ; et, 
pour peu que ce risque soit important, il faut un certain 
Dombre de souscripteurs. Les compagnies elles-mêmes, 
pour diviser et balancer leurs chances, ne s'engagent 
habituellement que dans une certaine proportion. 

Le courtier cherche donc des assureurs, soit particu- 
liers, soit en compagnie. 

Il les prend et leur propose son risque, à la Bourse, 
chez eux ou ailleurs, partout où il les rencontre, n'im- 
porte l'heure ou le jour. 

A mesure, chaque assureur, s'il agrée le risque et 
ses conditions, prend la plume, exprime la somme qu'il 
souscrit, et signe. 

S'il signe parement et simplement, il adopte k plein, 
le contenu de l'acte imprimé et manuscrit. 

Si certaines conditions ou clauses imprimées ou ma- 
nuscrites ne lui agréent pas, et que le courtier agissant 
pour l'assuré y consente, l'assureur, avant de signer, 
exprime la modification ou la restriction accordées. 

Et dès lors, ceux qni signent après lui, sont censés le 
faire aux mêmes conditions, à moins qu'ils n'expriment 
le cootrairs. 
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A mes are que chaque assureur souscrit le risque, le 
courtier lui remet pour mémoire une uote ou bultetia, 
portant sa signature on son paraphe, avec l'indication 
sommaire do risque assuré. 

Quand la valeur on somme complète est aonscrite, on 
s'il ne trouve plus de souscripteurs, l'officier dot sa 
police et la signe, sans que les parties soient présentes. 

Il en note aussitôt lea conditîoDs dans son carnet on 
main-courante, et ensuite sur le livre que la loi l'oblige 
à tenir régulièrement et jour par jour. 

Enfin il délivre à l'assuré la police signée de lui et des 
assureurs, ' sans que l'assuré ait lui-même besoin d'y 
apposer sa signature, puisque le seul eiemplaire qui en 
existe est mis et reste dans ses propres mains. 

Ce mode de procéder offre assez de singularités pour 
avoir donné lieu à plus d'une observation, à plus d'une 
critique. 

Les formules imprimées en ont été le premier objet. 

Dès 1700, des compagnies d'assurances de Paris, 
voulant échapper aux suites de leur engagement, sou- 
tinrent que l'emploi de ces formules était illégitime et 
annulait le contrat. 

Deux arrêts de l'Amirauté de Paris les proscrivirent 
en effet ; et Potbier, peu familier avec la pratique do 
contrat et ses nécessités, parut incliner pour ces déci- 
sions. 

Mais au contraire Valin et Emérigon s'élevèrent vive- 
ment contre elles, et défendirent l'emploi de ces for- 
mules. 
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Elles sont en usage dès longtemps, disaient-ils, dans 
divers pays, elles sabsistent et sont regardées partout 
comme valables. 

Elles sont un besoin pour le commerce, et n'ont aa- 
cnn danger réel pour lui. 

Vous craignez qu'il ne poisse résulter de là une sur- 
prise pour les assureurs, que l'attention ne se porte 
pas sur ce qui serait d'avance tout dressé et tout im- 
primé. 

Hais si la surprise est k craindre, ce n'est pas )i 
qu'elle peut glisser, c'est bien plustôt dans les clauses 
manuscrites. 

L'imprimé n'est que le sommaire, le relevé de ce 
qui est connu de tous, pratiqué par tous dans la localité 
où l'on traite ; sans avoir i s'en expliquer, les parties 
sont censées s'être accordées sur tout ce qu'il contient. 

Si l'imprimé et le manuscrit concordent, s'il n'y a 
entre eux rien d'inconciliable, ils subsistent également, 
et ont autant de force l'an que l'autre, ils forment no 
senl tout, leur réunion forme l'ensemble du contrat. 

Si le manuscrit diSére de l'imprimé, c'est le manus- 
crit qui l'emporte ; les parties ont voulu par celui-ci 
dérogera celat*là. 

Et enfin si la souscription de l'asaarenr déroge, soit 
à l'imprimé, soit au maonscrit, cette souscription l'em- 
porte sur l'on comme snr l'antre. 

Des règles si simples et si connues 6tent au procédé 
suivi tout inconvénient et tout danger. 

Et voici les grands avantages qu'on y trouve. 
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lien résulte en effet pour les contrats accélération, 
pour les contractants économie d'on temps précieux ; 
car quelles longueurs n' entraînerait pas une rédaction 
minutieuse &ite tont entière à la main, où des erreurs 
seraient d'autant plus sujettes à s'introduire. 

Cela était décisif et l'est encore, et l'emploi des for- 
mules d'assurances n'est plus disputé nulle part (88). 

L'usage licite s'en est même étendu à bien d'autres 
genres de transactions (89). 

Mais d'antres objections, plus vives encore , sont 
faites encore au procédé toujours en usage, pour les 
assurances opérées par courtiers. 

Une seule des parties, l'assureur, signe à ta police, et 
on livre à l'assuré, qui ne signe point, l'original, c'est-h- 
dire le seul exemplaire qui soit dressé. 

Cette pratique, dit-on, est contraire à toutes les 
règles ; il hal que chaque obligé signe à l'acte commun; 
c'est la signature de tous qui fait pour tous l'obligation. 

Et le Code de commerce (art. 109) le veut lui-mâme 
ainsi, puisque énnmérant ses divers moyens de preuve. 



(88) Sons l'empire du Code de commerce la question s'est 
présentée encore quelquefois.maisia solution indiquée au texte 
n'a jamais fait sérieusement difficulté ; voy. Marseille, 22 sept. 
1823et1ijanv. 1839C/. if. i. 2. 161 et 19. 1.124). 

(89) À l'assurance terrestre d'abord ; voy. Rouen i avril 
ISiS, et Cais. 1" fév. 4863 \li. P. i. 39 et 1853. 1 . 77). 



Do,l,.cdbyGoOglc 



CHAPITRE VII. — DES ASSURANCES. 3S7 

il y comprend les bordereaux ou arrêtés d'un agent 
de change ou courtier, duuent signés par les parties. 

A cela, les réponses ne manqueDt point. 

C'est la natare même de l'acte qui, de toot temps et 
partout, l'ont fait rédiger dans celte forme admirable- 
ment appropriée è ses besoins, qui sont : simplicité, 
célérité, et souvent urgence. 

Et c'est abusivement que l'on veut ici argumenter de 
l'article 109, qai, parmi divers moyens de prouver les 
achats et ventes, n'admettes borderaux ou arrêtés des 
courtiers que dûment signés par les parties. 

La loi par là n'a pas voulu imposer à tout traité quel- 
conque la nécessité d'une signature mutuolle, elle n'a 
eu en vue en principe que les achats et ventes spécia- 
lement ; et en admettant que sa disposition soit au fond 
générale, on ne peut par cela même, et sans tout con- 
fondre, étendre cela aux assurances. 

Pour cell^-ci, il existe des dispositions particulières, 
et, si l'on veut, exceptionnelles. 

Ainsi, l'article 79 du Gode dit des polices d'assu- 
rances,que(ies courtiers en attestent lavérilépar leur 
signature; ce qui suppose bien que cette signature a 
ici une force qu'elle n'a pas pour d'autres transactions. 

Ainsi encore, l'article 332 veut qu'on exprime dans 
l'acte le nom de l'assuré. Pour quoi cela, si, comme 
l'assureur, cet assuré devait s'y nommer par sa signa- 
ture? 

Le même article veut dans l'acte la date du jour au- 
quel il est aooacBjj. 

m - 17 
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Ce mot suppose encore noire mode de contracter. 
C'est une vraie sooscriptioD à la proposition de l'assaré 
par l'agent qui a son ordre ou mandat, et qui le repré- 
sente. 

Le courtier y traite, y stipule ou promet, y signe 
enfin au nom et pour le compte de l'assuré. 

C'est UD contrat successif, ou plutôt ce sont plusienrs 
contrats successifs, car chaque souscription donnée sur 
le titre ou instrument, est une convention à part des 
autres, et peut être faite à d'autres conditions. 

Et comment dès lors faire intervenir l'assuré et sa 
signature il chaque souscripliou recueillie, qui peut mo- 
difier le projet primitif ou la souscription précédente. 

C'est donc par ta force même des choses que le conr- 
lier traite et signe pour l'assuré. 

Voyez d'ailleurs l'article 192; à son n" 8, il donne 
privilège sur l'objet assuré aux primes constatée* par 

polices ou EXTRAITS DES LITRES DES COURTIERS. 

Voilà qui est bien plus fort, la loi donne même force 
qu'aux polices originales, au simple extrait du livre du 
courtier, bien que non signé d'aucune des parties. 

Et cela répond encore au défaut de titre pour l'assu- 
reur tant reproché à la pratique suivie. 

Le titre pour lui, si absolument il lui en fiiot un, 
n'est pas, il est vrai, dans la note indicative et informe 
que lui délivre le courtier, à mesure qu'il souscrit; cela 
n'a lieu, on l'a dit, que pour mémoire. 

Hais ce titre est dans le livre du courtier, tenu en 
forme légale et probante. 
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Et remarquez que ce livre n'est pas seulement celai 
que le Gode (art. 84) ordonne à tout courtier de tenir 
régulièrement, et dans lequel îl lui commande déjà de 
consigner toutes les conditions des traités ou opérations 
qui se font par son ministère. 

C'est bien mienx c'est; un registre tout spécial, coté et 
paraphé, tenu par jour, etc, où le courtier qui reçoit 
des aamranre* est tenu de transcrire en entier toutes 
ses polices. 

Ce livre spécial était prescrit par l'Ordonnance [art. 
69), et sa disposition, bien que le Code ne l'eût pas 
rappelée, était considérée comme encore en vigueur, 
et pratiquée en conséquence par les courtiers. 

Hais une loi sur le timbre, du 5 juin 1850, est venue 
lever tout doute à cet égard, en obligeant ces officiers 
à tenir un pareil registre, et à en délivrer dans de cer- 
taines formes des exiraitsou expéditions (art. VI etsq.; 
cpr. aussi loi du 25 août 1871, art. 7, décret du 25 
oov. 1871. tit.i, art. 2). 

Ainsi donc, indépendamment de la police originale, 
les parties ont dans ce registre un titre légat, auquel ils 
peuvent également avoir recours au.besoin: l'assuré, si 
par hasard sa police venait à s'égarer, l'assureur, si sa 
prime n'étant ni payée ni réglée en billets, on s'avisait 
de la lui contester [90). 

(90) Nous avons déjà signalé [t. ii, p. 48, note S8) celte sin- 
gularité résultant ici du défaut de signatare de l'assuré ; nous 
n'avons rien à ajouter aux motifs si concluants apportés dans 
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Indépendamment de cela, quelle vertu, quelle force 
probante out, en elles-mêmes, les polices reçues par 
courtiers, dans les formes que nous avons décrites ? 

En général les actes des courtiers sont~ils des actes 
publics ou privés ? 

Chose singulière, on a été, on est encore divisé k cet 
égard. Les uns y voient des actes publics, aatbentiques; 
d'aolres n'y veulent voir que des écritures privées (91)_ 

Et cependant pour fixer tonte incertitude, il suffit de 
se demander ce que sont les courtiers. 

Ce sont des officiers nommés par le chef de l'Etat, à 
qui ils fournissent des garanties morales et pécuniaires; 
ils reçoivent de lui une commission, et exercent, à l'ex- 
clusion de tons autres, des fonctions déterminées par la 
loi et le titre de leur office. 

Gomment ne pas reconnaître là de vrais officiers pu- 
blics, et comment dès lors ' n'imprimeraîent-ils pas an 



le texte à l'appui de cette pratique, si ce n'est que tout cela est 
consacré par une jurisprudence aujourd'hui assise, et est passé 
en quelque sorte à l'état d'usage commercial; consolt. entre 
autres Marseille, 29 oct. 1823; Rouen, 26 mai 1840; Mar- 
seille, 2 déc. 1874(7. M.6. 41, 19. 2. 171,1876,1.77); 
conf, Bédarride, n" 1026. 

(91) Voy. t. u, p, 50, noie 29, les autorités citées dans l'un 
et l'antre sens ; adde dans le sens de l'authenticité de l'acte, 
Cass. 15janv^ 1873 (J. P. 1874,650); Lemonnier, 1. 1, p. 34, 
n" 40 à 56 ; Rolland de Villargnes, v° atMwance, n" 95 ; 
Massé, t. VI, p. 39, note 22 etsq. 
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caractère public, aathenlique, aui actes faits dans l'eier- 
dce de lea rs fonctions ? 

On objecte & cela que les actes des coartiers ne con- 
fèrent pas hypothèque, qa'ik n'ont pas non plos ei6- 
cDtioD parée : deax privilèges réserTés aux actes reçus 
par DOtaires. 

Gela est vrai, da moins aojoard'hui chez nous, car 
aatrafois les polices de coartiers, comme celles de no- 
taires, y conféraient de plein droit hypothèque ; on leur 
attribuait même exécution parée, bira qu'il y eût sur ce 
point quelque dlfiQculté. A l'étranger on n'en faisait au- 
cune (Emérigon). 

Hais, pour n'avoir plus en France ces anciens privi- 
lèges, les actes des courtiers n'en sont pas moins tou- 
jours des actes authentiques. 

Lesactes notariés ne sont eux-mêmes qu'une espèce, 
dans les actes authentiques ; noe foule d'autres entrent 
dans cette catégorie. 

Quel est le premier caractère des actes authentiques, 
le caractère commun à tous tes actes qualifiés ainsi 7 
c'est de faire foi de leur contenu jusqu'à inscription de 
fiiox. 

Ce caractère est indépendant de l'hypothèque et de 
l'exécution parée. 

Ainsi sont bien authentiqnes : les aete$ de l'état-civil, 
la trtmtaction reçue par un juge de paix, Yexploii d'un 
huissier, le procès-verbal d'un agent de contribu lions, 
d'unpréposé de douanes, et autres. 

Concilions que les polices par courtiers sont, non 
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des actes soas seing privé, mais des actes puUics, au- 

thentiqaes. 

Les aatears admettent cela ctmuoe évident, et ceux 
même qui, comme Toallier et Pardessus, sont à cet 
égard un peu confiis ou incertains, appellent pourtant 
les courtiers d'un nom expressif ; ils les appellent les 
notaires du commerce (92). 

Venons en aux assurances par notaires proprement 
dits ; ce sont, comme on les définit, des o£Sciers consti- 
tués pour donner aux actes le plus haut degré d'authen- 
ticité possible. 

Leurs actes non-seulement font foi jusqu'à inscripUon 
de faux (c'est un caractère qoi leur est commun avec 
les autres actes publics), mais encore confèrent hypo- 
thèque aux parties, quand elles en sont convennes ; 
mais encore ont exécution parée, par délégation de la 
puissance publique. 

Mais, pour que les actes notariés soient valables 
comme tels, il faut qu'ils soient faits d'après certaines 
règles, et avec l'observation de formes xigonreosement 
prescrites par la l^islation. 

Ces règles et ces formes ont de tout temps existé. 

On les trouve résumées et renouvelées dans la loi or- 
ganique du notarial, c^lle du 25 ventôse an xi. 



(92) Voy. également an passage ci-dessns indiqué [texte et 
note) la complément de ces explications. 
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Or voici ses principales exîgeDces, à remplir sous 
peine de nolliié : 

1° Le notaire iDsIramentant ne peat agir seal ; il loi 
faot l'assistance d'nn second notaire on de deux témoins; 

2' Le contrat doit être fait dans un seul et mâme 
contexte ; on ne peut le foire à diverses reprises et en 
divers lieux. Tout doit se faire d'ensemble et de suite ; 

3* Le contrat doit être signé, non-seulement par le 
notaire et ses témoins, mais encore par toutes les parties 
qui s'obUgent. S'il y a empêchement, si quelqu'un ne 
sait ou ne peut écrire, il faut le déclarer expressément 
dans l'acte ; 

4* II faut que le notaire garde minute du contrat, 
c'est-à-dire qu'il reste dépositaire de l'original signé des 
parties, comme des notaires et témoins, sauf à en déli- 
vrer des expéditions aux intéressés. 

Il n'y a d'exception à cela que pour les actes simples, 
ne contenant pas d'engagements réciproques, actes qui 
seuls peuvent être délivrés en brevet, c'est-à-dire en 
■cédole ou fenilte volante. 

Biais dès lors, des contrats tels que des ai$urancet 
pourraient-ils bien se faire par on véritable acte notarié ? 

Que les notaires eussent le droit de recevoir ces con- 
trats comme tous autres, cela résulte de la loi même de 
leur institution ; elle leur attribuait tous actes , sans 
exception, civils ou commerciaux. 

Ils pouvaient donc bien recevoir un contrat d'assu- 
rance. 
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Hais dans qaelle forme? Ed observant tontes cetles 
qae la loi leor imposait, et dont cette loi ne les dispen- 
sait pas plus poar l'assaniDce que pour les antres con- 
trats de leur miaistëreT 

S'il en était aiosi, il fallait qu'ils renoncassant à peu 
près il faire des assaraoces valables. 

Je dis à peu prêt, car la chose n'était pas abscriament 



Il peut se faire qoe, dans tel cas donné, dans telle 
localité, un assureur et un sseoré, maîtres de leur temps, 
s'étant abouchés, d'accord sur les conditions de lenr 
marché, et voulant y ajouter toutes les garanties possi- 
bles (celle d'une hypothèque par exemple) se soient en 
effet rendus chez un notaire, et y aient contracté avec 
tout ce cortège de formes que commande sa loi. 

Cela a pu se voir quelque part, à Paris da moins, où 
il est possible è de grandes compagnies de vouloir cou- 
vrir tout un risque, même considérable. 

Hais partout en général, notamment à Marseille, les 
compagnies elles-mêmes ne souscrivent que partielle—- 
ment ; des assureurs particuliers, à souscriptions limi- 
tées, sont encore nombreux là et ailleurs. 

Or cette nécessité de contracter avec un plus ou 
moins grand nombre, et de contracter successivement à 
diverses reprises, en divers lieux, à plnsieurs heures, 
dans le même jour ou même pendant plusieurs jours, 
est incompatible, est inconciliable avec la rigueur des 
formes notariales. 

Cette rigueur a bien été depuis mitigée, à certain» 
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égards, par une loi dn 21 jmTÎer 1843, moâificatÏTe 
OD explicatlTe de celle de l'an x! ; mais il eo reste toa- 
joors bien assez poar qu'an notaire ne puisse pratiquer 
les assarances maritimes, s'il vaat observer les règles 
légales de son ministère. 

Poar tourner la difficulté, qu'ont foit les notaires, 
qui pourtant ne voulaient pas s'abstenir de ces assu- 
rances? 

Ne pouvant poar ces actes rester Trûment notaires, 
ils se sont faits courtiers ; ils ont pris, non pas le titre, 
mais les fonctions de ces officiers ; ils ont procédé et 
contracté exactement comme eux. 

Comme eux, ils ont reçu des assurés des ordres d'as- 
surances, c'est-ii-dice mandat de chercher et d'obtenir 
des souscriptions d'assureurs. 

Comme eux, ils ont dressé l'acte d'assurance, en se 
serrant de formules imprimées, dont ils ont rempli les 
blancs. 

Comme eux, soit en personne, soit par leurs agents, 
ils se sont mis en quête d'assureurs, à la Bourse, à 
domicile, partout en un mot ; ils ont dé même négocié 
avec les divers souscripteurs dû risque. 

Le risque couvert, il ont clos de môme leur police, 
sacs assistance ni concours de personne. 

Et enfin, sans y faire non plus signer l'assuré, ib la 
lui ont délivrée eu brevet, cédole ou feuille volante. 

EmérigoD nous apprend comment, dès une époqne 
assez reculée, les notaires étaient parvenus, quant aux 
assarances, à transforma ainsi leur qualité ; comment, 
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à cet égard ot dès cette époque, ils exerçaient concor- 
remment avec les courtiers,de la même manière cpi'eas; 
commeut eofîa la jaloasie de métier, allumant des 
disputes eatre les deux corps, les notaires furent main- 
tenos en possession du droit que les coortiers lenr con- 
testaient. 

C'est cet ancien état de choses qu'est venu rappeler 
et reconnaître l'article 79 du Code de commerce, lors- 
qu'il a dit que ht courtier! rédigent la contrats ou 
police* d'asturancet concurremment acec les notaires. 

Il semble que, depuis lors surtout, il n'y avait plus 
lieu à dispute entre courtiers et notaires. 

Et néanmoins, dans on temps qui n'est pas loin de 
nous (en 1831), un grave diffêrend s'est élevé entre ces 
deux ordres d'oflQciers. 

Un notaire de Marseille, attaqué par les courtiers 
pour avoir comme eux négocié et rédigé l'assurance, 
leur répond par le texte même du Code qui proclamait 
la concurrence. 

Les courtiers répliquèrent : 

Vous confondez deux choses distinctes : le courtage, 
l'entremise, les pourparlers qui précèdent et préparent 
l'acte, et la rédaction même de l'acte. 

C'est la rédaction seule que l'article 79 voua accorde 
en concours avec nous. 

Le courtage, la négociation n'appartient qu'à nous 
seuls ; nos lois d'institution nous l'attriboent exclusive- 
ment. 

Ce n'est donc qu'en tant que les parties sont d'accord, 
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OQ directement, ou par notre entremise, qoe Toos pou- 
vez nser de votre drdit de rédaction, si c'est h toos 
qn'on la demande. 

Et d'aîUears ce droit de rédaction^ comment faut-il 
Tontendre 7 C'est pour tods le droit de rédiger comme 
tout notaire est tenu de le faire, d'après la loi du no- 
tariat, avec toutes les formes qu'elle exige, pour qne 
vos actes soient valables. 

Les notaires répliquèrent à leur tour : 

C'est de votre part une vraie dérision. 

Si nous attendions chez nous qu'on nous demandât 
rédaction d'accords déjà conclus, et si d'ailleurs, en ré- 
digeant, il nous fallait remplir les formes dont vous 
parlez, nous ne recevrions pas en cent ans un seul con- 
trat de ce genre. 

Vous voulez qu'on ne vienne à nous que lorsque, 
par vous, on sera déjà d'accord ! 

Hais, puisque vous pouvez rédiger aussi, et que vous 
le pouvez en formes plus sommaires qne celles que vous 
exigez de nous, vous ne pourrez manquer de tout ré- 
diger ; car qui voudra raisonnablement, à son désavan- 
tage, employer et rétribuer deux officiers publics au 
lieu d'un qui lui suffirait ? 

Entendu dans votre sens, l'arlicle 79 ne serait pour 
nous qu'une déception ; la concurreDce qu'il accorde 
serait pnrement illusoire. 

Pour qu'elle soit sérieuse, effective, il feut qu'elle 
nous mette en même position ; Qu'elle autorise, pour 
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nous comme poar tous, le Mal mode praticable et pra- 
tiqué de tout temps poar contracter uoe assaraoce. 

Ce débat se vida ii Marseille par ud jagement du tri- 
bunal civil du S août 1831, qui donna gain de cause aux 
Dotaîres ; les courtiers émirent appel, mai^ la Cour 
d'Ail par arrêt du 23 janvier 1832 confirma ; enfin le 
pourvoi en cassation ftit rejeté par arrêt de la cbamlve 
des requêtes du 7 février 1833. 

Ainsi la jarisprodence, expliquant on complétant la 
loi, consacre poar les notaires, le droit de négocier ou 
contracter l'assurance, de la même manière et dans la 
même forme que les courtiers (93). 



(93) H. Cresp ajoutait à ceci un paragraphe que, par une ré- 
serve facile à comprendre, il a supprimé depuis, et dans lequel 
il exprimait le vœu que les notaires renonçassent sons ce rap- 
port à leur prérogative, et restassent, ainsi que leur dignité 
professionnelle le leur commandait, dans leurs attributions na- 
turelles et normales. 11 faisait remarquer, non sans raison, qne 
le notaire, ne pouvant lui-même se déplacer et vaquer en per- 
sonne à la négociation, était obligé de leconrir à des intermé- 
diaires (autres, bien entendu, qne des courtiers] , et prêtait 
par conséquent les mainsàube transgression de la loi. Nous 
sommes heureux de constater que cela a été compris, et il 
est bien peu de notaires qui dressent aujourd'hui des polices 
d'assurances, dans les conditions indiquées au texte. Toy. 
cependant un jugement récent de Marseille , du 1 7 sep- 
tembre < 877 (3. M. 1877. 4. 327), qui met dans son jour 
l'inconvénient de cette façon de procéder, et le peu de garantie 
qu'elle offre anx parties contractantes, 
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Quel est le caractère et qoels sont les effets des po- 
lices reçDBS par notaire T 

Sar ce poiot eocore, il y a eu des doutes et des va- 
riations bien étranges, de la part de l'autorité mal in- 
formée d'aillenre de ce qui se pratique. 

Mais, dans la Térilé des choses, toute hésitation a dfl 
finir ou finira par disparaître. 

Bien évidemment les polices négociées et dressées 
par les notaires, exactement comme les courtiers, ne 
pouvaient être assimilés aux actes revâtus des formes et 
solennités du notariat. 

Elles ne pouvaient avoir d'autre caractère et d'autres 
effets que ceax des polices que négociaient et dressaient 
les courtiers eux-mêmes. 

Ainsi, comme ceux du courtier, les actes du notaire 
doivent foire foi ; la vérité en sera également attestée 
pv sa signature, pour parler comme l'article 79 ; en ce 
sens ils seront aussi publics, authentiques. 

Mais ces actes, non plus que ceux du courtier, ne 
confèreront hypothèque, ils n'auront point non plus 
d'exécution parée ; cet éminent degré d'authenticité ne 
peut être atteint que par l'accomplissement complet des 
constitutives du notariat. 

- Maintenant si, procédant comme le conrtier,le notaire 
délivre sa police en simple brevet, s'il n'en garde pas 
minute, comme des actes qu'il reçoit régulièrement; 
comment fera-t-on s'il arrive que l'assuré égare son 
seul original, ou que l'assureur ait à réclamer sa prime 
000 payée on non réglée eo biUet ? 
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L'Ordonnaoce rassioiiUDt encore aa coorlier, com- 
mandait an notaire comme à celui-ci, de transcrire en 
entier ses polices dans un registre, dont l'eilrait sup- 
pléerait au besoin an défaat de titre. 

Le nonvean Gode n'a pas reprodoil cette prescription; 
et l'on pourrait dooter de sa volonté de la maintenir à 
l'égard du notaire, en voyant l'article 192 § 8 ne parler 
que du livre du courtier, comme pooTant tenir lien de 
la police. 

Mais notaires et conrtiers ont regardé également 
comme obligatoire pour eux le registre qoe l'Ordon- 
nance imposait aux ans comme aux antres. 

Au surplus la loi du 6 juin 1850 est venue expressé- 
ment maintenir ou renouvetler l'obligation de ce re- 
faire, pojir le notaire aussi bien que pour le courtier. 

En définitive, on est arrivé ou revenu à une entière 
et parfaite assimilation des notaires et des courtiers qui 
font des assurances; même négociation, môme rédaction, 
mêmes formes et même force probante de lenrs polices 
et de leurs registres, si besoin est d'y recourir. 

Voilà, pour l'assurance proprement dite, quels offi- 
ciers ont qualité pour procéder et dans quelles formes 
Us procèdent en efîet. 

Par quels o£Bciers et dans quelle forme le contrat de 
grosse (si les contractants y veulent la forme publique) 
pourra-t-il et devra-t-il être rédigé î 

L'Ordonnance disait (art. 1'' du titre) «t le Gode a 
répété dans son article 311, que ce contrat est fait de- 
vant notaire im tout ùgnatwe f rivée. 
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Ni dans l'une, ni dans l'autre loi, il D'est qaestion des 
courtiers, et aucune antre disposîtiou ne leur attribue 
ici le droit de rédaction. 

En &ut-il conclure qu'elle leur est interdite ? 

Ils conviennent eux-mêmes en général que, si le 
courtage ou négociation de tout traité de commerce 
leur appartient exclusive ment,ils n'ont droit de rédiger, 
de dresser l'acte constatant les accords qu'autant qu'une 
loi formelle les y antorise (mém. des courtiers, dans 
l'affaire sus-visée, p. 7, 30, 36, 37). 

Cette autorisation légale existe bien ponr les assu- 
rances dans l'article 79 ; mais il n'est 16 question qoe de 
l'assurance pure et simple, au titre où la loi s'occupe 
uniquement de celle-là. Personne, pas même les cour- 
tiers, ne l'entend autrement. 

Pourquoi donc ces officiers se trouvent-ils exclus de 
la rédaction des contrats de grosse? 

Il y en a une raison sensible. 

Ce contrat est bien véritablement une assurance : 
mais il en est une espèce particulière, moins usitée, 
moins utile, moins favorable que la pure assurance, qui' 
d'ailleurs ne comporte et n'exige pas les mêmes procé- 
dés, qui ne suppose et n'entraîne ni l'accession d'un 
nombre de parties, ni la succession d'engagements k 
recueillir. 

Ordinairement un seol preneur y traite avec un seul 
disposeur, pour des sommes bien inférieures à celles 
qu'on fait communément assurer. 

Là point de contrats multiples et successifs ; nul 
benio donc du courtier et de son office. 
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Il saffît du notaire, qui peut placer de l'argent com- 
me ea procurer, au matière commerciale comme en 
matière civile. 

Aussi les courtiers n'y prétendeut-ils points ils avouent 
qu'en droit comme es usage, la rédaction publique des 
actes de grosse appartient aux notaires seuls (métn. 
p. *5). 

Hais dans quelle forme ceux-ci devront-ila rédiger 
ces actes ? 

Nécessairement dans la forme des actes notariés or- 
dinaires, en se conformant à toutes les prescriptions de 
la loi du notariat. 

Car il n'y a plus lien ici )i cette forme exceptionnelle, 
empruntée aux courtiers, pour les assurances propre- 
ment dites. 

Plus de loi qui assimile le notaire au courtier, qui loi 
donne concurrence avec les coartiers; il ne peut être 
que notaire, et ses actes qne notariés. 

Aussi affirme-t-on qu'en rédigeant, le contrat de 
grosse, ils se conforment exactement à la loi qui les 
régit fmém. p. 45 et 46). 

En gardent-ils minute signée des deux parties ? ils 
doivent être portés à s'en dispenser, comme étant dans 
l'exception faite par cette loi elle-même. 

Si, à leurs, yeux le contrat de grosse est unilatéral, 
s'il n'y a point d'obligation du donneur, il n'y a nulle 
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nécessité de faire signer celai-ci, et I'oq peut lai dé- 
livrer le brevet on origiaal signé da seul preneur. 

N'y a-t-il chez nous que les notaires et les coariiers, 
quant aux assurances; que les notaires seuls, quant aux 
contrats de grosse, qui aient qualité pour recevoir ces 
contrats, et leur imposer nu caractère d'authenticité ? 

Oui, nul autre officier n'a juridiquement qualité pour 
cela, tant qu'on reste sur le territoire français. 

Maïs il faut bien songer au cas où des français, se' 
trouvant à l'étranger, viendraient k y former des con- 
ventions de ce genre. 

Sans doute ils sont libres d'y contracter bous signa- 
ture privée, comme l'autorise leur loi nationale. 

Sans donte encore, s'ils veulent contracter en la 
forme publique, ils peuvent te hwQ par le ministère de 
l'olScier étranger qui, dans son pays, a caractère pour 
y. procéder. 

Hais, s'ils ne veulent ni de la forme purement privée, 
ni du ministère d'un officier étranger, à qui ces fran- 
çais pourront-ils s'adresser pour rendre leurs accords 
authentiques ? 

Ils pourront alors s'adresser au chancelier du consul 
,ie France résidant dans le pays étranger. 

Ce chancelier est un homme public, nommé et com- 
missionné par son gouvernement, investi par lui de 
fonctions multiples et diverses. 

m ~ is 
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Or, parmi ces attributions légales, est celle de rece- 
voir les contrats de ses oationaux, et DOtamDient leurs 
contrats commerciaui et maritimes. 

Cette attribution et la forme dans laquelle elle doit 

s'exercer, étaient déterminés par t'Ordonnance de 1681, 

tit. det coniuls, art. 24. 25 et 26. 

Les assurances, reçues en cette forme par les chan- 

. celiers, étaient donc des actes publics, comme ceux des 

notaires et des courtiers. 

Non plus que cens-ci, les chanceliers n'étaient as- 
treints de garder minute de leurs actes ; mais, comme 
eux, ils devaient tenir un registre légal qui pût ao be- 
soin suppléer au titre même. 

Une formalité de plus leur était prescrite, l'assistance 
et la signature de deux témoins ; mais, cette condiiion 
remplie, leurs actes avaient la même valeur, la même 
force, la même autorité que ceux que passent en 
France courtiers et notaires, dans la forme qui leur est 
commune. 

Le Code de commerce s'est tu sur les contrats mari- 
times qui seraient reçus par les chanceliers. En général 
ce Code, bornant sa vue au territoire, a eu le tort de 
ne pas s'expliquer sur les actes faits à l'étranger ; mais 
il ne suit pas de son seul silence qu'il ait entendu abro- . 
ger ce qu'il a trouvé en pleine vigueur, s'agissant sur- 
tout du droit public et international. 

Depuis, en 1838, des ordonnances sont intervenues 
sur les coniulats ; mais par des motifs politiques que 
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notre temps a tu disparaître, elles oe parlent que 
timidement et d'une manière détoornée, da dh)it de 
nos consuls on chanceliers de recevoir les actes de leurs 
nation aux. 

Noos n'hésitons pourtant pas à croire, avec Pardessus 
(t. V(, p. 374-}, que ce droit leur appartient anjoord'hni 
aussi pleinement qu'autrefois (94). 

Nous sommes, je crois, bien fixés, sur la forme légale 
et usuelle de l'acte appelé police Satturance, c'est-à- 
dire sur la forme externe, générale et d'ensemble de 
l'acte ainsi qualifié. 

Maintenant il fout bien en venir aux détails, car tout 
ceci a son importance, et nous ne pouvons négliger 
aucune des formes particulières, non plus que des 
énonciations diverses qui sont énumérées dans notre 
article 332. 

A cet égard, une observation à faire préalablement à 
celle-ci : 

Pour aucune de ces formes ou énomérations spécia- 
les, la loi n'a prononcé la nullité de l'acte, comme suite 
ou peine de l'inobservation. 

Qu'«p conclure ? 



(94) Yoy. comme complément deices explications, la note 
27, p. iO da tome n, où la question du droit de nos agents ù 
l'étranger se trouve examinée sons toutes ses formes, et traitée 
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Qu'on puisse pour tontes impunément s'en écarter, 
on bien que, poar toutes, l'omission emporte nollité? 

Ces deui codcIusIods seraient également outrées et 
par conséquent faassea. 

Tout le monde l'a de tout temps reconnu, et notre 
article te déclare lui-même, lorsque, par son paragraphe 
final, il autorise toutes autres conditions dont les par- 
tie» seraient convenws. 

Mais celte autorisation n'est que générale, indéter- 
minée, et nécessairement sous la réserve de ce dont le 
contrat ne peut se passer. 

Il faut donc, parmi les conditions tracées par la loi, 
en reconnaitre et distinguer deux sortes difTérenles : 

Les unes, essentielles à l'acte, tiennent à sa nature, à 
sa morale même, sont à la fois nécessaires à sa consti- 
tution, à son exécution. Pour celles-là nulle déro- 
gation n'est possible, et l'omission entrdo nullité, 
bien que la loi n'ait pas expressément prononcé le mol : 

Les autres, conseils plutôt que prescriptions de la 
lot, usitées, convenables ou même utiles, mais sans les- 
quelles le contrat peut subsister et s'exécuter dans ce 
qn'il a d'essentiel. Pour celles-là, liberté est laissée aux 
parties d'omettre, déroger ou modifier. 

En principe abstrait, cette distinction est facile à 
faire. 

Hais la difficulté est d'en faire application aux nom- 
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breax et divers paragraphes dont se compose l'article 
332. 

Comment, dans celte série de conditions, reconnaître 
et trier en qaelque sorte l'aoe et l'antre classe qui y 
sont mêlées et confondaes. 

Qael vaste champ ouvert aux disputes et aux diver- 
gences ! 

Aussi, dans le temps, le plus élevé de nos corps jn- 
diciaire voulait-il qa'on en tartt la source. 

Dans ses observations sur la loi en projet, la Conr de 
cassation proposait de distinguer expressément entre 
les conditions essentielles, dominantes et celles qui ne 
le seraient pas. 

Au Conseil d'Etat, on recola devant la proposition, 
et, par un procédé commode, mais dangereux, on s'en 
remît à la doctrine et à la jurisprudence. 

Nous voilii donc obligés de voir, par nous-mêmes, 
ce qu'il en est et ce qu'il en doit être. 

Heurensementsnr des points si délicats et si débattus, 
nous aurons pour guide «t pour lumière les principes 
fondamentaux que nous avons préalablement posés, 
savoir : que l'assurance ne peut être unpari pur et 
simple, que l'assuré doit avoir vraiment intérêt à la 
chose gui en est l'objet et au risque que court cette 
chose, que le contrat ne peut jamais être, pour cet 
assuré, un moyen d'acquisition ou de bénéfice, mais 
seulement de conservation ou d'indemnité ; qu'enfin la 
bonne foi la plus pure, l' égalité la plus parfaite estde 
l'essence du contrat, en sorte que toute réticence on 
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fousse déclaralion, pour peu qu'elle paisse influer sur 

ropinioD du risque, est une cause radicale de nullité. 

C'est, en ayant de ces grandes règles, un souvenir 
toujours présent, qu'on peut parvenir à surmonter les 
plus graves difficultés du contrat, à reconnaître ce qui 
en est légalement exclu oo ce qu'il est permis d'y omet- 
tre, ce qui doit légalement y entrer ou ce qu'il est loi- 
sible d'y introduire. 

Un des premiers paragraphes de notre article porte 
que le contrat d'assurance ne peut conieniv aucun btane. 

Les motifs et le sens ont besoio d'en être bien saisis. 

En général rien n'est plus dangereux, dtms la rédac- 
tion des actes, quels que soient leur forme et leur objet, 
que d'y laisser des lacunes ou espaces vides. 

C'est s'exposer aux abus que pourraient en &ire la 
partie ou le dépositaire, en y inscrivant après coup des 
clauses ou conditions étrangères ou même opposées k 
la volonté de l'autre contractant. 

Aussi, pour tous actes généralement, les blancs ont 
i été condamnés. 

La loi du notariat de l'an xi (art. 18) prescrit aux 
notaires d'écrire leurs actes en un seul et mêiie con- 
texte^ tant blanc, lacune, ni intervalle (cpr. aussi cod. 
com. art. 10). 

Et l'on a, sans difficulté, étendu la défense des blancs 
aux courtiers', qui, officiers publics dans les actes de 
leur compétence, font office, on le reconnaît, de no- 
taire». 
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Mais, la prohibition en étant ainsi générale, pourquoi 
la loi a-t-elle cru devoir les prohiber particulièrement 
en matière d'assurance , quel que fût l'officier qni 
operâ-t, sans distinguer la forme publique de la forme 
privée donnée à la police ? 

En cela le législateur s'est proposé un but spécial, il 
a voulu atteindre et réformer un abus enraciné dans la 
pratique de ces contrats. 

J'ai dit que notaires et courtiers se servaient de for- 
mules imprimées, en remplissaient les blancs des con- 
ditions particulières à chaque risque, et qu'ils présen- 
taient la police ainsi toute rédigée à la signature succes- 
sive des assureurs. 

Parla, il faut le dire, j'ai rappelé, moins ce qui se 
pratiquait en effet, que ce qui devait et était censé se 
pratiquer. 

Et voici, dans la vérité, comment on a longtemps 
procédé, comment on procédait naguères, et comment 
on procède peut-être encore à cette heure dans plus 
d'une de nos places de commerce. 

Le notaire ou courtier prend une formule imprimée. 
Sans rien écrire à l'intérieur, il plie sa feuille et, sur le 
revers, il cote brièvement les points généraux du ris- 
que, c'est-à-dire qu'il y jette quelques mots indiquant 
l'objet assuré, le voyage, etc. 

Il la présente ainsi aux assureurs. 

Lcpremier qni signe, indique la somme qu'il souscrit, 
la prime, la date. 

Les autres ne font qu'indiquer la somme qu'ib soas- 
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crÎTenl, s'en référant poar la prime et la date à la pre- 
mière souscription, & moins qu'ils ne convieDDenl avec 
l'officier d'une prime différente ou de quelque clause 
particalière, prime on clanse qu'alors ila ajoutent à leur 
signatare. 

Et les Toil^ liés. 

Tous s'engagent donc, sans contrat rédigé, sur la foi 
de la cote et d'une note ou bulletin toat aussi sommaire, 
qu'on leur remet pour mémoire. 

Une telle manière de procéder, nsitée dès Tes temps 
les plus anciens, ne pouvait manquer d'être condamnée 
par les lois. 

L'Ordonnance de la marine (art. 68 des OMur.) dé- 
fendît aux notaires et courtiers de ^re signer des po- 
lices où il y eut aucun blanc, à peine de tous dépent, 
dommages-intérêts. 

Cette défense fut rappelée par lettres patentes por- 
tant Règlement, du 29 mai 1778, où, ajoutant à TOr- 
donnBDce, on prononça des peines plus graves, soit 
contre l'officier, soit contre tous ceux qui auraient pris 
part à la contraventiori. 

Ces défenses et ces rigueurs furent vaines. 

Voici en effet ce que nous lisons dans Emérigon (t. i, 
p. 47) : Parmi nous les assureurs ne lisent et ne peu- 
vmf même lire que ce gui est écrit sur le revers de la 
police , car , pour Vordinaire , l'intérieur est en 
blanc. Le courtier le remplit dès qu'il en à le loisir. 

L'auteur déplorant cette obstination illégale , est 
obligé d'ajouter : l'abw subsiste et subsistera peut-être 
toujours à Karseille. 
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Et eo effet l'abus s'y est perpétaé; c'est ainsi qù'oD 
a coDtiDoé de procéder géoératement, presque udï- 
verspllement. 

Mâme usage à Bordeauk, ainsi qae le constate Le- 
monnier (t. i, p. 53 et sq.) (95). 

Qae penser d'ane pratique aussi géoérale et aussi 
persistante, malgré la proscription dont les lois l'ont 
constamment frappée 7 

Quel motif ou quelle excuse peut-elle avoir ? 

C'est, nous dit-on, la rapidité que le commerce 
exige dans ses opérations ; c'est, nous dit Emérigon 
lui-même, la multiplicité et l'urgence de» assurance$ 
gui se font à la Bourse. 

Il faut avouer, dit-il encore, qu'il est des moments 
critique* qui paraissent ne permettre aucun délai. 

Mais, ajoote-t-il aussit&t, cet considérations ne sau- 
raient jamais légitimer un usage aussi irrégulier que 
dangereux. 

Voyez en effet quelles en sont, ou peuvent être les 
conséquences. 

L'officier qui procède est mis en possession du blanc 
seing des assureurs; il peut donc le remplir quand il 
voudra , de la manière et au moment que l'intérêt de 
l'assuré et les circonstances lui indiqueront. 



(95) Voy. aussi l'ouvrage récent d'un antre jarisconsalte 
Bordelais, M. Labraque-Bordenave, Traité des asturances 
maritimes, p. S4, n" 126. 
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IVpeat différer sa rédaction plusiears joara, des se- 
maines, des mois entiers. 

Il peut attendre révèoement, perte ou arrivée, et 
alors arranger et dresser sa police en conséquence, 
pour endosser la perte à l'assureur ou le fpustrer de la 
prime. 

Cela s'est vu, et plus d'une fois, au témoignage d'Ea- 
traDgin(p.311), quoiqu'en puisse direDageviUe(p. 33). 

Moi-même, plps d'une fois, j'ai reçu à ce sujet les 
plaintes des assureurs. 

J'ai même entendu citer l'exemple de tel courtier qui 
disait dans sa franchise : Jamais mes polices ne donnent 
lien à procès, ni à contestation ; toujours je les rédige 
après l'événement et en conséquence de l'éTèoement. 

En effet, qui le gênerait ? serait-ce la cote, billet ou 
bulletin en usage? 

Mais ce sont des notes informes, jetées en courant, à 
peine lisibles, ou les mots, sans liaison entre eux, ne 
figurent que par abréviation. 

Quel caractère, quelle force légale cela peut-il avoir? 

Est-ce bien de là que peut sortir l'engagement, qu'on 
peut induire ses complets et véritables termes 7 

Y aurail-il plus de garantie dans le registre où le 
notaire ou courtier doit transcrire toutes les polices 
qu'il reçoit ? 

Oui, si ce^ registre était toujours tenu conformément 
à la loi, c'est-à-dire si l'officier y portait ses polices 
jour par jour, tan$ rature, interligne, lacune ou 
transpotition. 
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Mais si l'officier se permet de faire signer on contrat 
avant toute rédaction, poDrqaoi metlrait-il plus de 
scropale et de régolarité dans ta tenue de son registre 1 
Pourquoi s'abstiendrait-il d'y porter après coup des 
actes qu'il aurait dressés après coup ? 

Cependant, après l'événement, voilà l'assureur à qui 
l'on représente une police renaplie, où il trouve autre 
chose que ce qui a été effectivement convenu ; il peut 
même, si l'on veut, y signaler quelque chose de non 
conforme à la cote, billet ou bulletin dont j'ai parlé. En 
serait-il plus avancé ? Bien évidemment, ces notes ne 
peuvent prévaloir sur la police en bonne et due forme 
qui Ini est représentée. 

Qne fera donc l'assureur 7 Âttaquera-t-il cette police 
comme faite depuis la signature, ou même l'événement? 

Hais comment pronvera-t-il qu'elle a été remplie 
après plutôt qu'avant ? 

À défaut d'antre moyen, aura-t-il recours à la preuve 
^ar témoins ? 

Mais, en eùt-il à produire, l'acte a en sa faveur la 
présomption de vérité, de régularité ; il fait preuve par 
loi-méme. 

Il fondrait une' preuve contraire, de môme nature, 
également écrite et formelle. 

Eût-on môme en fait une vraie preuve écrite, à quoi 
cela pourrait-il servir en droit î 

L'assureur peut-il jamais être recevable à se plaindre, 
à exciper d'un vice qo'il a connu, consenti, auquel il a 
lui-même participé ? 
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VoQS VOUS plaignez, lui dira-t-oa, d*an acte dressé 
ÎDexactement et après coup ; mais il dépendait de tous 
de [l'éviler, vons vous y êtes volontairement exposé ; 
c'est UD risque de plus que tous avez bravé et accepté. 

Vous TOUS êtes mis à la discrétion de l'assuré on de 
son agent, de votre plein gré, vous lui avez donné 
carte blanche ; vous l'avez autorisé à vous engager 
comme il l'entendrait ; n'imputez qa'k vous-méioe ce 
qni en résulte contre vous. 

■ Hais c'est contraire i la loi, et on Tiole sa prohi- 
bition ! a Oui, mais celte violation est l'ouvrage des 
deux parties, de vous comme de l'assuré, et vous ne 
pouTez pas plus que lui vous faire une arme de la 
frande commune à la loi. 

Les jurisconsultes, et parmi eux, Emérigon, se sont 
ainsi prononcés contre l'assureur réclamant. 

Ajoutons au surplus (et c'est aujourd'hui line opinion 
générale) que les blancs-seings, librement confiés, ne 
soQt pas par eux-mêmes contraires à l'égalité ni au droit. 
On l'a bien jugé, notamment en matière de change, 
matière tout aussi rigoureuse, plus rigoureuse encore 
que la noire. 

La cour de Bordeaux Ta ainsi jugé (en 1822], préci- 
sément pour des assurances signées en blanc ; son arrêt 
reconnaît l'existence de l'usage ; il le qualifie d'abusif et 
de dangereux, maiç il n'en décide pas moins que les 
assureurs, y ayant souscrit, sont obligés d'en subir les 
conséquences. 

A Marseille aussi, en même matière et dans des cas 
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analogues, les juges de commerce ont bien montré 
qu'ils n'avaient pas un avis différent (96). 

Vingt fois, dans mon exercice an barreau, les assu- 
reurs de Marseille ont voulu me faire soulever la ques- 
tion devant notre cour. 

Toujours je m'y suis refusé et les en ai déloumés. Je 
leur ai dit : Vous succomberez ; on ne vous admettrait 
pas à exciper d'une cootraveution qui vous est impu- 
table et commune avec l'assuré. 

Vous ne cessez de dire qu'on vous a trompés de cette 
manière. Le remède, seul possible, est de ne plus signer 
en aveugles ; concertez-vous donc pour refuser absolu- 
ment votre blanc-seing. 

Ces conseils n'ont pu l'emporter sur la force d'une 
vieille habitude, ou sur la difficulté de s'entendre pour 
la reformer ; l'usage a persisté, ainsi que le prédisait 
Emérigon, dont le blâme était impuissant, comme ceini 
de la loi elle^nême, comme celui de tout le monde. 

Mais .heureusement enfin, l'on m'assure que depuis 
peu te mal va eu s'af^iblissaut et semble tendre à dis- 
paraître. 

Les assureurs particuliers, nombreux et divisés, 
n'avaient pu ponr cela s'accorder entre eux. On dit que 
des compagnies d'assurances, plus soupçonneuses ou 
mieux avisées, n'ont plas voulu s'engager qu'à bon 



(96) Vof . ks décisions ci-après citées. 
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escient, ont refusé leur signatare à des polices non 
dressées, non remplies. 

Lear exemple entraînera, il faut l'espérer, les autres 
associations d'assureurs, et ceux qui se livrent isolément 
à ce genre d'opérations (97). 

Tel est le but primordial qu'en proscrivant les blanci, 
la loi s'était proposé, que, longtemps au moins, il loi a 
été impossible d'atteindre. 

Mais elle a eu encore un autre objet qu'il reste à 
expliquer. 

Môme en procédant régulièrement, même en rédi- 
geant avant toute signatare ta police manuscrite, il 
peut se faire que le rédacteur laisse encore quelque 
vide ou lacune. 

La rédaction peut bien ne pas arriver tout juste à 
la fin de l'espace laissé par la formule imprimée. 

Alors il est possible que l' officier ou les parties né- 
gligent la précaution qu'on leur conseille prudemment 
de tirer sur te blanc qui reste des traits de plume, des 
lignes ou barres transversales. 

Il peut se faire encore qu'au moment de la rédaction, 
souvent pressée, on manque de certains renseigne- 
ments pour telle indication on telle clause qu'on veut y 



(97} Wous pouvons ajouter, à l'appui de cette observation, 
que depuis longtemps les recueils jndiciaires ne portent pins la 
trace de contestations nées à l'occasion des blancs. 
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insérer, et qa'eii conaéquence on laisse en blanc l'es- 
pace nécessaire pour l'inscrire oitérienrement. 

Si, après l'événement, on représentée police parfôi- 
tement remplie, l'assureur ne peut se plaindre qu'on 
ait rempli après coup' le blanc qu'on avait d'abord 
laissé, soit dans le corps de l'écrit, soit à la fin; il y se- 
rait non-recevable, lors même qu'il dirait que sa signa. 
ture a précédé toute rédaction ; bien moins encore y 
serait-il admis, lorsqu'il ne s'agit que d'une lacnne dans 
la rédaction antérieure à la signature. 

Mais supposons que la police soit représentée dans 
son état primitif, avec le blanc laissé dans sa rédaction? 

Que décider dans ce cas? Y aura-t-il nullité? En 
général un acte sera-t-il nul, par cela seul que les 
parties ou l'officier employé par elles, y aurait laissé 
,un intervalle dans l'écriture? 

Cela serait bien rigoureux, car la prohibition est ici 
préventive; le blanc n'est ici défendu que dans la peur 
qu'on en abuse. En fait l'abus n'a pas eu lien, puisque 
le blanc subsiste encore tel quel; pourquoi dès-lora an- 
nuler ? 

Aussi voyez la loi de l'an xi, sur les blancs prohibés 
aux notaires. 

Pour d'autres vices de leurs actes, elle frappe de 
nullité. Mais pour -celui-ci, elle se borne k prononcer 
100 francs d'amende contre le notaire contrevenant. 

Pour les assurances spécialement, nous avons vu 
l'Ordonnance de 168 f (art.[68) porter défense à tout no- 
taire et courtier de faire signer des assurances où il y 
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ait ancun blanc, à peine de tous dommages -inlérêti. 

Tonte la peine tombait donc sur l'officier contreTe- 
nanl, rendn responsable envers les parties da préjadice 
que le blanc laissé lenr causerait. 

Mais cela étant resté sans efièt par la connivence 
des parties, on voulut plus lard atteindre les parties 
elles-mêmes. 

£n conséquence, le règlement déjà indiqué du 29 
mai 17T8, après avoir, par ses articles 9 et 10, renon- 
veté la défense, soit de faire signer des polices non ré- 
digées, soit de laisser aacan blanc dans leur rédaction, 
statuait ainsi par son article 11 : Tout négociant, no- 
taire, courtier ou autre pertonne qui aura pris part à 
quelqu'une des contraventions mentionnées aux deux 
articles précédents, ou qui aura prêté ton nom pour les 
commettre, sera déciatié non-recevable en tqdte action 
RÉSULTANT DES POUCES d'assdhance, et condomné à une 
amende de 300 livres qui sera doublés en cas de ré- 
cidive (dansEmérigon, ancien, édit., additions t. ii, p. 
609). 

Il y avait le, comme on voit, indépendamment de 
l'amende, annulation du contrat même, prononcée 
contre tous les participants, à raison du blanc, quel 
qu'il fût, laissé dans une police ; loi rigooreose restée 
sans effet sous l'ancien régime, et que le nouveau a mise 
à néant. 

Car tout cela a disparu devant les nouvelles lois on 
règlements sur les notaires it courtiers, ainsi que sur les 
atturancet. 
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il n'en est resté que la prohibition géoérale des 
blancs dans les actes notariés, et la prohibition spéciale 
des blancs dans les polices d'assurances : l'one à peine 
de 100 francs d'amende contre le noture cootreveDant, 
l'antre restée sans ancane sanction pénale. 

En l'état impossible donc, par cela seul qu'il y a un 
blanc, d'annuler une police, quelle qne soit sa forme 
pnbliqae ou privée. 

Hais prenez garde à une chose. 

Quand j'ai dit que, malgré l'existence des blancs 
dans une police, celte police n'était pas nulle pour cela, 
j'ai supposé que le contrat avait d'aîllears tout ce qui 
est nécessaire pour constituer ou exécuter une assu- 
rance.' 

Car (remarquez ceci) si, par hasard, le blanc laissé et 
non rempli était destiné à recevoir telle clause ou telle 
énoncîalion nécessaire à la perfection ou à l'exécutioa 
de l'acte, qui peut douter que l'acte dût être annulé? 

Il le serait, non pas précisément parce qu'il y aurait 
un blanc, mais parce qu'il y aurait omission, absence 
d'une chose essentielle, sans laquelle l'acte ne peut 
subsister ni s'exécuter. 

Cette remarque et cette distinction ont été lïiites par 
les auteurs (Locré, t. iv, p. 11 ; Boulay-Paty.'t. m, p. 
438 ; Lemonnier, n' 60) [98). 

(98) idde Bédarride, n" 1034; Caumont, op. ci(. n" 41 ; 
ces divers points sont du reste de doctrine générale. 

cm— 19 
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Et elles ont été adoptées par la jorisprodence ; noas 
lisons en effet dans on jugement de Marseille et dans 
dans an arrêt d'Aix qui le confirme qae le blanc laitii 
dam la police (Tatturanee, qvoique toujours suspect, 
ne rend pas cependant cette police nulle, quand il 
n'emporte pas ^omission d'une clause substantielle à 
l'acte, etc. (99). 

Quoique toujours suspect, là est la punition justement 
infligée à l'assuré, qai est surtout en faute, perce qu'il 
propose sa police à l'assureor et la garde en ses propres 
mains. 

Celte suspicion fera que les pièces et attestations 
qu'il a à fournir pour que son contrat lui profite, se- 
ront examinées et jugées avec plus d'attention et de ri- 
gueur que s'il eût procédé régulièrement. 

Passons à un autre point, la date du contrat : point 
bien important, qu'on peut dire capital en celte ma- 
tière, sor lequel notre loi statue en ces termes : le con- 
trat d'assurance est daté du jour auquel il est sous- 
crit; — 17 y est énoncé si c'est avant ou après midi. 

La date des actes s'entend communément de Tiodi- 
catiou de l'époque où ils ont été passés. 



(99) Marseille, 6 marset Aix, 29 avril 1823 ; en ce seos 
anssi Marseille, 27 janv. 1827, 16 juin 1831, *7jaill6t 1838 
(J.M. 4. 1. 161,8. 1. 56. 12. 1. 193, 17. 1. 212. — DaJloz, 
R^ert.tM'' cit. Wiili}. 
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Hais elle peat en outre embrasser l'indicatioa da lieu 
où cea actes ont été passés. 

Généralement pour les actes publics, la date est de 
nécessité, et la date entendue dans l'un et l'autre sens : 
sous le rapport du temps, sous le rapport du lieu. 

La loi oi^aniqae de l'an xi (art. 12} commande aux 
notaires d'énoncer le lieu, l'année et le jour où leurs 
actes sont passés. 

Bien d'autres lois ou règlements commandent ou 
supposent la même énonciation dans tout acte émané 
d'uu officier public. 

Quant aux actes sous seing privé, comme ils sont par ' 
eux-mêmes affranchis de toute formalité, il est vrai de 
dire qu'en général, il n'est pas nécessaire d'y mentionner 
la date du temps ni celle do lieu, bien que la prudence 
conseille d'y faire cette énonciation pour écarter les 
soupçons on l'incertitude sur la capacité de ceux qni s'y 
obligent ou y disposent. 

Mais à cette liberté il est des exceptions. 

Certains actes civils ou commerciaux, quoique pure- 
ment privés , ne peuvent se passer d'une date bien 
formelle. • 

Tels sont, au civil, le testament olographe, les obli- 
gatiom pour câwe civile, tnait eonçuet m forme né- 
gociable. 

Tels sont, au commerce, les lettres de change, les 
billets à ordre ou au porteur, leurs endossements, ac- 
ceptatiom, etc. 
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Et poar cela il n'eat pas même nécessaire qae la loi 
ait dit : datez votre acte, à peine de nullité. 

Il suffit que, de ses dispositions, de son économie, 
de son esprit, il résulte que, sans date, tel acte ne 
paisse valablement exister et s'exécuter. 

Venons-en au contrat d'assurance. 

Autorisant en celle matière la forme publique on 
privée, l'Ordonnance n'avait pas cru devoir parler expres- 
sément de la date, attends que la nécessité en ressortait 
de toutes les règles et de la nature même de la con- 
vention. 

Le Gode, sur la demande de la Cour de cassalioo 
(Locré, op. cit., p. 6), a jugé utile et convenable de 
prescrire formellement la date à tout acte ou police 
d'assurance, sans aucune distinction entre la forme pu- 
blique et la forme privée, qu'elle autorise également. 

Un premier point est donc acquis : toute police doit 
être datée, qu'elle soit reçue par notaire ou par cour- 
tier, et quelle soit sous seing privé. 

La loi même ne se contente pas de l'indication da 
jour, elle veut de plus qu'on indique la partie do jonr, 
ii c'est avant ou après midi. 

Et en cela, elle va plus loin, elle«xige pins de pré- 
cision que dans les actes notariés ordinaires, puisque la 
loi de' l'an SI se contentait de l'indication du jour. Pour 
tes testaments en particulier, les notaires sont dans 
l'usage d'indiquer l'heure, précaution suggérée par ce 
que de telles circonstances présentent de délicat ; mais 
cela ne leur est nullement imposée 
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Ici la loi est plus exJgeanle, même pour les actes de 
simples courtiers, même pour les actes privés. 

Et nons verrons si, en outre de l'époque précise, elle 
n'a pas entendu aussi prescrire l'indication du lieu oii 
le contrat serait passé. 

Pour le moment, bornons-nous à demander : si, 
dans une police, il y a omission de la date du temps 
(jour et partie du jour) le contrat serait-il nul pour cela? 

Cette question est déjà assez grave et très-peu fixée 
encore. 

L*omi3sion de date est une de celles auxquelles la 
Cour de cassation voulait, dans le temps, qu'on atta- 
chât la peine de nullité. 

La loi ne l'a pas prononcée en termes formels, mais 

cela importe peu, car elle ne l'a exprimée pour rien, 

' même pour ce qui est le plus incontestablement de 

l'essence du contrat. Et pourtant tout le monde convient 

qu'il y a des omissions qui annulent. 

La règle admise par tous, c'est qu'il y a nullité, 
quand la chose omise était essentielle an contrat ou 
nécessaire h son exécution. 

Le tout est donc ici de savoir si cela est applicable 
à la date, et à la date précise de l'assurance, quelle 
qu'en soit d'ailleurs la forme, publique ou privée. 

Remarquons, quant eux notaires, que déjà leur loi 
organique (art. là) soumet, à peine de nullité, tous 
actes reçus par eux à énoncer l'année et le jour du 
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contrat; pour les assurances, ces officiers d<nreDt s'y 

conforDier, comme pour tons antres actes. 

Et peu importe que lenr assimilation anx coartiers, 
en cette matière, les ait dispensés de certaines formes 
du notarial, prescrites anssi à peine de nullité, mais 
qni étaient inconciliables avec la forme exceptionnelle 
de ce contrat, et la concorrence accordée arec courtier. 

Il n'en peut être de même de la date, que rien de pa- 
reil ne les a autorisés à omettre : leur loi les suit par- 
tout, pour la date et la nullité qu'emporte l'omission , 
comme pour les blancs et l'amende encourue, s'ils en 
ont laissé. 

En sorte qne la question subsiste ici pour les notaires 
eux-mêmes, comme poar tes courtiers, comme pour 
les parties qui ont contracté sous seing privé. 

Voyons donc si, quelle que soit d'ailleurs la forme 
de ta police, une date complète précise ne lui est pas 
essentielle, n'est pas indispensable à sa légitimité et 
à son exécution, plus que pour tout autre contrat. 

1° La date et sa plus grande précision possible tien- 
nent à la nature intime du contrat, elles importent à la 
morale et à l'ordre public. 

Le contrat est essentiellement aléatoire, le risque est 
sa matière môme, et ce risque doit être réel, autrement 
il y aurait gageure. 

Le contrat peut bien porter sur une chose d^& périe, 
sur un risque déjà cessé par la perte et l'arrivée, mais 
en tant que les parties sont de bonne foi, ignorent éga- 
lement l'éTènenient. 
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Si, aa moment où le risqae est Boascrit, révènement 
qui l'a éteint est coddq de l'uoe, en droit comme eo hit 
il n'y a plus de matière, la nallité est radicale; c'est aoe 
tromperie, une eicroguerie. 

Comment, sans date aa contrat, reconnaître et attein- 
dre cette nullité, cette fraude, ce délit T 

2° Pour l'atteindre autant que possible, la loi a établi 
une présomption jurîs et de jure. 

Si, au moment de la signature, en comptant une 
lieue et demie par heure, la nouvelle de l'événement a 
pu arriver du lieu où il s'est passé au lieu du contrat, 
la loi présume que cette nouvelle y est en eâèt parvenue 
avant le contrat, et annule l'assurance, tout comme s'il 
y avait preuve et certitude de la connaissance anté- 
rieure. 

Or, sans date au contrat, comment y aurait- il jamais 
lieu il cette présomption? le but serait manqué et la 
disposition éludée. 

3' La parfaite égalité entre les parties est de l'essence 
du contrat; relativement au risque, toute circonstance 
connue de l'une au moment du contrat, et qui aggrave 
son opinion, doit l'être également de l'autre (art. 34-8). 

Or, sans date, il n'y aurait jamais réticence ; on en 
serait quitte pour dire : j'ignorais encore la circonstance 
aggravante au moment où nous contractions. 

Voilà pour les parties entre elles, c'est-à-dire quand 
la question s'élèvera entre l'assureur et l'assuré à la même 
police. 

Hais qu'en sera-t-il à l'égard des tiers, c'est-à-dire 
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quand la question s'agitera entre aflsoré oa a 

même acte, et les assureurs è des polices différentes T 

Il est an principe fondamental, c'est qae l'assuraoce 
ne doit pas dépasser la valeur de l'objet en. risque, 
qu'elle ne vaut que jusqu'à concurrence, si d'ailleurs 
l'assaré est de bonne foi. 

On peut faire plusieurs assurances, plusieurs polices 
sur le même objet, sur le même risque : mais il faut qae 
toutes réunies elles ne dépassent pas la valeur réelle en 
risque. 

S'il se trouve que par une erreur ou ignorance de 
l'assuré, il y ait excès, il y a lieu en maintenant celtes 
des assurances qui ont un aliment, à annuler celles qui 
portent sur l'excédant. 

Quel ordre suit-on T l'ordre des date$. 

Les prediières sont maintenues comme ayant un ili- 
ment; les dernières sont annulées à prorata. 

Or, sans date, et sans date bien précise apposée k 
toutes les polices, comment régler et exécuter cet ordre 
de ristourne ? 

Voilà divers motib, tous puisés dans l'essence et les 
nécessités du contrat, qui établissent universellement 
que, pour sa validité et pour ses effets, il doit indispeo- 
sablement être daté. 

Et ces mêmes motifs établissent qu'il ne lui su£5t pas 
d'une date vague, approximative, flottant dans la pé- 
riode d'un jour, comme pour les actes ordinaires. 

Il fiiul, autant que possible, l'heure même, le moment 
précis où l'on contracte, où l'on signe ; car c'est à cet 
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ÎDStabt fflâfbe qu'il faut se reporter, poar savoir si le 
contrat est nul poar connaissance antérieure, soit de 
l'éTènemetit, soit d'une circonstance influente. 

C'est à cet instant même que se rapporte la pré- 
somption de la lieue et demie par heure. 

C'est cet instant même qui décide l'ordre du ris- 
tourne entre plosieors assureurs. 

Et cela ressort tellement de la nature des choses 
que rOrdoDDauce n'avait pas cru nécessaire de s'en ex- 
pliquer ; elle ne supposait pas même possible une assu- 
rance sans date. 

Par ce même motif, les auteurs du projet du Code 
n'en parlaient pas d'avantage. 

C'est pour déférer aux réclamatioQS de la ma^stra- 
ture qu'ils consentirent à ïyonler à leur première ré- 
daction l'expression dans l'acte, non seulement du jour, 
mais de l'heure même du contrat. 

Qu'arriva-t-il au Conseil où le projet ainsi amendé 
fut mis en discussion 7 

On y convint sans dilEcnllé que l'époque du contrat, 
le point fixe, l'heure même de cette époque ser&init 
nécessaires à établir pour tes parties et pour les tiers ; 
que la force des choses induisait à imposer le devoir 
d'indiquer l'heure précise où le contrat serait souscrit. 

Mais on considéra d'autre part que la stricte sévérité 
des principes devait s'accomoder aux formes larges et 
faciles do .commerce, et qu'on ne pouvait exiger dans la 
pratique, sans beaucoup d'inconvénients, une précision 
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plus graode qoe l'mdicatioD de la partie da joar (Locré, 
loc. cit.). 

Voilà poarqooi en définitive la loi n'a pas imposé 
l'expressioa de Vheure fixe, mais sealemeDt dq joar, 
daDs la condition d'énoncer »' c'est avant ou aprèt 
midi. 

Des dispositions de la loi et des motifs qai en ont été 
donnés, il résulte évidemment selon nous : 

1° Qae le législateur, en exigeant la date da contrat, 
l'a bien considérée comme nécessaire et indispensable, 
comme tenant aux principes de la convention même, à 
son essence, comoie devant par conséquent, par son 
omission, la priver de sa validité ; 

2' Que dans sa pensée la désignation de la partie du 
jour n'est pas moins essentielle qae celle du jour lui- 
môme : ce n'est marne là qu'une concession faite par la 
loi aux convenances du commerce, à la facilité de la 
pratique. Si elle n'eût été faite, la rignear des principes 
eût exigé plus, l'indicatioD de l'heure même et du mo- 
ment précis. 

Remarquez en effet qae la loi est allée jusque-là, a 
poussé jusqu'à ce point de rigueur, en établissant sa 
présomption de connaissance de l'événement antériear 
au contrat ; car là elle compte bien précisément d'heure 
à heure, de moment à moment. Si, une minute avant la 
signatore, le moment qu'elle détermine est écoalé, la 
présomption légale est acquise. 
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Et c'est ici l'occasion de dire qae le législateur a en- 
tenda comprendre aussi, dans la date qu'il exige, l'in- 
dication da lieu où l'on contracte; car cette indication 
est aassi nécessaire pour sa présomption de la . lieue et 
demie par heure ; présomption qui repose sur un cal- 
cul des distances entre le lieu de l'événement et le lieu 
da contrat. 

L'indication de ce liea du contrat a d'ailleurs grande 
importance sous d'autres et divers rapports. 

En général, ponr tout acte que reçoit an oflScier pu- 
blic, cette indication constate sa compétence ; car cet 
o£Gcier n'a pas qualité pour instriimenler partout, mais 
seulement dans son ressort. Aussi la loi du notariat a-t- 
elle exigé que le lieufût indiqué, tout aussi bien que le 
temps. 

En particulier pour l'assurance, qu'elle soit d'ailleurs 
publique ou privée, la date du lieu importe encore 
beaucoup sous le rapport des coutumes locales, des 
conditions les plus en usage, qui servent, au besoin, à 
expliquer, à interpréter, à suppléer même la stipulation 
des parties, qui serait incomplète ou obscure. 

La date du lieu importe encore beaucoup abas le rap- 
port de la juridic.tioa ; car, en cette matière, un prin- 
cipe certain et non contesté, c'est que le jage du lieu 
où le contrat a été passé est le juge compétent ponr 
vider toute contestation qui pourrait naître de ce 
contrat. 

Enfin, aux nombreux motifs qui, pour notre contrat. 
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font de la date, telle qa'oa doit l'enlendre, une rigoa- 

rease Décessilé, est-il besoin de joindre encore celle^i : 

En matière d'assurance et de contrat de grosse, et 
poor la prescriptioo des actions qui en dérivent, la loi 
n'a pas toqId rester dans les termes du droit commun ; 
elle a établi contre toute action pareille une prescrip-* 
tion particulière et de courte dorée, qui s'accomplit par 
le laps de cinq ans (God. com., art. 4-32). 

Son intention a été d'empêcher qoe de tels contrats 
restassent trop longtemps incertains et suspendus dans 
leur solution et leur liquidation, de donner au contraire 
au commerce toute facilité, toute sécurité pour multi- 
plier ses expéditions et passer rapidement de l'one à 
l'autre. 

Or, cette prescription de cinq ans, elle la foit courir 
de la date du contrat. 

Si donc le contrat pouvait manquer d'une date, il 
s'ensuivrait que, pendant trente. ans entiers, les parties 
resteraient sous le cônp d'actions réveillées & l'impro- 
viste, quand le temps aurait affaibli ou mâme annulé les 
moyens ou exceptions qu'on aurait eu à y opposer. 

Voilà ndmbre d'arguments qui, pris à part l'un de 
l'antre, ont certainement leur valenr, et qui, tons réo- 
nis, forcent à cette conclusion que la date, et une date 
complète, est essentielle à tonte police, et que, s'il y en 
■ a plusieurs sur le mâme risque, chacune doit porter sa 
date propre et réguKëre (100). 

(100] Cette conclusion finale, et les diverses propositions 
partielles qu'elle résume, sont loin d'être conformes à l'avis' à 
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Mais il y a plus encore : c'est qae bisn souvent, la 
plupart du temps, il ne suffit pas à Une police de porter 
une seule date, quelque ré.gulière qu'elle soit ; il lui en 
faut plusieurs, et parfois un plus grand nombre. 



peu près unanime de la doctrine et anx qnelqnes décisions jodi- 
ciaires intervennes snr la question. En ce qui concerne la né- 
cessité de la date d'une façon générale, on a fait la distinction 
suivante : le défaut de date ne rendrait pas la police nulle dans 
les rapports des parties contractantes entre elles, la loi n'ayant 
prescrit nulle part cette indication à peine de nullité , mais elle 
lai ôteraittout effet à l'égard des tiers ; ainsi des créanciers de 
l'assaré pourraient contester le privilège de la prime, ainsi d'au- 
tres assureurs pourraient, au gré de leur intérêt, se faire con- 
sidérer comme antérieurs ou postérieurs à ce premier contrat ; 
(voy. en ce sens, à défaut d'autres^ Bédarride, n" 10SH, Can- 
mont, n° 47] . Nous ne croyons pas ce moyen terme acceptable, 
et c'est sans hésitation que noos nous rallions à l'opinion expri- 
mée dans le texte, sous cette réserve cependant que ce qui sera 
nul ici, ce sera la police seule et non la convention elle-même 
qui en est indépendante (cpr. la note i, p. i du prés, vol,), de 
telle sorte qu'en dernière analyse les parties seront placées, par 
la nullité de l'acte, dans la situation oii elles se seraient trou- 
vées s'il n'y avait pas eu d'écrit. 

Mais si, cette réserve faite, nous adoptons l'opinion de 
H. Cresp sui* ce premier point, nous sommes loin de nous mon- 
trer aussi rigoureux que lui au sujet de l'indication, soit de la 
partie du jour, soit du lieu, dans lesquels le contrat aurait été 
passé. En ce qui concerne le lieu d'abord, il n'y a rien dans la 
loi qui implique cette exigence ; la seule disposition un peu 
probante que Ton pourrait ipvoqaer en ce sens, celle de l'arti- 
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Je t'ai dit : une assarance est bien rarement sooscrite 
<par on seal assurenr ; il faudrait pour cela qae le risque 
fût bien minime; dès qa'il s'élève un pea, il faut le divi- 
ser et le répartir saf divers garants : tel est le mécanis- 
me, le besoin et l'avantage de l'assarance. 



cle 366, est devenae anjourd'hui à pea près lettre morte, par 
suite de la désnétnde dans laquelle est tombée la présomption 
de la lieue et demie par heure. La question est pins délicate 
pour l'indication de la partie du jour, car nous sommes ici en 
présence d'ane prescription formelle de la loi. Il nous paraît 
cependant bien dur d'attacher la peine de la nullité à un^ pa- 
reille inobservation, par la donble raison: 1° qu'ily a d'abord une - 
date, la date ordinaire de tous les contrats ; 2° que, si la loi a 
exigé ici une plus grande précision, c'est en vne surtout de faci- 
liter l'application de l'article 366, disposition complètement 
hors d'usage aujourd'hui, ainsi qu'il a été observé ci-dessos. La 
seule conséquence qui nous parait devoir résulter d'une omis- 
sion à ce sujet, sera de placer la partie, dont l'intérêt se trouve 
lié à ce que son contrat ait été passé à telle heure plutôt que à 
telle autre, dans la situation la plus défavorable pour elle, c'est- 
à-dire de l'obliger à faire sous ce rapport la preuve. Ceci n'a 
pas été compris par la plupart des auteurs, qui ont décidé d'une 
manière uniforme que la police devait être considérée comme 
ayant été souscrite on close l'après-midi ; ce qui est en cas de 
ristourne faire la partie belle aux assureurs (en ce sens Locré, 
Pardessus, Boulay-Patj, Caumont). Aussi cette solution a été 
repoussée avec juste raison par M. Bédarride [toc. cit.) et par 
nn important arrêt de cassation, sur lequel nous aurons à reve- 
nir, du 24 décembre 1873 (/. P., 1874, 396 et la note, et 
J. if.,1874, 2,65). 
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Mais on ne peut, poar chacan Aea assareurs, faire une 
police, une rédaction séparée; il y avait là trop de 
temps et de frais perdas. 

On rend donc la même police commane à plasieors ; 
dix, vingt, trente assureurs y interviennent, y sonscri- 
Tent an fdr et à mesnre qn'il s'en rencontre. 

Or il est certain et reconnu que chaque signature, 
chaque souscription d'assureur conslitae ua contrat 
particulier, séparé, distinct et indépendant des autres ; 
tellement que toutes peuvent être pour des sommes 
différentes, pour primes difiérentes, & des conditions 
difiérentes. Les unes peuvent être valides, les autres 
nulles; les unes irrévocables, les autres résolubles. 

La môme police, le même instrument peut contenir 
un nombre indéfini de contrats individuels, sans lien ni 
solidarité entre eux. 

Ce principe est posé ou répété par les auteurs anciens 
et nouveaux ; il a même été consacré par te Code de 
commerce (art. 333) : la même police peut contenir 
plusieurs assurances, soit à raison des marchandises, 
soit à raison du taux de la prime, soit à raison de dif- 
férents assureurs. 

D'où il suit bien que, s'il y a pluralité d'assureurs, il 
y a pluralité d'assurances ou de contrats, et qu'autant 
d'assureurs, autant de contrats. 

Mais si chaque souscription forme un contrat séparé, 
chacan de ces contrats, pour éire complet, pour être 
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valide et produire sea effets, De doit-il pas par cela mê- 
me avoir sa date propre et particulière ? 

On conçoit que, si toujours les souscriptions étaient 
données simoltauémeut, sans intervalle de l'une à l'ao' 
tre, si du moins elles étaient données tontes dans la 
matinée du même jour, ou tontes dans la soirée dn mê- 
me jour, on conçoit, dis-je, qu'on se contentât dans la 
police d'une seule date qui s'appliquerait à tous les con- 
trats y contenus. 

Mais agir ainsi est, dans la pratique, chose difficile et 
à peu près impossible. 

Il s'en faut que, toujours ou même babituellemenl, 
l'assuré, son notaire ou son courtier, puisse recueillir 
dans le même temps, dans le même jour, avant ou 
après midi, toutes les souscriptions qui doivent cou- 
vrir son risque. 

Telle police, ouverte le matin, se continue après- 
midi, le lendemain, le surlendemain, pendant plasiears 
jours, des semaines, des mois entiers. 

En sorte que fréquemment, ordinairement dans les 
polices, il n'y a pas seulement pluralité de contrats, mais 
encore succession de contrats, c'est-à-dire divers con- 
trats séparés entre eux par des intervalles de temps 
plus ou moins longs. 

Or comment une date unique pourra-t-elle régir tous 
ces contrats successifs ? Comment la même date s'ap- 
pliquerait-elle, s'adaplerait-elle à la première sonscrîp- 
tion, et h celle qui n'a eu lieu que quinze jours OP no 
mois après T 
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Et comment en pareil cas l'onité de date s'accorde- 
raU-elIe avec la loi, avec les principes de la matière 7 

Poar la validité de chacun des contrats contenns dans 
ane même police, il faut les mêmes conditions que ai 
ces contrais s'étaient formés par autant de poRces dif- 
férentes : querinstrumeot soiiun ou multiple, cela n'y 
fait rien et ne doit rien y faire. 

Pour chacun de ces contrais, il est vrai que si, lors de 
la signature, l'assuré a connu telle circonstance aggra- 
vante du risque, que, si alors il a su ou pu savoir l'évé- 
nement, la conventioD est nulle pour rélicence on dé- 
faut de risque (art. 348, 365). 

Pour chacun, il est vrai que si, lorsqu'on l'a signé, le 
risque était déjà absorbé par les souscriptions précé- 
dentes, ta souscription est nulle pour défant de matière 
ou d'aliment (art. 359). (101) 



(104) Delvinconrt seul a contesté cette conséquence (t. i, 
p. 210 et sq., et t. n, p. 212, noie 7). — Cet auteur croit et 
enseigne, contrairement à l'opinion générale, qu'une police 
forme nécessairement un seul contrat, et que, poar qu'il y ait 
plusieurs contrats, il faut qu'il y ait autant de polices dis- 
tinctes. 

Il oublie l'article 333, et se laisse tromper par l'article 358 
dont les termes supposent que les divers assureurs ont souscrit 
limulianément, c'est-à-dire à la même date, le même jour ou 
la même partie du jour. Dans ce cas, ce sont toujours bien des 
contrats distincts , mais il est impossible d'établir entre eux un 
ordre de dates, bien qu'en fait les assureurs aient signé néces- 

c m — 20 
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Poar sa légitimité propre, indépendante de celle des 
autres , il faol donc qae chaque contrat ait sa propre 
date, qae tous soient datés, et que leurs dates soient 
différenciées, conformément à la vérité du fait ; il faut 
en UD mot succession de dates, comme succession de 
contrats. 



sairement et à des moments divers, dans là même partie du 
jour. Dès lors faut-il bien faire sur tous un ristourne propor- 
tionnel. 

Mais il n'en serait pas de même si, dans la même police, les 
assureurs avaient souscrit à des époques différentes ; alors le 
ristourne, ainsi qu'il est dit ci-dessus, se réglerait par les dales 
diverses des souscriptions ou des polices ; les premières en date 
seraient maintenues jusqu'à concurrence de l'aliment, les pos- 
térieures seraient annulées ; c'est l'hypothèse prévue et régla 
par l'article 359. 

11 est juste de reconnaître que celui qui est peu versé dans 
ces matières peut aisément se tromper sur le seos des articles 
23, ai et 35 de l'Ordonnance, et sur les articles correspondauis 
du Code (art. 358 et 359). 

Le Code substitue le mot contrat à celui de police employé 
par rOrdonoance. 

Pourquoi l'Ordonnance s'ëtait-elle servie du mot poHcet 

Elle supposait (ce qui était d'ailleurs l'usage) qu'une police 
n'avait qu'une seule date ; mais elle supposait aussi que cette 
date s'appliquait avec vérité à toutes les souscriptions, c'est-i- 
dire que toutes avaient été simultanées, que tout cela s'était 
opéré dans la même séance et sans intervalle de temps (Ëmérî- 
gon, 1. 1, p. 41). 
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C'est bien d'ailleurs ce qui semble résulter da texte 
même de notre article 332 ; le contrat, y est-il dit, ett 
daté du jour auquel il ett souscrit ; i7 ett énoncil » 
c'est avant ou après midi. 

C'est donc à la souscription que la loi impose la né- 
cessité de la date ; ï la souscription des contrats snc- 



C'est en l'entendant ainsi, que, s'il y aviût eu une senle 
police, elle voulait qne le ristourne s'opérât proponionnelle- 
ment sur toutes les sonscriptions (art. 23) ; et que, s'il y atait 
plusieurs polices, elle voulait que ta première, couvrant l'en- 
tière valeur, les autres fussent ristournées, ou que la première, 
ne couvrant pas l'entier risque, les autres garantissent le sar- 
plas de râleur (art. Si et 25). 

Heùs les abus et les faux signalés dans l'application d'une 
date unique a des souscriptions données à des intervalles plus 
ou moins longs , ont engagé le nouveau législateur à sabstitner 
an mot police de l'Ordonnance celui de contrat, entendant par 
contrat, non pas la police ou instrument commun à plusieurs 
souscriptions, mais chaque souscription particulière, en sorte 
que le ristourne doit se régler, non par la date des polices, mais 
par celle des souscriptions. 

L'article 359 exprime bien cela dans ses termes : s'il existe 
plusieurs contrats, ce qui s'applique aux souscriptions ayant 
des dates différentes, qu'elles soient d'ailleurs contenues dans 
une senle police ou dans plusieurs. 

Hais malbeureusement l'article 358 ne concorde guère avec 
le suivant : 

Il dit : le contrat est valable jusqu'à concurrence de la 
valeur chargée, et il ajoute qu'en cas de perte, les assuhkubs 
lonf tenus Sy conUibuer àproportion. 
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eessife, lesqaéla sont toat aQtre chose que la police ; â 

la soascription de chaque contrat, qui se forme chaque 

foi» qu'une Douvelle signatare est apposée sar cette 

police. 

C'est donc à chaque souscripteur que la loi a enteoda 
prescrire de dater sa souscription, et de la dater, non 
seulement du jour, mais de la partie du jour. 



Les astwrtws sont tentu proportionnellement. H y a donc 
piasiettrs sonscriptioas et par conséquent plusieurs contrats I 

Le mot contrat change donc là d'acception ; il signifie l'acte, 
rinstrument qni contient plusieurs souscriptions ; il fallait 
donc là employer le mot de police, et de plus expliquer qu'il 
s'agissait d'une police contenant plusieurs contrats ou souserip- 
Uons à la même date, le même jour, avant ou après-midi. 
(Note de M. Cresp.) En résumé, lorsque la police portera des 
souscriptions ayant des dates différentes, il y aura lieu à l'appli- 
cation de l'article 359, et non à celte de l'article 358, c'est-à- 
dire que ce sera le cas du ristourne graduel et successif, et non 
celui du ristourne commun et proportionnel. Mais devrait-it 
encore en être de même dans l'hypothèse qui va être ci-après 
prévue au texte, de souscriptions portant une date unique, 
bien que faites en réalité à des époques différentes ? En d'an- 
tres termes lesa&9urear$seraient-iIsrecevablesàprouTer,coQtre 
les termes de la police, que leurs souscriptions se sont produites 
à des dates diverses, et que par conséquent ils sont dans le cas 
de l'article 339, et non dans celui de l'article 358 ? Cette ques- 
tion se rattache, comme corollaire, aux explications qui soi- 
Tent, et nous la traiterons en quelques mots ci-après, à titre de 
conclusion. 
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Et c'est ainsi que la disposition a élé généralement 
entendue et expliquée (Estrangin, p. 322 et sq, Vin- 
cens , t. III, p. 208 et sq ; Bonlay-Paty sur Emérigon, 
t. I, p. 46 et sq ; Pardessus, I. m, p. 312 (plus tiible- 
ment), Lemonnier, t. i, p. 57 ; Bédarride, o* 102d, 
etc.] 

Voyons maintenant comment dans l'usage les choses 
se passent , et si la pratique y est on non conforme i 
ces règles. 

Pourquoi serait-il permis de s'en écarter T Quel mo- 
tif, quelle eicuse aucait-on à opposer aux raisons sur 
lesquelles elles se fondent ? 

Elles sont fondées, nous l'avons tu, sur la nature 
même, sur les principes, sur les nécessités dn contrat. 

Elles sont dans l'intérêt de toutes les parties ; elles 
assurent ji chacun ses droits, elles empêchent l'amal- 
game, la confusion de droits qui sont et doivent être 
distincts. 

Elles sont d'aillears d'une facile exécution ; il est bien 
simple et bien court d'ajouter, en deux mois, à sa ri- 
gnatnre one date, telle que la loi l'exige. 

Aussi cela se pratique-t-il constamment en divers 
pays. Emérigon (t. i, p. 41 tn fine) assure avoir vu des 
polices de Londres où chaque assureur ne manque pas 
de joindre la date à sa signatare. 

Même pratique à Livourne et aîllenra ; les assureurs 
ou l'oâGcier public y apposent diverses dates (Estrang., 
p. 320). 
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Poarqaoi donc en serait-il différemment chez nous T 

Voici pourtant , au témoignage des pratideos les 
moins suspects, ce qui se faisait et se fait encore com- 
munémeut sur nos places de commerce du premier 
ordre, à Marseille, à Bordeaux, et môme à Paris. 

Le premier assureur, celui qui ouvre ou coupe la po- 
lice, date ordinairement sa souscription, et l'officier 
qui intervient, notaire on courtier, ne hH, eu clôturant 
son acte, que répéter b date exprimée par le premier 
souscripteur. 

. Cette date unique, primitive et définitive à la fois, 
indique le lien de la souscription ; elle en indice aos» 
le jour et même la partie du jour. 

On' voit l'énorme abus qui résulte de cette unique 
date donnée i la police, ii son ouverture et à sa clôture, 
sans que les assureurs intermédiaires aient daté chacun 
lenr souscription. 

Leurs souscriptions successives et plus ou moios 
nombreuses se trouvent, par là, toutes indistinctement 
rapportées à une seule et même date, apposée par le 
premier signataire, répétée à la 6n de l'acte. 

Et pourtant la vérité est qu'ils ont souscrit à vingt 
époques différentes, qui le même jour que le premier 
signataire, qui le lendemain, qui plusieurs jours après, 
qui des semaines, des mois après. 

Il faut l'avouer : rien n'est plus illégal, ne mérite 
plus de réprobation qu'une semblable pratique ; l'habi- 
tude seule peut hin que tout le monde n'en soit pas 
également révolté. 



Do,l,.cdtyGoOglc 



CHAPITRE VU. — DES ASSURANCES. 511 

Celte anticipation et agglomération de contrats bqc- 
cessifs, sous une même date, est un monstraenx ren- 
versement de toutes les règles, elle frappe d'impnia- 
sance tontes les règles sur la connaissance antérieure 
de l'événement, sur la réticence, sur le ristourne, etc. 

C'est, de la part de l'officier public, un mensonge 
grave et multiple ; car il donne à l'acte qu'il clôt et 
authentiqne par sa signature, une date fausse ; il l'anti- ' 
date de plusieurs jours, semaines ou mois. 

Et son mensonge en renferme autant qu'il y a de si- 
gnatures intermédiaires, qu'il fait toutes indistinctement 
rétrograder h la date primitivement apposée, qu'il ré- 
pète et certifie purement et simplement. 

C'est nn faux, un faux très caractérisé, qu'il commet 
et répète journellement 1 

Si une telle pratique a dès longtemps existé, dès 
longtemps aussi les juristes, Emérigon entre autres, se 
sont à ce sujet vivement récriés. 

Le commerce ancien a lui-même ouvert les yeux 
sur ce criant abus, et a cherché k y porter uiypremède 
efficace. 

En effet, le 31 mai 1792, la chambre de commerce 
de Marseille délibéra qu'à l'avenir, tota censaux et fai- 
seurs d'assurances seront tenus de faire renouveler 
les dates de la signature des polices, à chaque diffé- 
rent jour gu^elles seront contenues... sans pouvoir 
faire reporter les seings à une date antérieure^ à 
peine de faux, dépens, etc.; que la clôture t'en fera 
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purement et timplement, sant qu'il soit betoin tl'jf ex- 
primer aucune date, attendu que h police te rappor- 
tera aux différentes dates respectives qui auront été 
écrites à chaque continuation de signature en diffé- 
rents jours (Emérjgon, 1. 1, p. 4-1 , Estrangin, p. 321). 

Délibération fort sage qui, si elle ne remédiait pas 
eotièrement au mal, le diminaait sensiblement. 

Mais, approuvée par llnlendant de Provence, elle ne 
fut pas bomologaée par le Parlement, on ne sait par 
quels motifs. 

Elle resta sans eiéculion ; Emérigon dit qu'il n'a ja^ 
mais TU de renouvellement de date dans aucune police ; 
et, dans l'amertume de ses regrets, il appelle un doo- 
veau règlement qui ordonne que la date soit renouve- 
lée par chaque assureur à la suite de sa signature, i 
peine de nullité. 

La loi nouvelle a paru répondre à ce vœu d'Eméri- 
gOD ; nous avons vu que les expressions de l'article 
332, bien appréciées, rapprochées surtout de celle de 
l'article suivant, imposent la date, non pas seulement à 
la police, mais à chaque souscription d'assureur. 

L'ancien abus a-t-il cessé? 

Certains s'en flattent : il faut croire, dit H. Vincens 
(t. III, p. 210} qu'il n'aurapat tenu devant le Code. 

Pour y remédier, dit Boulay-Paty sur Emérigon, 
p. 46, ta loi nouvelle a dû prescrire des moyens qui 
fissent connattre la vérité des époques de chaque assu- 
rance successive fart. 332 et 333^,.. Ainsi le législa- 
teur a atteint son but. 
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Qu'eo est-il pourtant 7 

S'il faut eu croire d'autres aotears mieux placés pour 
juger de la vérité, l'abus au coatraire a fort bien tenu 
devant Je Code, et l'abus n'a nullement été atteioL 

Estrangin, écrivant eu ISIO, affirme que, depuis le 
Gode comme auparavant, à Marseille on ne voit jamais 
qu'une seule et même date (p. 326). 

Dageville, en 1828, dit qu'il a été témoin de cet 
abus généralement pratiqué, et qu'il ignore si la dispo- 
sition du Code l'a fait cesser (p. 25 et 26). 

Lemounier, en 1843, affirme que, ni la dispontion 
du nonvean Gode, ni les remontrances énergiques et 
nnanimes des joriscoosultes ne sont parvenoes à déra- 
ciner l'abus, et qu'il existe encore à Bordeaux ainsi 
qu'à Paris (p. 67 et 58). (102) 

Et remarquez que c'est trop peu dire, et que, bien 
loin que l'abus ait cédé à la loi nouvelle, quo devant 
elle il ait dimiuné, il se trouve que, depuis cette loi 
môme, il s'est encore aggravé. 



(402) Les errements n'ont pas changé depuis ; les choses, 
dit no jnriscoDsulte marseillus écrivant en 1863, ne se passent 
pas autrement que du temps d'Emérigon (Cauvet, 1. 1, n" 290 
p. 460). Quant à M. Bédarride, dans sa seconde édition qui est 
de 1 876, non seulement il constate encore l'usage, non. seule- 
ment il l'appuie de la consultation d'un praticien éminent, le 
syndic des courtiers marseillais, mais il arrive à le légitimer 
dans une certaine mesure en proposant de donner à tontes les 
souscriptions ia date unique de la clôture (n*** 1 030 et sq.) . 
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Ea effet, autrefois il coosisiaiten ce que divers con- 
trats, d'époqaes dlffëreates, étaient tons rapportés à la 
mâine journée. 

Aujourd'hui, il consiste en, ce que tous ces contrats 
sont rapportés à la même portion du jour, à la même 
matinée ou k la même soirée. 

En sorte qu'on rapproche, on entasse dans quelques 
heures une foute de contrats, séparés entre eux par 
plusieurs jours, par des semaines, par des mois de dis- 
tance. 

Le mal s'est donc réellement aggravé : le mensonge 
est encore plus grossier, le faux plus flagrant encore; 
l'état actuel des choses est plus scandaleux, plus into- 
lérable que l'ancien. 

Le jurisconsulte a donc, pour en gémir, plus de rai- 
son encore que n'en avait de son temps notre Emé- 
rigon. 

A ses yeux, la loi actuelle, prise dans son vrai sens, 
devrait suffire pour tout corriger. 

Hais, puisqu'on s'obstine aveuglément h la mécon- 
naître^ et que, telle qu'elle est, elle ne semble pas en- 
core assez explicite, il émet aussi l'opinion, le vœu qne 
le législateur intervienne, se fasse mieux entendre, et . 
coope enfin dans leur racine tant d'abus et de menson- 
ges, la honte de notre commerce, qui n'ont réellement 
pour lui aucun avantage, et dont la perpétuité ne peut 
avoir aucune excuse raisonnable. 

Il est pourtant, je le dis à regret, certains auteurs, 
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qui, pins accomodants pour an abus invétéré et géné- 
ral, ont inauguré et adopté l'an après l'autre un expé- 
dient singulier, lequel tendrait, non ^ punir ni extirper 
l'abus, mais an contraire è le maintenir et à lui donner 
Qne sorte de légalité. 

Ces auteurs, et parmi eux je vois Pardessus (t. m, 
n" 795), accordent en principe que la souscription de 
chaque assareur devrait régulièrement être datée da 
jour qu'il l'appose sur la police. 

Hais, s'il arrive qu'un ou plusieurs de ces engage- 
ments ne sont pas datés, leur conclusion n'est pas, coni- 
mo on s'y atteitfrait, qu'ils sont illégaux et nuls ? Non ; 
il s'ensuit seulement que, selon eux, les engagements 
non datés seront présumés faits le même jour que celui 
dont la date suit immédiatement. 

Voici l'exemple qu'on en donne. Un premier assu- 
reur date sa souscription du 1" avril ; divers assureurs 
souscrivent sans dater ; un dernier assureur signe et 
date du 15 avril, ou bien c'est le courtier qui, en clôtu- 
rant, date du 15 avril. Toutes les signatures non da- 
tées n'auront que cette dernière date, cette du 15 avril. 

On voit qu'an lieu d'annuler les engagements non da- 
tés, on entreprend ici de suppléer par présomption à la 
date qui leur manque effectivement. 

Mais que d'objections à un tel système ! 

1° L'expédient proposé manque d'abord en fait ; il 
suppose au moins deux dates exprimées dans la police, 
l'une à son ouverture, l'autre à sa clôture. Or l'usage 
constant et bien attesté par tous, est que la police n'a 
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jamais 'qu'une date, celle de l'oaTertura répétée k la dô- 

tare. 

2° Y eût-il deuK dates, l'ane antérîeare, l'autre 
postérieure, serait-il jamais permis de dater par pré- 
somption des contrats intermédiaires, et de les dater 
par une présomption qu'on veut rendre ;urii et de jure, 
car ces auteurs (Pardessus, Dalioz, Alauzet), s'érigeant 
ainsi en législateurd, n'admettent pas qu'on paisse faire 
la preave contraire. 

3° Que vaut d'ailleurs, en elle-même, la présomp- 
tion qu'on crée de son chef et qu'on veut nous imposer t 

Voilà divers contrats oo sonscriptions non datés, sus- 
pendus entre deux dates, le I" et le 15 avril. 

S'il faut opter, pourquoi les jeter plutôt sur celle 
qui sait que sur celle qui précède ? Pourquoi une pré- 
somption descendante, plutôt qu'une présomption as- 
cendante T 

Ne serait-il pas plus simple, plus naturel, plus ratio- 
nel de remonter que de descendre ? 

Voyez si, dans cette matière, la présomption, quasd 
il y en a d'admissibles, ne remonte pas toujours des 
dernières assurances aux premières. 

En efièt, si un premier assureur signe purement et 
simplement, toutes les souscriptions suivantes, à moins 
de dérogation expresse, sont censées également pures 
et simples. 

De même si le premier assureur, ou qaelqu'un de 
ceux qui le suivent, insère dans sa souscription quelque 
clause ou condition .dérogatoire au corps de la police, 
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toDS les assareurs subséquents, sans répéter sa déroga- 
tion, sont censés adopter les mêmes clauses et condi- 
tions qae lui, sont censés s'y attacher, s'y référer, etc. 
' Cette règle a été de tout temps pratiquée^ et recon- 
nue par tout le monde, et Pardessus lui-même l'admet 
comme rationnelle. 

Or, si la règle, admise partout , est que la première 
souscription régit la suivante, par qoelle contradiction 
veat-on la renverser, et Riire régir la précédente par la 
dernière? (103) 



(103) Une chose slngalière à noter est qne M. Bédarride, 
après avoir repoussé comme M. Cresp le système absolument 
irrationnel de Pardessus (n" 1020], arrive cependant, quelques 
pages plus bas, à ta même conclusion. Voici en effet ce qu'il a 
ajouté dans sa deuxième édition (n" 1021 bis) : Il semble 
qu'en l'état de l'usage attesté par le syndic des courtiers de 
Marseille, et qui ne peut être autre sur les diverses places de 
commerce, c'est par la date de la clôture que devrait être 
déterminé le moment de la formation du contrat. Qu'importe 
la date précédant la signature du premier souscripteur ? 
Quel compte tenir de la déclaration que cette signature a été 
Imposée avant ou après midi f N'est-il pas évident que les 
plttt nombreuses adhésions auront ^(/ données un ou ;){u^ 
sieurs jours après, etc. Ainsi, d'après M. Bédarride, la date de 
la police ne serait pas celle de l'ouverture, comme le suppose la 
pratique actuelle, ce serait celle de la clôture ; les souscriptions 
intermédiaires, an lieu de remonter, descendraient; c'est, com- 
me on le voit, à très peu de choses près; le système de Pardes- 
sus. Nous n'avons pas besoin d'ajouter que nous sommes gran- 
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Hais, au surplos, quelque présomptiOD qu'on voatAt 
ici préférer, toujours cette présomption, appliquée à la 
date, serait vicieuse, illégale, contraire à la natare du 
contrat et an but du législateur. 

En effet, que l'on rapporte à la date d'une souscrip- 
tion postérieure les souscriptions qui l'ont précédée de 
plusieurs jours, semaines on mois ; ou que l'on rapporte 
à la date d'une première souscription, les souscriptions 
qui lui sont poslérienres du même laps de temps, l'abus 
le mensonge, le faux et tous les inconvénients qui s'en-r 
suivent, ne sont-ils pas toujours les mêmes ? 

Ces présomptions, quelles qu'elles soient, ne remé- 
dieuldODcà rien; elles ne servent qu'à perpétuer le 
mal et même à l'étendre et Si l'aggraver. 

Il ne faut pas que le droit vienne, par ses expédients 
arbitraires, à faciliter et légitimer la violation de tous 
les principes et de la loi elle-même. 

C'est donc à la loi bien entendu qu'il &ut s'en tenir, 
et exiger rigoureusement que toute souscription soit 
datée, et enfin, s'il en est besoin, il fout que le législa- 



dement, sous ce rapport, de l'avis de H. Cresp, qne la fiction 
descendante est tont autant en dehors de la vérité légale qne la 
fiction ascendante. Il est vrai que M. fiédarride, pour justifier 
sa solution, attribue aux souscriptions des assureurs un carac- 
tère conditionnel jusqu'au moment de la clôture de la police. 
Mais c'est là une supposition absolument gratuite , et de tons 
points contraire, soit aux termes mêmes de la loi.soït à l'inten-- 
tion des parties contractantes. 
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teur insiste, parle net, avec énergie, et force l'exécation 
lie ce qu'il a voulu. (104) 

Le contrat exprime le nom et le domicile de celui 
qui fait assurer, sa qualité de propriétaire ou de com- 
missionnaire (Ord. art. 3, God. com. art. 332). 



(104) Jusqu'à présent l'attention da législateur n'a pas été 
appelée sur ce point - mais nous sommes heureux de constater 
qu'au rebours des défaillances doctrinales qui se soat produi- 
tes, la jurisprudence, lorsque elle a eu à se prononcer sur la 
question, l'a fait sans hésitation dans le sens des observations 
qui viennent d'être présentées, et a proclamé malgré lont la vé- 
rité du principe. Un jugement du tribunal de commerce de 
Marseille du 13 novembre 487i (J. jW., 1772, *, 20], avait 
déjà dit : Attendu que la loi exige là date de la sods- 
CHiPTiOK et non de la clôture; qu'une date de clôture op- 
posée par le courtier seul, après que les assurews ont si- 
gné et hors de leur présence, m'a pas db caractèhe légal ; 
que du reste elle ne précise pas ce que la loi veut qu'on dé- 
termine, A SAVOIR l'époque DE LA SOUSCRIPTION. SUF l'appel, 

ce jugement fut purement et simplement confirmé par arrêt, en 
date du 28 mai 1872, de la cour d'Aix, laquelle s'en appropria 
dès tors la doctrine. Enfin la chambre civile de la Cour de cas- 
sation, saisie de la question en suite du pourvoi qui avait été 
formé, et du renvoi delà chambre des requêtes, a, par arrêt du 
2i décembre 1873 précité, statué en ces termes : Attendu que 
9uitant l'article 332 du Code de commerce, le contrat d'as- 
surance maritime est daté du jour auquel il est souscrit ; 
qu'il y est énoncé si c'est avant ou après midi; Attendu 
qu' m parlant du Jour auquel le contrat est souscrit, la loi 
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Ce paragra[jhe est complexe, et il nous fout le dé- 
composer, pour bien saisir ce que lai loi vent qu'oD ex- 
prime au contrat. 

C'est d'abord le nom de celai qui fait astprer ; la loi 
o'ajonie pas : le nom de celui qui auure. 

Le motif qoqs en est déjà connu : les polices ne sont 

désigne manifestement le jobr ou le contrat a Èjt formé 
PAR l'enqagbuent béciphoqde DES PARTIES, et flOTi celui où la 
police a été close et signée par le notaire ou par le courtier; 
que, le courtier ayant mandat de l'assuré de rechercher da 
assureurs et de recevoir leurs souscriptions, le-contbat de- 
vient PARFAIT DU MOMENT QUE l' ASSUREUR A DONNÉ SON CON- 
SENTKHENT; QDE la DATB oc le consentement INTERVIENT EST 

DONC BIEN CELLE DU CONTRAT ct ne Saurait être modifiée par la 
clôture de la police, opération propre au courtier, qui peut 
avoir lieu en dehors des parties intéressées et ne pas suir>re 
immédiatement les souscriptions consenties par les tissu- 
reurs. L'opinion soutenue au texte a donc reçu ici la plus 
haute et la plus formelle consécration possible. 

On pourrait objecter toutefois qne ta question résolue par la 
Cour de cassation était, dansle fond, un peu autre que celle prévue 
et agitée au texte ; dans l'espèce soumise à la Cour, il s'agissait 
en effet beaucoup moins de savoir si chaque souscription doit 
avoir sa date particulière ou si au contraire toutes peuvent être 
régies par une date unique, que de décider, étant données deux 
indications de date différentes,' l'une dans la première sous- 
cription, l'autre lors de la clôture par le courtier, laquelle des 
deux doit prévaloir. Cela est vrai ; mais la Cour de cassation 
s'est prononcée d'abord en faveur de la date de la souscriptioo, 
ce qui constitue déjà, au sujet de la difficulté présente, un pré- 
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pas ordioairemeot signées par l'assuré, (la loi sappose et 
confirme l'usage). Elles le sont toujours et nécessaire- 
ment par l'asAureur ; toujours sa signature le fait et la 
doit faire connaître. 

Inutile donc de le Dommer dans la rédaction ; impos- 
sibfe d'ailleurs de l'y nommer, car on ne sait d'avance 
qui consentira à la souscrire. 

Le nom de l'assuré est-il nécessaire, indispensable 
pour la validité de l'assuraoce, et k défaut serait-elle 
nulle 7 



jugé, et elle s'est de pins prononcée en favear de cette solution 
pour les motifs qne l'on a vus, et qui arrivent en somme par 
leur caractère général à trancher la question ; c'est ce qui fait 
l'importance de l'arrêt. 

En résumé, ii ne nous parait pas doutent qu'il n'ait été dans 
l'intention du législateur d'exiger une date particolière pour 
chaque souscription, dans le cas oii les signatures auraient été 
données à des époques ou des jours différents, et qu'une police 
serait entachée de nuillité par le seul fait que celte formalité 
substantielle n'aurait pas été remplie. l(ais cela fera-t-il qne les 
assureurs d'une même police puissent, dans leurs rapports res- 
pectifs, se prévaloir de cette nnllité? Mous ne le pensons pas; 
car, d'une part, s'il y a en violation de la loi, cette violation 
a été commune à tous les contractants, et en principe nemo 
auditur twpitudinem svam allegans ; et d'autre part on 
peut soutenir que chaque assureur, en ne datant pas sa sons- 
cription, s'est référé par cela même à la date de ta souscription 

c. ni — 21 
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Cela ne semble pas douteux. 

Toute obligation , pour valoir , doit énoncer qui 
s'oblige. 

Ici tous deux s'obligent ; le contrat est bilatéral, les 
obligations et actions y sont réciproques. 
. D'ailleurs l'assureur a grand intérêt à savoir envers 
qui il s'oblige et qui s'oblige envers lui, non-seulement 
quant à sa solvabilité, mais quant à sa probité ; car des 
fraudes sont possibles, perte déjà connue, fauxses dé- 
elarationt, réticences, etc. . 



antérieure et se l'est, sauf les cas de dol ou de fraude, appro- 
priée. Ceci n'est donc nallement eh contradiction avec ce qni 
précède. Aussi est-il à remarquer que, dans l'espère sur la 
quelle a statué la Coar de cassation, le problème ne se posait, 
point en ces termes, c'est-à-dire entre les assureurs d'une mê- 
me police, mais entre ceux de deux polices difiérentes ; auquel 
cas, en effet, la question était entière, et la nullité ne pouvait 
être couverte. 

Si l'on admet ces principes, il en résnltera que dans le cas 
des articles 358 et 35d, et étant donnée l'unité de police, les 
assureurs qui en fait auraient souscrit postérieurement à d'au- 
tres, ne pourront se prévaloir de la date vraie de leur souscrip- 
tion, pour se faire ristourner de préférence à ceux-ci; car, en 
ne pas datant d'une façon particulière leur engagement, ils se 
sont mis par cela même dans la situation de leurs devanciers, el 
ont accepté la parité de traitement. C'est la question annoncée 
ci-dessus page 163 et30S,note 101, et en vérité elle ne pent 
comporter une autre solution. 
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EdBd l'ordre public y est aussi iDtéressé et exige 
aussi sa garantie contre le danger des gageures qu'an 
anonyme voudrait masquer en assurance. 

Aussi cela a-t-il été déclaré nécessaire «t essentiel 
par Emérigon (t. i, p. 53 et 134-) : assuré et atsureur, 
dit-il, sont dem corrélatifs qui ne peuvent aller l'un 
sans l'autre. De même la Cour de cassation, sur le pro- 
jet du Gode ; enfin c'est la doctrine générale. 

Cependant l'opinion de certains auteurs est que la 
nomination de l'assuré n'est pas indispensable et qu'on 
pounait y suppléer par les circonstances (Locré, t. m, 
p. 332, etiT, p. 13 ; Pardessus, t. ii, p. iTi, et t. m, 
p. 318). 

Ces auteurs Font U une confusion et une équivoque. 
Ils confondent l'assuré, c'est-à-dire celui qui, sur la 
police^ contracte comme tel, avec celai pour compte de 
qui, dans l'intérêt de qui il est possible que cet assuré 
ait contracté. 

Ce sont pourtant deux personnes bien différentes, 
relativement à Tassurance et aux engagements qu'elle 
forme. 

C'est ce qui plus tard pourra mieux s'expliquer. 
Mais dès à présent tenons pour certain qu'il n'y a d'as- 
surance possible et légale que celle où un assuré con- 
tracte en se nommant. 

Au nom de l'assuré ,Ia loi ajoute même l'indication de 
Bon domicile. 
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Cela peut sans doute être otile pour mieax fixer 
l'identité de l'assuré, pour qu'on ne le confonde pas 
avec d'autres qui porteraient le même nom, pour ren- 
dre plus facile aux parties l'exercice des droits oaissani 
du contrat. 

Mais cela ne saurait être dans tous les cas de néces- 
sité rigoureuse. 

Emérigon dit (/oc. cil) qu'on peut s'en dispenser, s'il 
s'agit d'une personne connue. 

Mais s'il s'agit d'un inconnu sur la place oà l'on 
opère, il peut se faire que le domicile prenne une vraie 
importance, et que l'omission fournisse une grave ex- 
ception aux assureurs. 

Exemple : la guerre existe, je suppose, entre l'Espa- 
gne et l'Angleterre ; la France est restée neutre. 

Un espagnol fait assurer en France un navire lui ap- 
partenant ; s'il indique au contrat son domicile espa- 
gnol, les assureurs sont par là avertis qu'il s'agit d'une 
propriété espagnole, qu'ils courent par conséquent ris- 
que de guerre et de capture anglaise. 

Si au contraire ou s'est tu sur le domicile, les assu- 
reurs peuvent dire : il y a eu là réticence sur une cir- 
constance aggravante du risque , et conséquemment 
nullité de la convention. (lOfi) 

Mais outre le nom et le domicile de l'assuré, la loi 



(105} Cpr Aix, 26 juin 1826 {/. Jf., 7, (, 207. 
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veut qu'on expriipe $a qualité de propriétaire ou de 
commitiionnaire. 

Ce point mérite grande attentioD, car, à plusieurs 
égards, il tient et se rattache d'abord à une chose capi- 
tale : la capacité nécessaire pour coutracter valablement 
une assurance quelconque. 

Quelle est la capacité requise en cette niatière 7 

C'est, non la simple capacité civile, mais, bien plus, 
la capacité commerciale. 

Il faut y ëlre capable, non-seulement de s'obliger, 
mais de s'obliger commercialement, c'est-ii-dire avec 
soumission aux tribunaux de commerce et aux voies de 
contrainte qu'ils prononcent. 

Que cela soit vrai des assureurs, que telle doive être 
leur capacité, c'est ce que jamais personne, que je sa- 
che, n'a songé à mettre en doute ; tellement que, par 
raison d'analogie, on a généralement étendu cela, des 
assureurs maritimes, les seuls dont le Code de com- 
merce se soit occupé, aux assureurs terrestres dont ce 
Code n'a parlé nulle part. 

Mais en est-il de même de l'autre partie au contrat, 
c'est-à-dire de l'assuré ? 

Des auteurs, en assez grand nombre, ont voulu, les 
uns après les autres, faire une distinction entre les par- 
ties, enlre assurés et assureurs. 

Suivant eus, l'assuré ne s'obligerait jamais que civi- 
lement ; l'assureur seul contracterait une obligation 
commerciale. 
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Et le motif qa'iU en doDneat, c'est que l'assurear 
spécule, se propose on bénéfice (celui de la prime}, 
tandis que l'assuré n'agit pas daos un but de gain, mais 
seulement de conservatioD i il administre et ne spécule 
pas. 

Qu'en matière d'assurances terrestres, cette distinc- 
tion et son motif soient plus ou moins admissibles, 
qu'en cette matière ils aient même été généralement 
admis par les tribunaux, c'est ce que nous n'avons 
point ici à etaminer et à disenter. (106). 

Mais ce qui nous est absolument imposable d'accor- 
der, c'est qu'on puisse transporter cette doctrine et 
cette jurisprudence dans les assurances maritimes. 

La loi, en ce qui concerne celle-ci, y résiste invinci- 
blement. 

Nous avons déjà vu la loi civile [art. 1964 C. civ.) 
ne faire transitoirement mention de \'a$suranee et du 
contrat de grotte que pour se désister absolument ii 
leur égard et les renvoyer tout entiers aux lois mariti- 
mes ou commerciales. 

Le Code de commerce n'a donc fait qu'accomplir 
celte réserve expresse en sa faveur, lorsqu'il a déclaré 
ces deux contrats exclusivement de sa compétence. 

' Et en effet, après avoir, dans son article 632, déclaré 
actes de commerce diverses opérations ou négociations, 
il a cyoulé (art. 633) : smt réputés pareillement actes 



(106) Yoy. ci-dessus p. 93 et sq. 
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de commerce.... toutes assurances et autres contrats 
concernant le commerce de mer. 

De cette disposilioD, il résolte qu'à la différence de 
certains actes qu'elle ne répute commerciaux qu'à raison 
de la qualité de celui qui s'oblige, ou qu'à raisoo du but 
lucratif que se propose l'obligé, la loi imprime ud ca- 
ractère commercial à toute transaction maritime et no- 
tamment à toute assurance simple comme à la grosse ; 
elle déclare ces actes commerciaux en eux-mêmes, 
d'une manière absolue, sans aucune distinction entre 
ceux qui y concourent, entre preneur et donneur, en- 
tre assureurs et assurés, sans aucune distinction des 
contractants qui sont commerçants et de ceux qui ne 
le sont pas, de ceux qui ne veulent que conserver et de 
ceux qui veulent bénéficier. 

Ces contrats maritimes sont en cela parfaitement as- 
similés aux engagements dn change, qui sont actes de 
commerce, quelle que soit la qualité de ceux qui les 
souscrivent, et quelle qu'en soit la cause, civile on com- 
merciale (art. 633, § final). 

Ainsi l'ont reconnu, ainsi l'ont professé les juriscon- 
sultes, ceux du moins qui ont le plus de (loids dans ces 
sortes de matières. 

Il faut donc, pour l'assurance maritime, qu'il y ait 
des deux côtés capacité égale, que l'assuré soit aussi 
capable que l'assureur de s'engager commercialement. 

Le mineur, même émancipé, ne peut s'obliger ainsi 
que s'il a obtenu les autorisations p/escrites par les arti- 
cles 2 et 3 du Code. 



Do,l,.cdtyGoOglc 



S28 MUHT MAsnnfB. 

Li femme mariée ne le peut qae moyennant l'aoto- 
risation maritale et sons certaines conditions [art. i 

Il est môme des personnes, très capables d'ailleors, à 
qui les statuts de leur profession ont interdit expressé- 
ment les eogagemeotB commerciaax ; tels sont en droit 
canon les eccléiia$tiquei, tels sont en droit civil les 
magiitratt et les avoeatt. 

On a pensé que leur profession et ses bienséances 
étaient iacompatibles avec le commerce, ses actes, ses 
cbances, ses voies de contrainte. 

La défense en a été faite aux coartiers enx-mêmes, 
bien qu'on leur attribue la qualité de commerçants ; on 
leur a prohibé de feire pour leur propre compte les opé- 
rations ou négociations dans lesquelles ils s'entremet- 
tent, et cela de peur qu'ils n'abusassent à leur profit de 
leur entremise même. 

Mais attendu qne, pour ces personnes, il ne s'agit pas 
au fond d'incapacité, mais d'une simple prohibition, à 
raison de leur état ou des fonctions qu'elles eiercent, 
s'il arrive que, violant la défense, elles lassent des actes 
commerciaux, ces actes ne sont point nuls ; ils sont 
maintenus et produisept tous leurs effets. Seulement 
leurs, auteurs sont frappés de peines disciplinai- 
res, plus ou moins graves, amendes, suspension on 
même destitution, (107) 

(107) n n'en est même ainsi qne tout antant qne l'acte a été 
&it dans one pensée de spéculation ; car ce qoe les ràglemenls 
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Il en est tout aatrement, s'il s'agit d'an incapable 
d'agir commercialemeot ; son acte de commerce, assu- 
rance oa autre, est frappé d'une nollité radicale. 

En résultat, pour la validité d'une assnrance de mer, 
il hut chez l'assuré la même capacité que chex l'assu- 
reur, c'est-à-dire la capacité commerciale. 

Haintenant la loi, en cette matière, n'a-t-elle pas 
exigé chez l'assuré quelque chose de plus, lorsqu'elle a 
Touta que, dans te contrat même, fût exprimée >a çua- 
lité de propriétaire ou de commiitionnaire ? 

A cet égard, le paragraphe qui nous occupe a soulevé 
une des questious les plus graves et les plus controver- 
sées du droit maritime. 

Sa solution tient aux premiers principes, h l'essence, 
à la légitimité même de notre contrat. 

Cette question est celle-ci : n'y a-t-it que le proprié- 
taire d'une chose qui, soit par lui-mênoe, soit par un 
mandataire ou commissionnaire, puisse légitimement 
la faire assurer ? 



particuliers à telle ou telle profession défendent, c'est de faire le 
commerce et non pas des actes de commerce (Voy. en ce qui 
concerne les avocats, l'ordonnance da 30 nov. 1822, art. 42}. 
n s'ensuit que, relativement aa contrat spécial qai'nons occupe 
et nonobstant le caractère commercial de leur engagement, 
ecclésiastiqaes, magistrats, avocats, etc., pourront très licite- 
ment se faire assurer, et n'encourront de ce chef aucune des 
peines disciplinaires afférentes à l'exercice ie leur profession, 
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Les UDS répondent négativement. 

Us conviennent bien que pour faire àssnrer, il hni 
avoir intérêt à la chose, à sa-conserration ; (c'est, ils le 
reconnaissent, ce qai différencie l'assurance de la ga- 
geure) ; mais ils trouvent que cela suffit. 

Ainsi, le créancier, fût-il simple cbirographaire, peut 
iaire assurer la chose de son débiteur, car cette chose 
lui garantit le paiement de sa créance ; il a intérêt h ce 
.que l'objet qui lui sert de gage ne périsse on ne se dé- 
tériore pas. 

Mais d'autres disent, au contraire : le droit d'assu- 
rance est attribué à la propriété et à la propriété senle. 

A quoi bon disputer sur ce point, quand la loi s'en 
est elle-même expliquée : elle veut tout d'abord dans 
l'assuré, sa qualité de propriétaire ou de représentant 
du propriétaire, ce qui suffit pour exclure tout autre. 

Et d'ailleurs toutes ces dispositions exigent chez l'as- 
suré le droit d'aliéner là chose mise en risque. 

II y a aliénation de sa part, lorsqu'il promet à l'assu- 
reur une prime que la loi déclare privilégiée sur la chose 
en risque (God.com., art. 191, n<> 10). 

Il y a encore plus aliénation de sa part lorsqu'il 
exerce contre son assureur l'aclion que la loi lui accor- 
de sous le nom de délaissement, c'est-à-dire lorsqu'il 
abdique lui-même sa propriété et la transporte pleine- 
ment à cet assureur pour en obtenir de lui le prix inté- 
gral. 

Or, y est-il quelque autre que le propriétaire d'une 



Do,l,.cdtyGoOglc 



OEUmitB Vn. — DES ASSUHÂNCES. 331 

chose qui, par uoe assaraoce, poiase eiercer et confé- 
rer de pareils droits sur cette chose 7 

Tels sont fort eo gros, sur la question, le pour et le 
contre ; il faut bien les balancer entre eux et se déci- 
der enfin pour l'une ou pour l'autre des solutions op- 
posées. 

La première (celle qui admet k foire assurer tout in- 
téressé, dans le sens le plus large), n'avait eu ancienne- 
ment, je crois, aucun partisan décidé (sauf Valin peut- 
être, et encore avec une notable restriction) ; mais de 
jours il faut dire qu'elle en a acqaîs un assez grand 
nombre. (108). 

La seconde (celle qui attribue exclusivement au pro- 
priétaire le droit de faire assUrer), a néanmoins conser- 
vé des partisans résolus à soutenir la lutte. [109) 

Cette lutte a été portée en justice; elle y a été vive- 
ment soutenue de part et d'autre. Et il est curieux de 
connaître à quelle occasion et dans quels termes. 

Un négociant étranger, établi aux Echelles du Levant, 
à Tunis, y annonce qu'il a b envoyer en France des 
gronps d'or et d'argent qui lui appartiennent , mais 

(108) Pardessus, t. ii, p. 568, n" 593 et 594 ; Locré. t. iv, 
p. 1 4 ; Tincens, t. m, p. 31 8, 566 ; Lemonnier, t. n, p. 252 
et sq; Alaozet [trèsHXtnfas et très-contradictoire), t. n, p, 317 
et sq ; Canmont, loc. cit., n" 9 ; de Conrcy, dans une disserta- 
tion spéciale, op. cit., p. 369 et sq. 

(109) Bédarride, n" 1045; Caavet, t. i, n" 136; Droz, 
Renut critique, année 1877, p. 369 etsq. 
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qu'il a besoin de cerlaiifès avances pour accomplir son 
eipédition. 

Uq français, se ironvant à Tanis, consent à lui faire 
une avance iDoportante, ji la condition qu'il sera tui- 
méme chargé d'expédier les groupa. 

11 les charge et expédie en effet sous son nona, et tes 
fait assurer à Marseille pour sou compte. 

Une perle survient ; le créancier réclame des assu- 
reurs, qui opposent ta fraude et le crime du proprié- 
taire ; le naufrage avait été en effet concerté avec le 
capitaine, et il y avait eu ii la suite soustraction des 
groups. 

Le négociant français dit : peu m'importe ; l'assu- 
rance est à moi, j'ai fait assurer pour mon compte; 
j'y avais intérêt, puisque j'avais fait des avances, etc. 

Les assureurs répondent : aii propriétaire seul il ap- 
partient de faire assurer ; vous ne t'étiez pas, vous n'a- 
vez donc pu valablement faire assurer de votre chef et 
à votre profit. 

Et cela fat ainsi jugé ; la cour d'Aix décida, le 7 jan- 
vier 1823 (/. X., 4, 1, 305], qu'an propriétaire seul 
appartient te droit de se faire assurer par lui-même 
ou par UD commissionnaire. (110) 



(1 1 0] Quelques antres décisions saut venues depuis s'ajoater 
à celles-ci ; mais toutes s'efTacent demnt un capital arrêt de la 
Cour de cassation du 3 janvier 1 876, qui a prononcé la nullité 
d'une assurance contractée par un créancier, et dout la doctri- 
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D'après cette décision et ceux qui s'y rallient, la rè- 
gle générale serait donc qu'au propriétaire seul appar- 
tient le droit de faire assurer, en ad!metlant néanmoins 
que ce propriétaire n'a pas besoin de foire l'assurance 
en personne, qu'il peut la faire comme tonte autre con- 
vention, par un représentant, mandataire ou commis- 
sionnaire, ayant de lui pouvoir h cet effet. 

Snffit-il pobr nous qu'un tel rigorisme ait, an moins 
une fois, triomphé en justice, pour que nous devions 
désormais nous y soumettre de confiance et les yeax 
fermés 7 

Non, la chose vaut encore la peina d'être 'pesée sé- 
rieusement au poids de la raison, et du droit lui-même. 

Est -il bien vrai que, pour Caire assurer une chose par 
soi-même ou par un agent, il faille en être indispensa- 
blement propriétaire ? 

11 y a, je crois; de très-bonnes raisons pour ne pas 
admettre cela d'une manière absolue. 

Sur quoi se fonde en efiet cette théorie rigoureuse ? 

Sur la nature et la morale même du contrat: pour 
le distinguer de la gageure et le rendre légitime, il faut 
que l'assuré ait intérêt à la conservation de la chose, 



ne a été, sur renvoi, adoptée par la cour de Paris le 22, janvier 
iST1(J.P., 1876,254 et 1878, M29; J. tf., 1876^ 2, 25S 
et 1877, 2, 118). Nous aurons à revenir sur ces importantes 
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qu'il coore les risques de cette chose, et doWe en snp- 
porier la perte possible. 

Ce principe est vrai ; mais n'y a-t-il que le proprié- 
taire d'une chose qoi paisse avoir iotérêl à sa conserva- 
tion et courir les risqaes de la perle ? 

Non, il eo est d'autres que le propriétaire. 

Hais à cela on fait plusieurs objections. 

Vous admettrez donc, dit-on d'abord, à faire assurer 
la chose d'autrai toute personne qui se dira intéressée 
à sa conservation. 

Le créancier du propriétaire se dira intéressé & la 
conservation de tout ce qoi appartient à son débiteur. 
Et si le simple créancier cbirographaire élève cette 
prétention, à plus forte raison sera-t-elle élevée par le 
créancier privilégié, qui n'a pas seulement un droit va- 
gue et flottant sur tout l'avoir de son débiteur, mais un 
droit positif et réel sur tel objet particulier. 

A plus forte raison sera-t-elte élevée par le créan- 
cier gagiste qui a voulu être nanti, être mis en posses- 
sion de l'objet lui-même. * 

Réponse : Je n'admets aucun de ceux-là, et par un 
motif commun à tous, c'est que le droit de créance est 
avant tout un droit personnel, dont l'existence, le sort 
ne dépend point de ce que tel ou tel objet restera dans 
l'avoir do débiteur ou sortira de ses biens. 

Le créancier est cbirographaire ; son droit est tout 
personnel, suit uniquement la personne do débiteur, 
est indépendant de tout ce qu'il peat posséder. Ce dé- 
biteur reste libre de vendre, donner, de laisser, dé- 
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truire même. Que, par son fait ou par force majeure, 
tout OQ partie de ses biens disparaissent ; la créance 
n'en subsistera pas moins contre la personne. 

Mais le créancier est privilégié ou gagiste : celui-là, il 
est vrai, accessoirement au droit personnel, a un droit 
rée}. Mais ce droit accessoire, simple sûreté éventuelle 
du premier , peut s'éteindre par la perte de l'objet 
affecté, sans que pour cela subsiste moins dans tonte 
sa force la créance, l'action contre la personne et tous 
autres biens da débiteur. 

Il n'est donc pas vrai que le créancier, quel qu'il 
soit, coure les risques de la chose du débiteur, dans le 
sens exact et précis du mot, c'est-à-dire en ce sens que, 
la chose périssant, le droit périsse également et la cré- 
ance cesse d'être. 

A cet égard on peut, je crois, très bien opposer à 
l'opinion qui, de nos jours, tend à se répandre, celle des 
anciens maîtres de la science, et surtout de notre sa- 
vant et judicieux Emérigon. 

il s'agissait, dans le temps, entre Valin et lui, du cas 
le plus favorable qui puisse s'offrir à un créancier. 

Il s'agissait de savoir si des ouvriers ou fournisseurs 
pour construction ou radoub du navire pouvaient, en 
certains cas, faire assurer ce navire sur lequel l'Ordon- 
nance leur assignait expressément un privilège. 

Valin convenait (t. i, p. 315 et sq) qu'en thèse or- 
dinaire l'ouvrier ou fournisseur ne le pouvait pas, que 
par lui-même, de son propre chef, ce créancier, tout 
privilégié qu'il était, n'avait pas qualité pour prendre 
une assurance sur la chose de son débiteur. 
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Hais, dans dd cbb donné, celui on le propriétaire, mis 
en demeure de payer sa dette, donnerait des signes 
d'insolvabililé, il pensait que l'ouvrier oa FonmisseDr 
pouvait recourir à l'expédient que voici ; sommer le dé- 
bilear douteux de déclarer s'il avait fait assurer sa chose, 
et s'il ne l'avait &it et refusait encore de le feire, de- 
mander au juge l'autorisation de &ire lai-môme assurer 
cette chose. 

'C'est contre ce biais proposé par Valin, comme ex- 
ception à la règle admise par lui-même, qu'Emérigon 
proteste (t. li, p. 588 et 589) et s'élève avec force. 

Il n'y a, selon lui, ni circonstance, ni autorisatioD 
qui tienne ; quelque crainte qu'il ait sur sa créance, 
autorisé ou non autorisé qu'il soit, et quelle que soit 
d'ailleurs la faveur de son privilège, jamais l'ouvrier on 
fournisseur n'aura un titre valable pour faire, sur li 
chose de son débiteur, une assurance valable. 

Il pourra bien, et cela concilie tout équitablement, se 
faire cautionner ou garantir sa créance par un tiers , ce 
ser% alors une Sdejussion d'une espèce particulière, il 
est vrai, mais qui ne sera jamais réellement une assu- 
rance, une assurance proprement dite. (111) 

(111) C'est l'assarance de la solTabilité du débiteur, dont il 
était question dans l'article iO de l'Ordonnance, et dont le Code 
n'a pins parlé, parce que, si c'est encore là une assurance (chose 
que nous croyons, et H. Cresp ailleurs n'en a pas dont^, ce 
n'est plus, ce n'a jamais été une assurance maritime [cpr à- 
duras p. 70 et SO). 
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Soit, peut-on nous dire ; mais expliquez-vous enfin. 
D'one part vous refusez d'admetlre qu'au propriétaire 
seul appartienne le drdit de faire assurer sa chose ; et 
d'autre part vous refusez ce ménae droit h ses créan- 
ciersj quelque favorables , quelque privilégiés qu'ils 
poissent être. 

Qui donc, selon vous, pourra, sans en être le pro- 
priétaire, courir véritablement les risques d'une chose 
et par suite la faire de son chef valablement assurer 7 

Nous répondons : ce sera celui qui, en vertu d'une 
convention spéciale, ou par l'eSèt de certaines circons- 
tances, aura été mis au lieu et place du propriétaire, 
quant aux tisquet de la chose ; et qui, la perte se réa- 
lisant, devra la supporter à la décharge du proprié- 
taire, tout comme si elle loi appartenait à lui-même. 

On en peut citer des exemples, sans sortir même de 
l'ordre civil. 

Ainsi, en donnant un privilège ou tin gage à mon 
créancier, je conviens avec lui (par dérogation au droit 
commun] que la chose, objet du privilège et du gage, 
sera à ses risques et non aux miens ; c'est-à-dire que, si 
elle vient h périr, je serai libéré envers lui, et il n'aura 
plus rien h prétendre. 

Là l'existence, le sort de la créance est indivisible du 
sort de b chose ; tout périt ensemble, en sorte que le 
créancier en coort vraiment le même risque que s'il 
était propriétaire. 

En dehors d'une convention expresse, les cîrconslan- 
ces peuvent avoir quelquefois le même résultat. Ainsi je 
C. m — 22 
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conSe en dépôt une chose qui m'appartient. Le déposi- 
taire, au lieu de se conformer à nos accords, dispose de 
la chose, de manière à en compromettre l'existence. Dès 
lors il se rend respon^ble des suites ; il prend à ses ris- 
qaesloat ce qui en arrivera; et, si la chose périt, c'est 
pODr son compte et non pour le mien qa'elle périra, 
bien que j'en fusse propriétaire et qu'il ne l'eût ja- 
mais été. 

Des cas seicblables ou analogues peuvent s*o£rrir rt 
s'offrent en effet dans les matières maritimes ; et ceux 
qui, coDventionnellement ou par le fait même, ont as- 
sumé les risques du propriétaire d'une chose, ont cer- 
tainement droit et qualité pour se foire eux-mêmes 
assurer contre ces risques, tout comme s'ils en étaient 
propriétaires. (tlS) 

Hais là précisément on nous arrête par la grande ob- 
jection que voici. 

Le droit d'aliénation est inhérent à la propriété, en 
est indivisible, n'en peut être détaché. 

[4 12) C'est par suite de cette idée que le préteur à la grosse 
peut faire assurer les sommes par lui prêtées et l'assureur se 
faire réassurer (art. 33i et 342). Dans ce système, la même 
faculté appartiendr^t, selon nous, à tous les créanciers' qni 
tiennent leur droit du chef du capitaine'; car l'armateur pou- 
vant se libérer à leur encontre par l'abandon du navire et du 
fret, le sort de leur créance est intimement lié à celui du gage, 
et ils courent, quant â la chose, tes mêmes risques que le pro- 
priétaire. 
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Nul aatre que le propriétaire ne peut donc donner à 
l'assurear on privilège pour sa prime, et, bien moins 
encore, transporter la chose même à cet assnrear, 
an moyen da délaissemeilt oii abandon qu'on loi si- 
gnifie. 

Répondons sar ces deux points, et d'abord sorte pri- 
vilège de la prime. 

Est-ce qae le privilège est de l'essence de l'assaran- 
ce ? Est-ce qu'elle ne peut subsister sans cela ? 

Bien loin de h, l'Ordoonance de la marine n'y avait 
nullement songé, n'avait concédé rien de pareil ; réglant 
en détail les privilèges sur les navires, elle n'avait rien 
dit de celui-là. 

C'est seulement par raison d'équité qae la jurispru- 
dence et l'usage avaient fini par admettre ce privilège. 

Le Gode de commerce, il est vrai, a cm devoir en 
dire quelque chose. 

Son article 191, n" 10, admet étrange comme privi- 
légiées les primes d'assurances sur corps de navire. 

Mais 1' rien, là ni ailleurs, n'est dit des primes d'as- 
surances sor facultés ; et c'est par raison d'analo^e que 
la jurisprudence et l'usage ont cru devoir y étendre le 
privilège ; chose singulière, dans une matière où tout 
est de rigueur , un privilège établi d'abord par équité, 
étendu ensuite par analogie I (113) 

2° Quoi qu'il en soit, qu'importe qu'on admette 



(143) Cprt. 1, p. 114 etsq. 
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qu'en général la prime est privilégiée sur l'objet bs- 
saréT 

Est-ce à dire, j« le répèt«, qn'une sasnrftnce ne sera 
valable qa'aatatrf qae la prime aura on privilège ? 

Est-ce que l'assureur, s'il veut y renoncer, n'ipn 
la même libevlé que donne au parties le paragraphe 
6nal de notre article T 

Pour se convaincre qu'il le peut très-bien, que le 
contrat n'en reste pas suiins dans toute sa force, il n'y 
a qu'à voir ce qui arrive bt ce que la loi admet, en ma- 
tière de contrai à la grosse, qui est aussi au fond une 
assurance. 

Là, la loi déclare très eipressémeat que soit le na- 
vire, soit le chargement (selon que le prêt est fait sur 
l'un on sur l'autre], sont affeclés par privilège au capi- 
tal prélé et au change maritime (art. 320). 

Et là il semble qu'il y aurait plus de motif pour dire 
que le privilège est essentiel an contrai. 

Et néanmoins ce contrat même peut très-bien se 
passer de privilège. En effet ce privilège est perda, 
faute d'enregistrement dans tes dix jours (art. 312), et 
le contrat n'en subsiste pas moins entre les parties com- 
me contrat de grosse. 

Mais commeot écarter l'objection prise du délaisse- 
ment ? II y a là une aliénation bien complète, bien ca- 
ractérisée, dans toute la force do mot. 

Si l'action en délaissement était l'action unique nais- 
sant du contrat d'assurance, il finit avouer que 1« pro- 
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priétuire seul pourrait être assuré, puisque loi seul peut 
ainsi aliéner absolument sa chose. 

Si même c'était l'action principale, naturelle, ordi- 
naire du contrat, il y aurait au moins de quoi hésiter. 

Mais de ce contrat il naît avant tout une antre ac- 
tion, l'action d'avarie ; et cette autre action est la plus 
primitive, la plus constante, la plus commune, la seule 
môme qui dérive naturellement et rationnellement du 
contrat. 

L'assurance, par elle-méma, dans son essence et 
dans son but, n'est autre chose qu'an contrat d'indem- 
nité ; c'est ainsi que te caractérisent les docteurs de 
tout temps et de tout pays. 

Son intention première comme son effet naturel, es- 
sentiel, n'est pas de transporter la propriété de l'assoré 
à l'assureur, mais de transporter seulement les risques 
de t'uQ & l'autre. 

L'assureur s'y rend garant de la perte ou du dom- 
mage possible ; s'il y a perte ou dommage, son obliga- 
tion est de réparer le préjudice, d'indemniser l'assuré. 

Voilà sa vraie obligation, et voiU l'action ordinaire 
et générale de l'assarance, s'appliquant à tous les cas, 
à tous les sinistres possibles. 

Maintenant, pour favoriser particulièrement les ar- 
mateurs et expéditeurs, pour les làire rentrer le plus 
tôt possible dans les valeurs qu'ils auraient exposées en 
mer, on a concédé que, par exception à une rè^e com- 
mune, et seulement dans quelques cas spéciaux appe- 
lés iiniitrei majeurt et, on le sait, très rigourensemeçt 
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limités (art. 369), ces assurés poarraient abdiquer après 
coup tear propriété , la transférer rétroactÎTemeat à 
l'assareur, et, ao moyen de cet abandon, le forcer ji 
. payer l'aDcienne et entière valear de la chose, bien 
' qu'il n'en rest&t que des débris, on même qu'il n'en res- 
tât aucun. 

C'est là, certes, une action exceptionnelle, extraordi- 
naire, c'est un remèdcextréme, comme on l'a ancien- 
nement qualifiée , comme la qualifient &nérig0D et 
d'autres, et comme on la qualifie encore de nos jours 
(Pardessus, t. m, p. 380 et 438). 

Aussi est-il de règle et d'usage qu'en cas de nnislre 
majeur donnant ouverture au délaissement, l'assuré est 
parfoitement libre de l'exercer ou de s'en abstenir; 
qo'il peut de préférence exercer la simple action d'ava- 
rie, à tel point que la toi l'autorise à revenir à celle 
action commune, même lorsque par le contrat il se la 
serait interdite (art. 409) ; tant il est vrai que c'est là 
l'actioD propre et naturelle, inhérente è toute assu- 
rance! 

Ce contrat peut donc très bien se passer d'une action 
exorbitante, étrangère à sa nature, i sa substance, ï ses 
règles intimes, à son équité même. 

It peut très-bien s'en tenir à l'action d'avarie on 
d'indemnité, plus conforme à sa nature et à ses princi- 
pes, et qui, plus ^néralement exercée, suffit d'ailleurs 
à ses besoins 7 

H en est d'autant plus^ain&i que, dans leurs accords, 
les parties sont maîtresses, non seulement de restrein- 
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dre l'action d'abandon, d'en limiter l'exercice à moins 
de cas que n'en admet la loi, mais encore de l'exclore 
entièrement et de foire tomber tons les cas possibles, 
sans distinction, en simples avaries. 

Ajoatonsque, dans le nombre immense des assarances 
terrestres ^i sont joarnellement pratiquées chez nous 
et même partout ailleurs, l'action d'abandon est enliè- 
rement inconnue ; on n'y admet et l'on n'y pratique 
constamment qu'une seule action, celle d'indemnité. 

En résultat, peu importe donc que l'assuré, non pro- 
priétaire, mais (quant aux risques) aux lieu et place du 
propriétaire, n'ait pas qualité pour aliéner, par conces- 
sion de privilège ou par concession de propriété. 

L'action d'indeoinilé lui suffit et suffit à remplir tout 
le but du contrat, qui n'en sent pas moins un vrai et lé- 
gitime contrat d'assurance (ll'l). 

B. A bout d'arguments, on se retrancbe à dire : mais 
enân la loi est là ; le texte en est formel ; il veut qu'a- 
vec le nom de l'assuré le contrat énonce $a qualité de 
propriétaire ou de commit$ionnaire. 

Cela suppose bien que, dans l'esprit et l'intention da 



(1 1 4) Il convient d'ajonler qne, même dans ce cas, l'action 
en délaissement ne sera pas toujours, impossible, en ce sens que 
le créancier assuré fera abandon à ses assureurs des droits qu'il 
peut avoir conservé contre sou débiteur. L'article 17 de ta loi 
du 10 décembre 1874, sur V hypothèque maritime, contient 
une consécration formelle de ce point ; (voyez la note suivante) . 
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législalear, le propriétaire d'une chose peut seul la faire 
assurer, par lui-oaâme ou par un mandataire qui le re- 
présente. 

A cela plusieurs réponses : 

1° Sans relever en ce moment l'entorse donnée aux 
expressions comme au sens de la loi, nous disons d'a- 
bord que sur ce point, comme sur d'autres, l'article 
332 est plus énonciatif qu'impératif. 

Lii, comme ailleurs, il indique plus qu'il ne prescrit 
ce qu'il est bon d'exprimer dans les polices, ce qu'il est 
convenable ou utile d'y insérer. 

Sans doute, parmi cela, il y a des choses essentielles 
au contrat, dont l'omission pourrait le vicier dansjon 
principe ou rendre impossible son exécution. 

Mais il en est d'autres secondaires, accidentelles, 
dont le contrat peut se passer sans en être moins va- 
lide et exécutoire 

C'est ce qu'anciens et modernes ont également re- , 
connu ; le législateur a laissé à la doctrine et h la juris- 
prudence le soin de distinguer, et aux parties elles- 
mêmes, la liberté de déroger à telle ou telle de ses dis- 
positions. 

Or, l'expression de qualité de propriétaire ou de 
conimistionnaire est-elle une de ces conditions telle- 
ment indispensables au contrat, que leur absence doive 
suffire pour entraîner nullité 7 

Qui peut sérieusement le penser ? Emérigon surtout 
a regardé cela comme indifférent, sans intérêt pour les 
parties, libres de l'exprimer ou de ne pas Texpiimer. 
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Cette expression de qaaiilé qoe rOrdoonaoce recom- 
mandait aossi bien que le Gode, il l'a regardée comme 
étrangère amx rapports entre assaré et assureur, com- 
me ne concernant qoe les rapports entre le propriétaire 
OD intéressé et le commissionnairi» agissant pour son 
compte. Et d'autres après lui l'ont considéré sous le 
même aspect (Emér)gon, t. i, p. 52 et sq, Locré, t. it, 
p. Ï7). 

2' En supposant même que cela intéressât vraiment, 
au moment où il signe, l'assureur, et qu'on itût dès lors 
le lai déclarer dans la police même, ceux qui veulent 
en conclure que le propriétaire seul peut y être l'as- 
suré, entendent et expliquent fort mal les expressions 
de l'article 332. 

Ils raisonnent et concluent comme s'il était dit qu'il 
faut exprimer si l'assurance est faite, soit par le pro- 
priétaire en personne, soit par un pur et simple man- 
dataire. 

La disposition porte réellement qu'outre le nom et te 
domicile de l'assuré, on exprimera sa qualité de pro- 
priétaire ou de commissionnaire. 

Et cela est fort différent de ce que l'on suppose. 

Si, en effet, il était parlé du propriétaire et de son 
mandataire, comme pouvant seuls prendre une assu- 
rance, on pourrait dire : c'est toujours du propriétaire 
qu'il s'agit ; car le mandataire est son représeDt£.nt, son 
organe ; ce mandataire, c'est loi-méme. 

Mais la loi ne parle nullement ainsi , elle dit 
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que l'assuré exprimera si qualité de propriétaire ou de 

commiitionnaire. 

Or ce soDt là deux personnes comme deux qualités 
bien diCfêrenles, bien distiactes, qui ue se confondent 
point, qoi ne rentrent point l'une dans l'antre. 

Elles tiennent i la diversité des règles, comme de si- 
toaiion, qui existent entre \b mandataire pur et simple 
et le eommitsionnaire ; mais comme ceci nous entraî- 
nerait trop loin, et sera du reste mis en lumière dans 
un cbapitre spécial, nous nous contenterons pour le 
moment d'avoir signalé la chose et &it ressortir la véri- 
table pensée de la loi. 

3° La loi entend si peu du reste qu'il n'y ait que le 
propriétaire d'une chose qui puisse la hire assurer, 
qu'à quelques articles de distance elle admet et auto- 
rise elle-même l'assurance prise par non propriétaire, 
mais qui court les risques de la chose, au Uen et place 
du propriétaire. 

C'est ce que fait l'article 334-, en ce qui concerne 
l'assurance des tommes prêtéei à la groste^ et l'article 
342 en ce qui concerne la réaisurance. 

Ni le préteur fa la grosse, ni l'assureur ne sont pro- 
priétaires, mais ils courent les risques ; ils ont, par cela 
seul, qualité pour faire assurer. 

Et c'est précisément alors le propriétaire qui, ga- 
ranti des risques, est inhabile à foire assurer ; c'est ce 
qui résulte de l'article 347 au sujet des sommes em- 
pruntées à la grosse, et de toutes les dispositions de la 
loi sur le ristourne. 
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Ce n'était donc pas comme propriétaire, mais comme 
courant les risques, qu'il était habile à làire assurer. Ce 
n'est pas fa la propriété, mais au risque, que s'attachait 
ce droit. Pour savoir qoi l'a, il faut demander, dod qui 
a la propriété, mais qui coort le risque. 

l' Voyons d'ailleurs et enfin, ii cet égard, l'usage ea 
vigueur, la pratique universelle. 

Jamais dans une police on n'a inséré et l'on n'insère 
ces mots de propriétaire ou de commissionnaire. 

On se borne constamment b y énoncer ce qu'on ap- 
pelle le pour compte^ c'est-à-dire pour compte de qui 
se fait l'assurance. 

Celui qui se foit assurer pour son propre compte dé- 
clare par là qu'il est Ini-méme l'intéressé, que c'est lui 
qui court tes risques qu'il faut garantir. 

Celui qui se fait assurer pour compte d'un tel, en le 
nommant, déclare par là que le dénommé est le vérita- 
ble intéressé que concerne le risque, et que lui-même 
n'agit que dans sob intérêt ou d'après son ordre. 

Il arrive même, la plupart do temps, que celui qoi 
agit ainsi pour te compte d'un autre, ne nomme nulle- 
ment dans la police cet autre pour compte duquel il 
agit. 

Ainsi les formules adoptées généralement sont celles- 
ci : un tel se fait assurer pour le compte do la per- 
sonne qui sera nommée au connaiisemoit, ou bien 
pottr le compte des intéressés, ou bien enfin et mieux 
encore, pour le compte de gui il appartiendra. 

Dernière formule très-usitée et très-remarquable, 
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qui eœtvaase et enveloppe tout : clause générique, s'il 
eu fut, qui permet d'appliquer le pour compte i tout 
propriétaire, à tout intéressé, à tout chargeur, à toute 
personne enfin qui se trouve nommée dans des con- 
naissements conformes A la police ; clause à qui l'usage, 
la doctrine et la jurisprudence ont donné ou reconnu 
une force et une étendue telles , que l'assuré pour 
compte peut, au besoin, se l'appliquer fa lui-même et 
dire : c'est pour mon propre compte que l'assaraoce a 
été pEise (à la condition, bien entendu, qu'il justifiera 
de son intérêt par connaissement à son nom). 

En sorte que, se faire assurer pour le compte de qai 
il appartient, signifie de la part de l'assuré qae c'est tant 
pour son propre compte que pour compte d'antmi, 
quel que puisse être le propriétaire ou intéressé. 

Ainsi l'admet et l'explique Emérigon et tout le inonde 
avec lui (Emérigon, 1. 1, p. 142, 311 ; Estrangin, p. 358 
et sq). 

Hais, pent-on dire, n'y a-t-il pas dans de telles for- 
mules, si vagues, si élastiques, quelque chose de dan- 
gereux et d'alarmant, soit pour l'assureur qui s'engage, 
sans pouvoir distinguer ni même prévoir au profit de 
qui tournera son engagement, soit pour la légalité mê- 
me du contrat qui doit se fonder, non pas exclusive- 
ment sur on intérêt de propriété, mais du moins too- 
joars sur on intérêt équivalent. 

Non, si du moins on veut procéder régulièrement ; il 
n'y a là au fond nulle crainte k concevoir^ nul danger 
réel k courir, 
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Qooi que porte la police, quelles qu'en soient les ex- 
pressions, le principe au fond sera toujours et nécessai- 
rement garanti et respecté. 

ComineDt cela ? Voici : lorsqu'on en viendra à l'es- 
sentiel, c'est-à-dire h l'exécution du contrat, l'assuré 
dénommé comme tel ne pourra exercer les actions en 
dérivant ponr lui, sans au préalable avoir justifié de tou- 
tes les conditions légales. 

Il sera obligé, avant tout, de produire et communi- 
quer à ses assureurs toutes les pièces et documents 
Dsités en cette matière et propres à établir la réalité de 
la chose assurée, sa valeur vraie, sa mise en mer, son 
existence à bord lors du sinistre, ce sinistre lui-même 
et sa consistance. 

Et toutes ces justi6cations pourront être examinées .dis- 
cutées, el, le cas échéant, combattues par les assureurs. 

Ce devoir de l'assuré et ce droit des assureurs sont 
reconnus et établis dans nombre de dispositions du 
Code ; on peut voir notamment ses articles 329, 383, 
384, etc. 

Or, de ces productions et débats contradictoires, doit 
infailliblement sortir la révélation du véritable intéressé 
à l'expédition et à l'assurance ; et selon que son inté- 
rêt sera reconnu légitime ou non, l'assurance sera par 
suite maintenue ou annulée. 

Ainsi, en définitive, jamais le principe ne sera violé, 
jamiHs le vœu de la loi ne sera trompé (115). 

(116) Nous devons ajoater nu pott-teriptum aux dérelop- 
pemeats si fias et si ingénieux qui précèdent. La question de 
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Nous verrons plus loio , dans an chapitre spécial , 
quelles choses peuvent faire l'objet licite d'aae asso- 
raoce. 



l'assurance faite par un autre que le propriétaire, n'est pas au- 
jourd'hui aussi entière qu'elle l'était sous l'empire du Gode de 
commerce. L'article 17 de la loi du 10 décembre 1874, sor 
l'hypothèque maritime, porte en effet ce qui suit -.Eneatde 
perte ou d'innavigabihté du navire, les droit4 det créan- 
ciers (hypothécaires) t'exercent sur let ehoset sauvéet ou tur 
leur produit, alors même que le» créances ne seraient pas 
encore échues. Ut s'exercent également dans l'ordre des ins- 
criptions sur le produit des assurances qw auraient été fai- 
tes par l'emprunteur sur le navire hypothéqué. Dans le cas 
prévu par le présent article, l'inscription de l'hypothèque 
vaut opposition au paiement de l'indemnité d'assurance. 
Les cRÉufciEHS inscaiis ou ledrs gessiornaires feutent de 

LBDH COTE FAIRE ASSOREB LE NATIRE POCB LA GABANTIE DE 
LEVBS CRÉANCES, LeS ASSUREURS AVEC LESQUELS ILS ONT CON- 
TRACTÉ SONT, LORS DU RKHBOUBSBHKNT, SUBROGÉS A LEURS 

DROITS CONTRE LE DEBITEUR. La question est donc tranchée 
pour les créanciers hypothécaires ; elle l'est aussi et par cela 
même (quoiqu'on en ait dit) pour les créanciers privilégiés, car 
on ne comprendrait point qne ceux-ci, qni sont en droit les 
plus favorisés, n'ebssent pas une faculté dont jouissent les au- 
tres, et il résulterait du système contraire, s'il était admis, 
qu'ils auraient intérêt à troquer leur qualité contre celle d'hy- 
pothécaires, ce qui constituerait une véritable cacophonie ju- 
ridique. 
Restent donc les créanciers chirographaires ; ceux-là ne 
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Cet objet licile, quel qu'il soit, doit néceasaîrement 
être convenu, être exprimé dans le contrat, dans la po- 
lice qui en est dressée. 



peuvent pas sans donte se préraloir de la disposition de la loi de 
4 Sli, et continneot à être régis par la règle de l'article 33i dn 
Code de commerce. Si l'on admet cependant, par nne vraie on 
. faosse interprétation de cette règle, qa'ils ne peiivent, ponr 
leur garantie personnelle, faire assurer la chose de lenr débi- 
tenrjOn arrive à ce résultat que les créanciers qni auraient le 
plus grand besoin de cette assurance, seraient les seuls à ne pas 
pouvoir la pratiquer. Pour accepter nne pareille conséquence, 
il faudrait j être contraint par un texte bien formel. Ce texte 
existe-t-il iciî Nous demandons la permission d'en douter. Mous 
avons fait remarquer à plusieurs reprises qu'il était parfaite- 
ment licite à nn créancier de faire assurer la solvabilité de son 
débiteur ; cette assurance, avons-nous dit, n'est peut-être pas 
nne assurance maritime, mais à coup sûr c'est une véritable as- 
surance , car il jr a ici nn risque réel couru par le créan- 
cier. Or, qu'est, sons nne antre forme, l'assurance de la 
chose du débiteur, si ce n'est l'assurance de la solvabilité elle- 
même, puisque la solvabilité dépend de la conservation de la 
chose, et que ce sont là les deux termes d'nne même idée. La 
seule différence que l'on pourrait trouver entre ce cas et la si- 
tuation ordinaire (celle du propriétaire qni se fait assurer], se- 
rait relative à la nature dn contrat, terrestre ici, maritime ail- 
leurs. Hais outre que la chose a fort peu d'importance aujour- 
d'hui, en l'état de la latitnde complète laissée aux compagnies 
.d'asswranee d'assurer toute espèce de risques, l'idée serait en- 
core contestable, car dn moment qae la conservation de la 
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On ne concevrait pas un acte de ce genre, sans l'ex- 
pression de la chose ou des choses qui en sont l'ali- 
ment, la matière même. 



chose, oa soit la solvabilité do débitear, dépend d'un événe- 
meat de mer, le risqoe est maritime; et le contrat aussi (*)• 

KouB devons termiDer par une observation qui a son intérêt. 
Noos avons supposé jusqu'à présent, pour nous tenir dans les 
termes indiqués par le texte, qne le créander avait lait assuré 
la chose même de son débitear. Hais il' pourrait avoir pris un 
antre biais et avoir fait assurer sa créance elle-même. La sola- 
tions'en trouverait-elle modifiée? En aucune façon; car c'est 
toujours sous une forme ou sous une autre, sa créance ou plu- 
tôt la solvabilité de son débiteur qne le créander fait assurer. 
Ce qui le prouve, c'est que, dans un cas comme dans l'antre, 
l'assurancâ n'aura jamais lieu que jusqu'à coocarrence àa chiffre 
de la créance, car ce n'est que dans cette limite que l'assuré s 
intérêt an contrat. Toutes ces hypothèses ne comportent donc 
qu'une solution unique, car dles ne constituent que des faces 
différentes d'une même question. La jurisprudence parait ne 
pas l'avoir compris ainsi, car tandis qu'elle repousse, ainsi que 
nous l'avons vn, l'assurance de la chose même dn débitenr, elle 
admet et approuve celle de la créance elle-même ; voy. cass., 
26 avril 1 865 (D. P. , 1 866, 1 , 41 B) . 



(*) Nous venions d'écrire cei lignes, lorsqa'il nom est tomba soos les 
yeux une annotation de l'arrât de la cour de Paris, du SI janvier 4877, 
dne à U plame savante et jndicieDse de H. Lyon-Caen, et dans laquelle 

les idées exprimées par nous sont indiqoées ea qnelqaes traits saisis- 
sants. NoDs sommes trop bsoreux de cette conformité de Toes, pour m 
pas la signaler avec empressement. 
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Hais coiiiinent doit s'y faire cette expresùon obliga- 
toire et obligée ? 

A cet égard, U fout le dire, noire article 332 offre 
peu d'ordre, de clarté et de précision. 

Deux principaux sujets d'assarance , te navire et le 
chargement, le corps et les facollés y sont seuls vague- 
ment et confusément indiqués. 

Dans un d« ses paragraphes, l'article veut qu'on ex- 
prime ie nom tt la détignation du navire, h nom du 
capitaine. 

Dans nn paragraphe plus éloigné, entremêlé i d'au- 
tres qui n'y ont pas un rapport marqué, il veut qu'on 
exprime la nature et la valeur ou l'estimation det 
objett que Von fait anurer. 

Cela a grandement besoin d'être éclairci, distingué et 
mémo complété. 

Et, pour y parvenir, il ne feut pas perdre de vue, 
mais au contraire se rappeler constamment ce principe 
fondamental posé par l'article 348, que tonte réticence» 
toute fonsse déclaration, toute différence qui diminue- 
rait l'opinion du risque et en changerait le sujet, an- 
nule l'assarance, lors même que cela n'aurait pas influé 
sur le dommage ou la perte de l'objet assuré. 

Séparons autant que possible le navire de son char- 
gement ; je dis autant que postible, car ce qui con- 
cerne l'un mène assez souvent & ce qai concerne l'an- 
tre, et il est d'ailleurs certaines conditions qoi lenr sont 
communes. 

G — m 33 
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Qaant au navtre même, la loi veat avant tout que 
le contrat en exprime le nom. 

Celte nomination est-elle, ou non, commandée com- 
me indispensable 7 

L'esl-elle, ou non, dans toute assurance sur corps 
comme sur facultés 7 

Il faut d'abord ici distinguer. 

Si l'assurance est sur'corps, c'est le navire seul gai 
est' le snjet ou Taliment direct, la matière même du 
contrat. 

On ne peut par^cela même se dispenser de le nom- 
mer. Car que serait une assurance portant sur navire 
indéterminé, sur tout navire quelconque ? 

L'assuré pourrait donc, ii son choix, appliquer le ris- 
qua à tout navire, au premier venu I Si un navire, quel 
qu'il fût, venait à périr, il pourrait à son gré dire à son 
assureur: voilà le navire que j'ai entendu vous faire 
assurer ; payez-moi la perte ! 

Bien évidemment, il faut, poor sujet ou aliment au 
contrat, un navire déterminé, dont l'identité ne soit 
pas douteuse, qui ne puisse être confondue avec d'au- 
tres dans l'immensité de ceux qui existent et naviguent. 

Or le premier et principal moyen de fixer cette iden- 
tité, c'est de caractériser le navire qu'on a en vue, par 
le nom spécial qui lui a été assigné, sans préjudice des 
antres moyens qoi peuvent concourir è son exacte dé- 
termination. (116) 

[1 i 6) H. Cresp a donné ailleora une indication plus détail- 
lée de ces moyena [nj. 1. 1, p. 68 et iq). 
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Gela même a son importance lorsque l'assurance est 
sur faculté», car, ea général, habituellement ces facul- 
tés ne s'entendent pas, ne peuvent s'entendre de mar- 
chandises qu'on chargerait sur un navire quelconque, 
sur tout navire au choix de l'assuré, mais seulement de 
marchandises châtiées et transportées sur tel navire 
déterminé. 

Ce navire, il eit vrai, n'est pas alors le sujet propre, 
direct dn risque ; il n'est, comme le disent les docteurs, 
que le lien du risque ; mais ce lieu est aussi d'un grand 
intérêt pour l'assureur ; il ipflae beaucoup sur le ris- 
que qu'on lui propose et sur l'opinion qu'il s'en forme, 
et, sous ce rapport, il rentre dans les termes de l'article 
348 et dans les énonciations de l'article 332. 

H feut donc, même dans ce cas d'une assurance sur 
facultés, exprimer le nom du navire. 

Hais, dans ce même cas, il n'est pas interdit aux 
parties de laisser à l'assuré une certaine latitude et de 
lai permettre, tout en nommant le navire, d'ajouter ou 
tout autre pour lui ; clause usitée, quand cet assuré. 
au moment du contrat, n'est pas bien certain que le 
navire qu'il nomme pourra charger et transporter sa 
marchandise. 

Avec celte clause, il pourra au besoin charger sur un 
navire d'un autre nom. 

Sans celle clause, il ne le pourra pas ; la substitution 
an navire nomma entraînerait nullité. 

Mais que décider si on seul Davire étant désigné et 
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Dommé an antnl, il arrive que ce navire y ait ité dé- 
signé soDs ail aoiu t[Di n'est paft eiactemènt \i sieti, 
qui en diffère plus ou moins T 

Le TffiQ de la lof sehtit'-il suffisàtomenl nmpli t 

Selon les docteurs, cela dépendrait du degré dé diâS- 
reûce entre le Dom vrai et le nom déclaré. 

Si la différence est très-grave, s'il n'y a aucune res- 
semblance entra les deux ïiomï, on décide, en doc- 
trine comniie en Jurisprudeoce, que ta fausse déclara- 
tion emporte naltilé, qu'elle soit d'ailleurs volontaire ou 
non, qu'elle provienne d'erreur ou de fraude, ce qai 
rentrerait encore dans la règle de l'article 348. 

Voici les exemples qu'on en donne : 

On déclare sons le nom de VAlcide un navire qui se 
nomme réellement le £$*, soua le nom de Régulut ce- 
lui qui se nomme le Neptune. 

Quelle dissemblance et quel moyen de reconnaître le 
vrai nom du faux I 

Mais si la différence est moins grande « s'il y a dans 
l'un des noms quelque chose qui se trouve dans l'au- 
tre, quelques juristes se montrent moius difficilea. 

Ainsi ils maintiennent une assurance, méoift sur 
corps, où le navire a été appelé dans nne des polices 
le Litm-Seurettx, et dans une autre p<dice VHeurem, 
et où d'ailleurs les polices ont nommé des capiianies 
différents. 

Ainsi encore on maintient une assurance sur trois poli- 
ces, dont l'une nomme le eavire le SuitU-ÀntoiM, l'an- 
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tre la Vierge- det-DouUurt, l'aatre eofia le Saiia-Àn- 
toine et la Vierge-da-DoMleun. 

Il faut avouer que c'est aller on peq loin ; commeot 
Ie9 assureor» dea diverses police» peuveot-ilt aperce- 
voir là Qp (lavire ideptiqoe 7 N'arrivera-t-il pas que tel 
OQ tel assureur, trompé par de telles appareaces, croira 
que ce sont U tout autant de risques distincls, et qu'il 
se trouve pourtant, par sa signature! sur plusieurs poli- 
ces, avoir souscrit un seul et mém^ risque. pour une 
somme bien plus considérable qu'il n'était dans son in- 
teption et dans ses moyens T 

N'arrivera-t-il jamais d'ailleurs qu'an moyen de ces 
inexactitudes combinées un assuré fasse tomber le 
dommage ou la perte sur têts ou tels assureurs qu'il 
voudra ? 

Il convient donc de se tenir, à cet égard, dans une 
juste et équitabln mesure. 

Si l'inexaclitDde du nom est assee légère ; si , par 
d'autres circonstances, elle est plus ou moins facile è 
reconnaître ou à réparer, et si surtout elle ne provient 
que d'une simple erreur d'ortbographe ou de lecture, 
l'équité pourra sans doute porter à l'indulgence ; c« 
ne sera pas le cas àepointiller, comme disent les an- 
tears. 

Ainsi il est arrivé que dans un ordre on commission 
d'assurance donné h un correspondant , l'écriture ait 
permis de lire comme nom du navire t^ Jeune-Lottite 
au lieu de la Jeanne-Louite, de lire le Deiiin pour le 
nom d'homme le Dettaing. 



Do,l,.cdtyGoOglc 



358 ntoiT marmiB. 

Ainsi, pour une assoraoce sur Je naTira le WHhemt 
saéctois, on a présenté on coonaissement où le navire 
était dénommé il Guglielmo tuedese. 

Ce n'était qoe la traduction italienne dn vrai iKHn 
saédots, traduction qui fat adoiise comme équivalent. 

Même cas et même décision pour le navire assuré 
soDs le nom de Saint~Joteph, expédié d'Italie sous le 
nom de Santo-Gîuieppe. 

An surplus, pour prévenir à ce sujet toute difficulté, 
l'assuré incertain sur le véritable nom du navire n'a 
qu'à prendre la précaution que voici : c'est dans la po- 
lice même, d'en avertir son assureur et de lui rendre 
commune son incertitude. 

J'en puis citer on exemple dans nne assurance prise 
snr le navire appelé, disait la police, Anna ou Eanna 
ou Ànaii, ou tel autre nom qu% plut exact serait. (1 17] 

Hais, en règle, la loi ne se contente pas du nom da 
navire ; elle veut de plus et distinctement sa désigna- 
tion, ce qui ne peut signifier qoe sa qualification, d'a- 
près les diverses classes où sont rangés les bâtiments 
de mer. 



(117) Cet exemple est tiré d'nn arrêt d'Aix du 46 aTiil 
1 S39 ; cpr aussi Marseille 8 décembre 1836 et 30 juillet 18i< 
[/. M., 16, 2, 17, 18,1,116,et20.1,2S8).&) soQtlàda 
reste des idées conrantes, soit en doctrine, soit en jurispruden- 
ce; voy. à défaut d'antres, Bédarride.n» 1046, 1048, lOSSrt 
1053. 
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Voas SKvez que l'usage eo dislingue de plosiears es- 
pèces, è raison de leurs dimensioDs, de leur Forme, de 
leur mâture ou voilure, trois-mdtÊ, aviios, pînquet, fe- 
louques, tartanes, etc. 

Le progrès moderne a fait une distinction plos mar- 
quée encore entre les bâtiments à voiles et les bâti- 
ments i vapenr. 

Quoi qu'il en soit, que s'esl-on proposé par ces sor- 
tes d'indications ? 

C'est apparemment de toujours mieux lîxer l'iden- 
tité du navire assuré, ou portant la marchandise as- 
surée. 

Mais cela importe-l-il à la vatidilé du contrat ? 

Non, sans doute ; quelque utile que puisse être ce 
surcroît de désignation, nul n'a pu penser que, de son 
omission, pût dépendre le sort de l'assurance. 

L'ancienne Ordonnance n'en avait pas même parlé. 
Si le Gode l'a comprise dans ses énonciations, nos au- 
teurs se sont accordés à ranger celle-ci parmi celles qui 
sont facultatives aux parties. (118) 



(11 8] H. Bédarride parait être d'un avis contraire (n'IOfif); 
il est certain que la désignation, entendue dans le sens large 
et complet du mot, a pratiquement une autre importance que 
la simple indication du nom, et le plus souvent elle arrivera 
beaucoup mieux que celte-ci à édifier l'assureur sur l'étendue 
du risque qu'il assume. Uais on voit tout de suite que ceci est 
en dehors de la question d'identité du navire, laquelle se trou- 
vera communément fixée par le seul bit de la dénomination, et 
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Hais prenons gsrde à ceci : c'est qae la choss peat 
acquérir ane grande importance, si, dans la police, 
comaie il est d'aillvim d'usage, on a eiprimé telle 
qaaiité ponr le navire, et qo'il se trooTO en fidt qne 
cette qualité est fausse on inexacte. 

L'assurenr pourra fonder sur cette h\ia»t qualifica- 
tion l'exception qne lui donne Tariicle 348 du Code. 

La force de l'exception dépendra de l'aggravation dn 
risque, qui résulterait de la différence entre la qualité 
supposée et la qualité réelle du naTire. 

Si sa vraie qualité est égale on même supérieure k la 
qualité énoncée, si en &it on a donné à l'assoreur au- 
tant et plus que ce dont il se contentait, pourrait'il ja- 
mais raisonnablement, éqaitablemcDt s'en faire un an- 
jet de plainte et d'annulation 7 , 

Ainsi l'a jugé contre l'asiurenr notre andenne Ami- 
rauté, dans noe espèce où la police avait qualifié po' 
laere ce qui se trouvait être une ptnque (Emérigon, 1. 1, 
p. 163 et 164). Il y avait entra les deuxbttimentsquel* 
qne différence de voilura, mais point de différence 
d'échantillon, c'est-à-dire que la force et la résistance 
en étaient les mêmes. 

Hais ai an contraire la qualité énoncée est supérienre 



c'est en se pla^t an point de vue de la réticmct qne Tassa- 
renr poorra se faire va grief du défaut de désignation suffisan- 
te, et de l'ignorance dans laquelle on l'a laissé toachsnt telle on 
• telle orconstance essentielle du risque. 
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à la Tiritable, il ; b poar TaBaurcar intérêt et motif lé- 
gitimes à se pUindre, ft voukûr annoler. 

Oat le «as qui a'ofiVit eacore à l' Amicanté ; la police 
avait qaaUfié de vaituan ce gai n'étùi que tttrttme oo 
bateau. (Emérigon , ibid.) Or, te mot vaitieau, dana 
l'oBage, De e'entendait qae dea troii^mdtt, c*eit-A-dire 
des ploa forla b&timents du commerce. On annota donc 
pour fauase qualification. 

Remarquez pourtant qu'il peut arriver qu'il y ait 
lien h annulation , à raiaon même de la qualité aupé- 
rieure & celle foncée, et qui aérait ensoite reconnue 
dans le navire. 

Cela tient au genre de navigation que ce navire de- 
Tait accomplir. 

S'il s'agit d'un voyage de long cours, c'est->&-dire de 
naviguer loin des eûtes, dana les hautes mers, aana 
doute la plus grande force du oavirfl aura été pour l'as- 
sureoT une garantie plus grande contre les sinistres pos- 
fliblea, et il ne pourra ae &ire une arme de cet avan- 
tage. 

S'il a'agtt de eabotaget c'eat-à-dire de naviguer de 
eftte en cûte, ï portée de terre, les petits bàtimenta 
conviennent mieux, courent moins de dangers que les 
plus gros navires ; moioa volumineux , moins plon- 
geanta, ils ont bien moins à craindre des bas-fonds, des 
écueila, des pirates oo de l'euDemi. 

Si donc, dans ce cas, à l'inverse du précédent, c'é- 
tait une tartane ou bateau qu'on eût énoncé, ao lieu 
d'un vaitseau ou troii^mâlt dont vraiment il s'agissait, 
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il y aurait aggravaiion de risqae, dans la sopériorité mê- 
me de la qualité réelle sur la qualité déclarée. 

C'est ce qu'admettent très-bien la doctrine etljBJo- 
rÎBprodence, modernes comme anciennes. (119) 

(1 1 9] Les observations qui précèdent doivent également re- 
cevoir leor application, en ce qni concerne d'antres particolari^ 
tés plus accessoires du navire, telles que l'injcriplton^ur /es 
registres du Véritat, et tel ou tel détail (la cote notamment) de 
celte inscription. Comme it ne s'agit pas ici d'nne institution 
ayant un caractère otSciel, et remplissant un mandat reconna 
d'utilité publique, il s'ensuit tout d'abord que l'assuré ne se- 
rait pas obligé, le cas échéant, de déclarer le défaut d'inscrip- 
tion, ce défaut d'inscription n'impliquant nullement une mau- 
vaise note du navire. Et ce que nous disons de l'bypothèse où 
le navire n'aurait jamais été inscrit, il faudrait l'admettre éga- 
lement au cas oîi le bâtiment, ayant d'abord été été inscrit, au- 
rait depuis, par une décision unilatérale de son propriét^re, 
cessé de l'être. Ce fait, dans les conditions où il s'est produit, 
n'a pas plus de signification que le précédent, et pas plus que 
celui-ci n'a été de nature à influer sur l'opinion que l'assorenr 
a dîi avoir du risque ; nn arrêt de la cour d'Aix du 8 août 1 866, 
est formel en ce sens (/. Jlf., 1867, 1, 163). Hais il n'en serait 
plus ainsi si la cessation de l'inscription était due à la Compa- 
gnie elle-même, si elle tenait an refus opposé par celle-ci, soit 
d'admettre le navire d'une façon générale, soit de lui accorder 
ou maintenir la cote demandée.Ces diverses circonstances, étant 
donnée la considération dont jouit le registre du Veritas, ont 
trop de signification pour n'être pas portées à la connaissance 
de l'assuré, et la dissimnlation qui en serait faite constituerait 
on véritable cas de réticence, tombant sous le coup de l'artii^e 
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Aux nom et qualification exacte da navire, la loi 

ajoute renonciation du nom du capitaine. 

C'est encore et toujours poar mieux fixer l'identité 

da navire et da risqae qui s'y ratlach& 

348. La conr de Paris t'a déciclé ainsi par arrêt da 46 février 
4 860 [D. P., 1 860, B, 26 ; J. M., 38, 2, 96) . Un jugement du 
22 février 4873, da tribonal de commerce de Marseille (ibid., 
4873, 1, 260], contient, il est vrai, ane solution contraire; 
mais il est à remarquer que le navire avait été , en l'espèce, ' 
inscrit snr les registres d'une compagnie analogue k celle du 
Vérités, et moins bien notée qu'elle dans l'opinion commer- 
ciale ; ce qui devait faire présumer un refus d'inscription de la 
part de celle-d et éveiller l'attention des assarenrs. Et encore, 
même avec ce tempérament, cette solution ne nous parait-dle 
point devoir être approuvée. 

Si la simple réticence peut, en ce qni concerne les énoncia- 
UoDs du Veritas, être une cause de nullité du contrat, à for- 
tiori en est-il de même de la fausse déclaration, même faite de 
bonne foi ; il nous suffit de renvoyer sons ce rapport aux no- 
tions de principe, si clairement exposées par M. Cresp ci-des- 
8DS p. 4 94 et sq, et notamment p. 206. Cette solution a été ad- 
mise sans difficulté par la coar d'Aix, dans une affiiire récente, 
à notre connaisiance personnelle, oii la bonne foi de l'assuré 
était parfaitement établie, et où d'antre part la nullité da con- 
trat devait entraîner pour celui-ci des conséquences particnlii- 
rement douloureuses. C'était la loi cependant ; et l'assuré était 
plus repTéhensible d'avoir déclaré une cote dont il n'était pas 
sâr et qni n'avait pas encore été obtenue, que l'assureur d'y 
avoir cm et d'en avoir feit dépendre son opinion du risque ; 
Toy. Aix, i décembre 1873 {/. Jf., 4874,4, 429]. 
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Hais cettd ânoncialioD accessoire, secondaire, ne 
saurait être regardée comme d'absolue nécessité, c&r 
(c'est la retnarqae d'Emérigon) il peut se faire qoe, 
dans certaios cas, îl soit iippoasible h l'asaaré lui-inéine 
de savoir qui commandera le navire. 

En pareil cas, nous le verrons, l'article 337 da Gode 
dispense de nommer le capitaine, et même bien plat 
que le capitaine. 

Alors l'assureor est censé s'en être remis an dunx 
qoe ferait l'assuré. 

Hais d'ailleurs, si one fois la police a noaMnativemeot 
désigné tel capitaine, il n'est pins permis à l'assaré da 
le changer à son gré. 

L'assureur est dès lors autorisé à dire ; c'est l'habi- 
leté personnelle, la bonne réputation du capitaine nom- 
mé qui m'a décidé à prendre le risque ; ce qui a influé 
sur ma détermination n'a pu éprouver aucun change- 
ment, à moins qo'il ne fût consenti par moi avant le 
départ, on qu'en cours de voyage il ne Burrienne tel 
événement, telles circonstances qui le rendissent iné- 
vilable. 

Pour prévenir sur ce point toute difficulté, une 
clause est habituellement insérée dans la police : en 
énonçant tel capitaine dénommé, elle ajoute ou tout 
autre pour lui. 

Far là l'assuré est antorisé a changer librement de ca- 
pitaine, avant le départcomme pendant le voyage. (120) 

(1 20] C'est sortont dans les polices d'assnrances sur facviUi 
que cette clause se trouve écrite, car il aurait été injuste dans 
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Oa s'est demandé si, dans one assurance, il (allait 
déclarer le pavilloQ, la nationalité da oavire oo du ca- 
pitaine T 

Je dis du navire ou du capitaine, car la nalionallté 
de l'oo entraîne la nationalité de l'autre ; fen PrâUce et 
partout ce sont les nationaux seals qai peuvent codq- 
mander les navire» nationant (voy. 1 1, p. 82 note â5). 

L'Ordonnance n'exigeait point et le Gode n'a pas 
davantage exigé qu'on déclarât le pavillon, la natio- 
nalité. 

On peut donc siïr Ce point garder le sHence, l'assu- 
renr sera censé s'en retneltre h l'assuré, et s'obliger, 
quel que soit le pavillon. 

Hais si on s'en est expliqué, si la police donne telle 
OD telle nation au navire ou capitaine, 11 faut que cette 
nationalité soit réelle, et si elle est autre, l'assnrance est 
nulle on susceptible d'être annulée. 

celte hypothèse de rendre l'assuré victime d'an changement de 
capitaine qu'il n'était pas en son pouvoir de préveDir (cpr. 1. 1, 
p. 471 , et t. II, p. 84 et la note] . Mais rien n'empêche qu'elle 
ne le ml aussi dims les assarances sur eorpt , lorsque l'anns- 
teur veat se réserver toute liberté à cet égard. Hais, dans toU 
les cas, qa'il s'agisse d'assurances sur eorpi ou d'assunnces sur 
facultét, cette danse ne saurait autwiser l'asivré à indiquer 
sciemment un capitaine antre que le capitaine réel ; et cela est 
vrai également da navire. La fraude fait exception à tontes les 
règles comme à toutes les conventions. En ce sens Bédarride, 
uolOeO; Bordeaux, 89 mars 1848; Aix, 33 février i 863 
{D. P., <848, 2. 70, J. M., 27, 2, 85. <862, i, 48.) 
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Poarqaoi ? Parce qu'il n'y a pas conformité, identité 
da risque. 

L'an est on peat être bien différent de l'aotre^dans 
l'opinioD des assareors. 

Telle nation peut être eo guerre, et telle antre rester 
nentre. 

NoQS avons va tel pavillon être respecté par les Bar^ 
baresqnes ou pirates , et tel autre l'être beaucoup 
moins. 

D'ailleurs les constructions navales, les gréemeols, 
mâlareB , voilures différent suivant les nations, et ga- 
rantissent plus ou moins de sûreté on de vitesse. 

Les capitaines marins, nationaux et étrangers, peu- 
vent passer pour plus on moins habiles, pour plus on 
moins honnêtes. 

11 y a des exemples d'annulation pour fausse déclara- 
tion de oationalité. 

Ainsi une assurance avait été faite sur navire ou capi- 
taine danois ; il était suédois ; le contrat fut annulé 
par les iribonaux toscans (Baldasseroni, 1. 1, p. 129). 

Emérigon cite, en l'approuvant, cette décision, et il 
ajoute de son chef qu'une assurance fiaite sur navire 
génois serait nulle si le navire était parti sous pavillon 
toscan (t. 1, p. 172). 

Dans le cas même oà, nommant un capitaine, t>n a 
employé la clause ou tout autre pour lui, si le capi- 
taine nommé était français, je suppose, on ne pourrait 
lui en substituer un d'une nation différente. Il y aurait 
li aggravation de risque, surtout en temps de guerre, 
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si te capitaine oommé était de nation neutre, et que le 
nouveau capitaine fût de nation belligérante. 

Venona-en à ce qui concerne plus particalièrement 
rassarance sur facultés, sur les marchandises ou autres 
objets dont se compose le chargement. 

Dégageant des paragraphes de l'article 333 , parmi 
lesquels on l'a mal à propos intercalé , celui qui se 
rapporte it noire objet actuel, nous y lisons qu'il fout 
etprimer la nature et la valeur ou l'estimation des 
marchandises ou objets que l'on fait assurer. 

11 y a là deux choses indiquées ; c'est d'abord la na- 
ture des marchandises ou objets de l'assurance sur fo- 
caltés ; c'est en second lien la valeur ou estimation de 
ces mêmes objets. 

Il faut ne pas les confondre et les conûdérer séparé- 
ment. 

Et d'abord la loi veut qu'on eiprime la nature des 
marchandises assurées. 

Que faut-il entendre par là ? 

Par ce mot nature, assez vague et élastique en lui- 
môme, la loi a-t-elle voulu une désignation spécifique 
de la chose t A-t-elle voulu qu'on exprimât l'espèce des 
marchandises, leur qualité propre, et, de plus, leur con- 
sistance en nombre, mesure ou quantité T 

Pour l'identité complète du risque, il serait à désirer 
qu'on pût la faire ainsi, qu'on pût toujours prévenir 
toute coofusion, toute équivoque & cet égard, en expii- 
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mant ri c'Mt du lin, de l'huile, do blé, do II loile, du 
colOD, ou teUe aulte «spiM de denté, o» marAïn- 
dise : qu'où eiprimàt même le nombre de mesure», de 
fuUiÙea, bulle», coli», et que cela fill dialingué par Bu- 
méroi 0» autre» marque». 

La choie se tait aioii, ou do BoiM eat recouamaild*» 
pour les conMiuemmU ou preuve» légale» du charge- 
ment de» «iarchaodi»e» (art. S81 Cod. corn.) 

Mais pour le» police» sur faculUt, ce ne»l p»» ainsi 
qn'on procMe hlbiluellement, et même, la plupart do 
temps, ce procédé »erait de toute imposobililé. 

En effet, souvent il arriTO qu'an moment du contrat 
l'assuré nVt pas encore en mains le» oonnaiaswoienU 
de sa marchandise ; qoil ne puisse pa» même le» aïoir, 
par la raison bien simple qu'ils ne sont et ne peuvent 
encore être dressés, attend» que la marchandise n'a pas 
été encore chargée, bien pin», qo'eUe n'est pas mém. 
encore achetée. 

Uais, peut-on dire, poorqooi donc alors se Mnl pres- 
ser de faire essorer t Poorqooi ne pas attendre qoo tort 
cela soit accompU et qu'on sache bien quel se» l'objet 
assnré T 

Voici la réponse : 

Dn négocUnl a fait pour »od compte nn envoi de 
. marchandise» dan» un paya lointain, en Amérique, ea 
Australie, an fond ies grandes Indes. 

Il les a adressée» ou conrigoée» à une pereonne da 
pay» avec ordre de le» vendre et d'en employer U 
produit en achat do denréea ou marehandiw» qu'il sera 
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pqfffihlç d^. c'y pçw^fPf • ?* W'P" ^' e^iRédiera en re- 

toop i»r tel o^ \^\ w.'>'?i qft''! «W> ^l«WP«ï poasjblç 

ijle s'y proqoT^r, 

. FaDc|rsr-t-U lUtend^ „ p^nr faite aasaref ^ retotu;^, 

qn'il fù^ reçq «viq et «tifauss^eçi ()e \ùat^ cef op^ 

çatipDS,RCC0flïp]li«a? 

&bi^ cette attf^Dte [jqanra titi q^ûter bien cbe^ ; çv il 
est. possible qae , toat cela ayant été fait aTec ^lît^ et 
npj^if^, -il app^Dne en même temps l'axpédiliot) qui 
lai a étl^ £}>te et la peinte qu'elle ^ àéji subie ^n, mer. 

Et aloi^ il s^f a f^^pD tiv^p^ de vouloir se faire ^ure^ 
c(H)tra UD^ pçfte d^^ épronv^^,. (l^à coni^omiDéf, et 
jjuff eonooe ^« lui, ne peut plus êU;e rolget lipile d'upe 
nsi^ranpe 1 

11 faut donc an contraire qu'il se hftle, i tout éyéne^ 
meat^ sans rien savoir eqçore, de ^e faire garantir nn 
irisqae qui ne pourra que pins tard 6tre déterminé, qjui'il 
ne peift & présent déterminer,, car c'est nn axiome qifi 
s'applique à tout, qu'à Pimpotsible nul n'eit tenu. 

Or telle est fréquemment, dans le commerce, la po- 
sition et rintposqibilité f)à se trouve un assuré. 

De là il arrive que, dans les polices, on se contente 
souvent et forcément d'énoncer que l'assurance est £site 
sur facultés, sans autre désignation qoe ce mot généri- 
que, qui, dans l'intention des parties, embrasse et s'ap- 
plique à toute espèce d'objets qui se trouvera avoir été 
chargée et dont le connaissement pourra par la suite 
être représenté. 

Seulement on exprime ordioairemeot qae l'assarance 

cm— U 
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est faite sor faculté», quelle$ qu*eUe> n»M(, en quoi 
qu'elle» coniM(«n( ou puisimt con»i»ter, qui auraient 
été on seraient chargées effeclÎTement/iDdiqaaBt, par 
ces expressions oo antres pareilles, qa'on entend déro- 
ger, en tant qne de besoin, à la prescription de la loi. 

An sarplas, la loi a bien marqué elle-même qn'elle ne 
regardait pas une déngnalion spéciale comme d'absolue 
nécessité. 

Son article. 365 porte : il tera fait dé»ignation 
dont la police des marckandi»e» sujette» par leur na- 
ture à détérioration particulière ou diminution, com- 
me blé» ou tel», ou marekandite» »u»ceptiblei de cou- 
lage ; itnon le» Ointreurs ne répondent point det dom- 
mage* ou perte» qui pourraient arriver à ces même» 
denrée», etc. (ISl) 

La désigoalion, l'expression de l'espèce n'est là com- 
mandée qu'autant qu'il s'agit de ces sortes d'oljjets 
appelés, dans l'asage, objets périuable» par eax<4Dè- 



(121) On a été plus loin encore dans la pratique, et les assn- 
renrs, mis en éveil par des fraudes nombreoses commises à leur 
égard , ont désigné par avance, dans les formol» imprimée* 
des polices, certaines catégories d'objets, an sujet desquelles ils 
ont déclaré ne vouloir répondre de rien, à moins qu'on ne jae< 
tifiât d'an événement de mer caractérisé ; voy. art. 10 de la 
police françtùse sur facultés et le commentaire de H. de Gooi^ 
c;, p. 260 et sq. Le terrain d'application de l'article 355 m 
trouve donc par là considérablement réduit, et en fin de compte 
il est encore moins nécessaire anjonrd'hai qu'autrefois de dési- 
goer d'une fa^n spéciale la marchandise assurée. 
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D'où il sait d'abord qo'on peut rigoureusemeat se 
dispenser dç cette désignation, lorsqu'il s'agit d'objets 
d'antre natare on espèce. 

n y a plus, c'est que la loi en dispense même les ob- 
jets périuables, lorsque la postion et la volonté des 
parties comportent on exigent cette dispense. 

L'article 355, celui même que nous venons de citer, 
se tennine en effet par ces mots ; »' e» n'ett toutefoit 
que l'aimri eût ignoré la nature du chargement, lort 
de la lignature de la police. 

Si donc l'ignorance de l'assuré, même pour les cho- 
ses les pins snjetles è périr, autorise, d'après la loi elle- 
même, la non désignation de l'objet, à plus forte raison 
cette ignorance l'antorise-t-elle-, s'il s'agit d'objets non 
compris dans cette classe. 

En conséquence, tenons, pour certain que générale- 
ment, sans dislinclion entre tels ou tels objets, le con- 
trat peut très-bien se passer de la désignation spéciale 
de ce qui en fait l'objet, si d'ailleurs l'aMuré a ignoré 
lai-même et n'a pu hire connaître la nature ou l'espèce 
de cet objet ; que, dans ce cas qui est très-possible et 
même fréquent, l'assurance n'est pas. moins valide, 
' pour être faite sur tàcullés parement et simplement ; 
qu'enfin, s'il en était ^autrement, l'assurance, si néces- 
saire pourtant an commerce, deviendrait la plupart du 
temps vraiment impraticable. 

Hais quoi I Voilà donc une assnrance doift le risque, 
la base, la substance même restera sans détermination, 
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8W1S identUé «qeoDQ, qui flottera, vtgne et ÎDcertùn, 
UT toftqf rarH4 d9. man«hAoâ»Ms Mugiod)!*^ àqtû 
toute marchandise pourra apcte 4KBp itV6 ^içtiqptéey 
amgDÔa pwr ^bjiftt l 

il y a gn oMyap qaM'ofilr«id«ini»âdii«ràiflritAiod^ 
dsioD, à ceit« w)étsrininftlii^« et dq 4oimflr ib l'cbjet 
dacQatr»(,«t danq. le WAtmt iR£M»,«De aoNe d'idai« 

G'ost d'^r d^iVF w WHDft W naivirei «t k eapitûa» 
sous qui et par qui la marolmïdisït, queUft qift'^Qa nM; 
anni èfié oa devra. ^e «bacgiéie et transpoi^ée. 

C'est, eu d'autres termes, ^ détormiaer le «o»teB» 
par le c(»it9iw>.t, la n»r«lia»diM, par le navire. 

L'otùflt dft l'awancQ aéra «lorq Umit&i ce qui «a 
trouvera chargé sur tel oavir% ou dn aïoiiu ^ aa qm 
s'y trouivera, cbargâ. pow le comiric deJ'aaaiarÀ. 

Jusque-4^1s dioee &e conçois «t pvraÂI «dowftible. 

U«is voiji;) bi» tm autre wthafras : «'est 91e Is po- 
fice De délire pa» qr^oie le omfaq et ta^tàtww par 
qai doit s'opérWK Ift travqport. 

Noo^ l'avgDs di^L : »i,pQur Iw aastiraooiqs ant totp^ ^ 
est nécessaire q«'on «jLpDime w, contrat le dich» et iaidér 
signation du D»vire, «t 4weaB(w«Wut, pour ploadctsiit- 
reté, le nom dff oig^iw» com «xpr^ission «"«at ^ iiK 
dispeusable popr]|«ft«wwaDce^Mr/u;itJJ^, «< «a p«itti 
s'eti dispenser, au moyen dw^lAnnu «q qsiigoqHoaow 
avons indiquées. 

G'çst qe :9)« lie» dwlwvs ont 9ç^iA Qt m qM les 
comaierfvitfff leiOriDitaieB app«U«nt wwiw use «un- 
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ranee t» fwmi, eipTMsnm qai signifie qne les effets h»> 
saréB penveot ôtvs à bord de t«at navire iwlistiiKt»- 
môDt, «u libi<e choix de l'assoré. 

Et c'est «B iqae rOrdoDiisBeei(art. 4 de titre] et aprbs 
«Ue Im Code decommeroa {art. 337) adoutteot coflame 
très licite. 

L'oD et l'aatre en efiêt discot é^leneot aaK articles 
cités qae le$ ckargementi faits avw Echelle$ du Le- 
vant, Mux eitet d^Âfriqw et auifn parties du monde 
pour TEtirope, peuvent être assurés sur ^l^ue navire 
que ce soit on pmsst être, tans iiésignation du navire 
ni du capitaine. 

Cette facplté semble, il est vrai, par là liotitée aax 
chargements effectués dans les lieui indiqués ; et la rai- 
son a pu en Être dans l'ékrignement eutte ces lieux et 
eertaÎDS ports de l'BnTOpe, soit dans Fabsence, <à ces 
mêmes jieix, 'd'une orçanisation particulière des cour- 
riers et des correspondanoeB. 

Hais, depuis lors, les dboses ont bien dnng<i dans ces 
pa^ mdmes, la civilisation y a porté ses moyens actib 
et réguliers de correspondance et de communications, 
chemins de fer, paquebots è vapeur, ou mâme télégra- 
phe électiîque. 

Et il n'y a plus eu de motifs pour feire Taocienne 
distiodion <des lieux de chargement. 

Et d'un autre côté, qnelle que 8oit la régularité et la 
pmsptitvde des postes et communications entre les 
divers états de l'Europe même, il peat très-bien arri- 
*«r telles circoititaneea qui fimeot <^'an tksraè ne 
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puisse saToir, aa moment mâme où il contracte d'or- 
gence, qael est précisémeDt le navire oa le capitaine 
qoi pourra avoir reçu oa recevoir à son bord les mar- 
chandises dont rexpédition doit lai être faite. 

Or c'est précisément cette ignorance où l'assuré 
peut se trouver, qui est le vrai motif, le motif lé^time' 
et déterminant de l'assurance in quovis, sur quelque 
navire qoe ce soit. 

Aussi est-elle devenue d'on osàge général, que per- 
sonne ne contredit, qae les tribunaux admettent sans 
di£Bcullé, pour tontes marcbandiaes chargées n'importe 
en quel lieu, en Europe même comme partout aillean, 
dans le monde entier. 

Cela est encore concevable et admissible, quand h 
dérogation à la règle ne porte que sur le navire et le 
cspilaine, et qu'il y a d'ailleurs expression de la nature 
ou espèce de la marchandise assurée. 

Quel que soit le navire qui la charge et qui l'apporte, 
l'assureur pourra y reconnaître la marchandise de l'as- 
suré, spéciGée dans la police. 

Uais, s'il y a double dérogation à la règle, n it la fois 
on n'a désigné au contrat ni Is marchandise, ni le navire 
et son capitaine, si en même temps tout reste inconnu 
ou indéterminé, comment arriver à une détermination,à 
une identité nécessaire T 

Le Code pourtant, de pl.os que l'Ordonnance, a ad- 
mis qu'il pût en être ainsi. 

Dans 800 article 337, il ajoute que, dans ce cai 
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(celai où l'oo oe Domnae ni navire, ni capittine), In 
marckandite» ellet-mémei- peuvent être atturées tant 
ditignation de leur nature et etpèee. 

Cet article a hit plus encore : rOrdonnance, en ad- 
mettant l'tn quovit, la non désignation da naTire et da ca- 
pitaine, y mettait cette condition obligatoire : pourvu, 
disait-elle, que celui à qui let effets devront être con- 
êignéty soit dhwmmé dans la police. 

L'article 337 vent bien anssî cette nomination da 
conaignataire, mais il la rend simplement facaltative, 
en ajoutant : s'il n'y a convention contraire dans ta 
police. 

Le nouveau légistatenr n'a sans doote donné tant de 
latitnde poor déroger, que par cette considération qne 
l'essoré, en contractant, pouvait ignorer à qui la consi-. 
gnation devait éire ftite, tout aussi bien que l'espèce de 
la mardiandise assorée, tont aassi bien qne le navire et 
le capitaine qui l'apporteraient. 

Et c'est là pouaser jusqu'à ses pins extrêmes cons^ 
qnences l'axiome dé|jà rappelé, qne nul n'est tenu à ftire 
l'impossible ! 

Le commerce a senti Ini-méme la nécesnté de cor- 
riger, autant que possible, ce qu'un tel éiat de choses 
présentait de vague, d'abusif, d'effrayant, peut-on dire, 
car on était tout prêt de tomber dans la gageure pure 
et simple. 

Pour y parer, il a inaugnré une précaution que l'u- 
sage' a adoptée : c'est, en pareil cas, de désigner et de 
limiter un espace de temps dans lequel aurait été tait 
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ttà mtiSt flh Ifr changement. t»t M Hii« âàbï \k ptAlce 

v«s, depois tel jour jtfsqb^ t'èl ktrttt. 

En sorte qtïé Mj^'est fabn db totMlnaflé. ifiitûx tel 
^ut- OD après tel jbûr Ique, S'apr^ lé bbM^i!siri6te^> 
«ïtiiàVd]at(aisB«ut^éllHéeIlèm'«M thUi^êt. HissuHWefe 
a^ s'y «p^fitfuëra pltfs, et àterU «i%3nte fiMtë B'iR'- 
menl. (122) 



^12^ On «'est demandé, mSioe dans cette bjcpetbëse, s'il ne 
fallait pas, à l'eSet de spécidiser davantage le risqae, faire mne 
déclaration d'aliment, anssitôt on dans on certain délai après le 
chargement efTectué. Il est évident qoe si telle a été la condi- 
tion stipulée dans la police, Ù faudra, sons peine de déchéance, 
s'y conforiner ; c'est ce ^ne porlfo en effet l'article i de là police 
française ènr fU&alt'és. ^dh, en 'dehdrs àb cela, la nécessité '^ 
'cette iléclat%tii>n 'nie t<èbscM 'pib de VinMatioà des >^iarties, ^ 
elle serait de pins dangereux, sn m tbos qn'il dépendrait ^ot^ 
■de l'ansré de faire elnster on «• ^as foire ezfctn: la pSIice, 
•nmtaat qn'in aliment y secaitien b'jt gérait .pas ^rèsconp «p- 
ptiqué. Caserait la théorie de la dérogation à oie assaranee 
{^érale pu- ans assarance spé<»ale, théorie qne nous avons 
npoissée ci-dessus p. 168 et 169 à la note. Le seul fait da 
charaement dans les délais de la police sufSt donc pour donner 
vie à la confention, et toutes les déclarations qui seraient 
fûtes en sens contraire ne santaient porter atteinte à ce ré- 
sultat. C'est la solntion dpminante aujourd'hai ; voy. star cÀ 
■point Marseille, 15 fërrier 1886; Oaife., 2 Kvrter'1^7; 
Gas^., M tmtl ie6K;1lbn0li, U si6«t 4867; itix. 43jm« 
)ia6Ttt1«inBi18T«;!H8rBèille,7Mtolfre-l«72, Set-ISnfti 
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TâronBoas lar ce point par ube remJRt|De essen- 
tielle : c'est qae toot ceci ne pe«t afflîr d'ipplicatioa 
qaatid i& police ntaae i ^ngté pour alifdentda në^no 
telles fecultés oa imrchandiseB détemmies. 

Si, ^e Mi «D eïfet, oti s'est posilivement eSpKqtié 
sar la nature et l'espèce de la chose assurie» il ii'«st 
pins possible d'y substituer ane chose de nature ou 
d'et^ce diffËreolc. 

Ainsi l'assaranoe feiM, par exMs^le, sor des vios 
nominatiTement, ne ponrra {smais s'appliquer k des 
-huiles. 

Ainsi encore à, dans ta tnéme espèce de denrées,*» 
^ exprima telle qualité disiinctiiiB, des vins de Bbr- 
deaui, pat «xémpl^ on b^ pourra l'étendre h des vit» 
de qualité ondeproTenance différente. 

Il en bdt de lâéme si, dans la taéate espèce on tJAa- 

1876;— contr.' Marseille, <" septembre 1876 [/. Jf., 3i, 1, 
77, 38, 2, 94, 48W, 8, 87, 4868, 3, <a3, 1868, \, 32, 1870, 
4, 212 ; 1873, 1, U3, 1876, 1, 16i, ^169, 265 ;I>. P., 1867, 
-4, M, 1866,1, il 5). 

Fusons observer tootefois qn'H n'en serait ainsi que toat an- 
-taat qnel'assnrance aurait été commise ptdr l'inrtéressé Ivi-mâ- 
mt. S'il s'agissait ponr cehii-d ie s'approprier les eSets d'nne 
^lice sanscrite par nn intermédiaire, agent de transport on 
snitt'e, ce résultat, confonnément aax idées «iposées ci-dessus 
ioc. cit., ne pourrait être atteint qne par tine déclaration for-- 
«ellei; .«icHoveQ, 16aTritf86i; Harseille, H jnittot18T7 
.^/.Jf., 1866, 2,6.1877,1,306). 
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lité, on a désigné certaines fotaiUea distinguées de tonte 

antre par des marques et naméros. 

Dans tous les cas, la substitution qu'on Tondrait foire 
serait an vrai changement dans te sajet du risque , 
interdit sous peine de nalUté par l'article 349 da 
Code. (123) 

Passons ft b valeur on ettimation de la chose, égale- 
ment indiquée, sinon exigée par la loi. 

Pourquoi en est-il ainsi 7 

On connaît déjà te principe qu'on ne peot faire assiK 
rer qne ce que vaut la chose, et non an-delli. 

Gela se tronvait déjà dit dans l'Ordonnance (art. SS 
et.34) et cela se troave répété an Gode (art. 357 et 
358j. 

On sait qne, s'il y a excès franduleux, l'assurance est 
nulle à regard de l'assuré seulement ; c'est-à-dire 



(123) On s'apei'Cfivra aisément, à la lectore de ee qai suit, 
d'une différence sensible jdans la rédaction, qai malheoren- 
sèment tient à ce que les notes nouTelles et complètes de 
H. Cresp s'arrêtent ici. Le restant, qnoiqoe lui appartenajit 
encore, soit par la pensée, soit par le tour même donné à l'ex- 
pression, n'est plus qu'an simple résumé, oii l'idée se trouve 
indiquée d'an mot, et oii la phrase a besoin de raccordements 
nombreux pour être véritablement éoite. Nous avons dû sons 
ce rapport, poar être fîdèle à notre plan, nous borner à nn 
simple travail de restauration, noos réservant de fournir dans 
des notes personnelles le complément des explications da texte. 
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qu'elle produit toujours ses effets pour l'assareor et st 
prime ; et, si l'excès o'est pas fraadoleax, s'il est ddi 
à ane erreur ou inadvertance , l'assorance rtut » miùs 
seulement Jasqa'à concurrence de la valettr réelle. 

Il y a donc, sous le rapport de cette Talear, une jui- 
liBcation à fournir. 

A qui incombe cette justification T A l'assuré évi- 
demment ; c'est lui qui doit aux assureurs cette justifi- 
cation de valeur égale. 

Par quels moyens la fera-t-il 7 Par factures on par 
livret; & défaut par estimation suivant le prix-courant 
an temps et an lieu du chargement, y compris tous les 
droits payés et frais faits jusqu'à bord (art. 339). 

Et en quel temps T En règle , après l'événement, 
quand l'assuré voudra profiter de l'assurance. 

Il élait dès lors bien inutile d'évaluer d'avance, dans 
le contrat même, la chose assurée. 

Il y avait même nu danger b cela : c'est que l'esti- 
mation de la police est censée par là commane, faite 
contradîct<Hrement entre les parties, tandis qu'en fait 
l'assureur n'examine rien, pe voit rien, ne débat rien ; 
le contraire serait chose absolument impossible ; c'est 
l'asaaré qui déclare la valeur qui lui plaît. 

Il est vrai que cette estimation ne lie pas l'assureur, 
en ce sens qu'elle soit irrévocable. 

Il peut plus tard la débattre (art. 336) ; mais, con- 
venue qu'elle est, elle tient jusqu'à prenve contraire, 
preuve qu'il sera tris-diSicile à l'assureur d'admi- 
nistrer. / 
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Ce qae la loi prMcrit i cet égard ^itt donc t» T»- 
tOnrner contre «de ; l'sttiination antkîpée, peot, «w- 
tt9 «on intenàioD, favoriser les gagenries, les asBoraBcm 
excédant la valeur de la chose asavrée. 

La jarispi*DdeDce noas fiwrnit som ca rapport des 
exemples d'exagérations exorbitaotea c taatfit oè sMU 
des Mecs dia lAarbre achetés 6,(100 fr., ^ oot étéas- 
«arés 23,000, tamAt an «hai^eioeot d'holtres de Caa^ 
cale, dont le coût a été de 1,200 fr^ tandû-qM la Va- 
leur a été fixée par la police k 18,750 1 

Je sais bien que {l'article 836 contient le remède h 
ces abas ; s'il y a fraude dans r^tieattâM^ l'assBrear 
peot feire vérifier et estimer. 

Mais 1° reste toojoum la diffiotrité pont- riiBSDrear de 
iaire aboutir celle estHnatiOD ; i" de filu* la fraude ne 
se présusM pas, et VaaButà eh s«cta le pins •flaaVtent 
quitte pour dire : je ma suis trompé, rédsiaouis. 

La loi va donc «entre son bat, quand elle prescrit 
one clause abusive d'estimation. 

C'est une additioD malbeureuse à l'Ordonnance ; 
celle-ci s'était bien gardée d'une exigence aemUaUe» à 
ce n'est en ce qui concertM le navire (art. S), «t encore 
Valiu tenait-il, aur ledit article, que ciela n'avut rieo 
d'obligatoire. 

Aussi la jurisprudescb «t l'usage n'ont-ils pas regardé 
l'estimalion comme de l-igueur ; oo la fait assez aeovetot, 
mais il arrive aussi qu'on s'en dispense. 

L'estimation contractuelle n'est donoqne ftcaltative; 
la toi elle-même le suppose aussi ; elle dit plus loin, eo 
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e0bt, dans l'vHcIe S39 i si ta valeur Aet marckanii- 
tes n'eif point jktie par le contrat, elle pma être jm*- 
U/Ue, eu, (IJU) 



(424) En résumé, de denx choses l'une : ou la police contient 
hqq eqtiwatwja Ae&efleta assam, oa elte n'en contient point. Dans 
Ib pr«(wer cas, L'estloitAifm est en prio^pe la kà des parties, et 
dispense l'ws^ré d« tonte joatification s cet, égtird. Hais l'assu- 
rauc n'est pas empèdité pu* ta de foire- la preuve coatraire, s'il 
troDv« que U salenr de La diose a été' nolablemeat eiagérés. U 
b'«s( pas m«MS ftéG^esvrv , somne seisbleratl rtB(U({aer l'arti- 
cle 336, qu'il argue d'un dol commis à son encontre ; il a I9 
nême drût, dvns le eas d'une simpie erreu' de la part de l'as- 
sorét et sQus ce report, oe que la (yspositioD de l'article 336 a 
d'un pea éb-oit as trouve tcès besreosement corrigé par celle 
de l'articlft 3£i$, qui sap^iose fomément pour son applicatioa 
vn« estùsation nouellc, coniradictoife, et rectificative de la 
première, dans le cas où cette première aurait en Uen et aurait 
pris place àaas la police. 

Cette solQtktt,. étant âonnÂe la situation parfaite umjU siiB|Ao 
qoe nous MnoBs de supposer, n'a jamais fait, en dehors de 
foolques-dissidenoee isolées, sérieosemsat &it difficulté. Hais ii 
Htrifeta soBreat que l'estimation conveatumaBlle se trouirara 
eoi<rotioréeou renifipcée par d'autres clames eu apparence plAs 
qiguËeaëves, tdles qus celles-ci : ooleur agrdëa ou l^èt de 
gré À ^éy ou bien mêaie vaii^ ou non 'ùaille. Ces clauses 09 
autires aaahi^eB a'ont-elles pas pour efiet d'interdire toute 
preavfi coœbmtr* à i'^tranr? On est »ijiKirà'lU}i « p«a près 
d'accord pour admettre que les mots •oolmr agréée n'ont pas 
une autre portée que l'estimation dle-mime, qu'ils valent esti- 
maAiaa, et qu'ils ne sawaient dès lors faire obstacle à l'admiasi- 
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Fanui les choses que la loi (art. 333) vent qa'on ex- 
prime aa contrat, figurent encore cellea-ci : 

Le Iteu où let marehanditet ont été ou doivent être 
ehargiet ; 



bitité de la preuve contraire réclamée pv l'assarenr ; et l'arti- 
de 1 & de la police françaiu n'a fait que s'inspirer de cet état 
général de ropinion, lorsqu'il a dit : noEioBSTinr todtks và- 
LiDRS AQKiits, lu otmreuri peuvent, lors d'une réclama- 
Uon de perte» ou d'avarie», demander la juttifieation de» 
vatntrt réelUa et réduire, en ea» d'exagération, la lomme 
oiturée au prix coûtant. 

Vm quid de la danse vaille ou non vaille? N'y a-t-il pas 
id antre chose et pins qae ce qni précède T Et l'assureur n'a-t- 
il pas par cela mâme garanti jnsqn'à concurrence d'une somme 
déterminée le risque de la chose, qndle qu'en puisse être la 
valeur 1 Eu d'autres termes, la mention vaille ou non vaille 
n'fflt-elle pas, à nn antre point de me, ce qu'est la dause 
lur ionne< ou maw>ai»e» nowBelle»y et le forfait que con- 
tient l'une, rdativement à l'existence dn risque, ne se re- 
trouve - 1 - il pas dans l'autre, en ce qui concerne la valeur ' 
de la chose assurée? Qndqnes tribunaux l'ont en effet admis 
ainsi, en décidant que l'assureur' n'était dans ce cas reee- 
vable à foire la preuve de l'exagération que tont autant que 
cette exagération était frauduleuse [voy. entre autres Nantes, 
S3 août 1 86K, /. M., h 866, 2, 27) ; et s'il fallait s'en tenir au 
sens littéral de la dause, cette opinion devrait incontestable- 
ment être adoptée. Mais il est un prindpe, sans cesse répété id 
et ailleurs, qui domine toute notre matière, c'est que l'assu- 
rance ne peut pas être une source de gains pour l'assuré, 
qn'dle n'est qu'un moyen de consenation de ce qni existe. Or 
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Le port d'où le navire a dû ou doit partir ; 
■Letporti ou radet dam letqueh U doit charger ou 
décharger ; 

Ceux dam letquelt il doit entrer: 



le pacte vaille ou non vaille serait eo cootradiction manifeste 
arec ce prindpe, et il arriverait, s'il devait être entenda de cette 
.fs^a, à dénaturer absolument le caractère dn contrat, aie 
transformer en une simple gageure. Sous ce rapport, l'assimi- 
latioD de cette clause avec celle que l'assurance est faite sur 
bonnes ou mauvaises nouvelles, malgré sa rigueur apparente, 
manque de base. Ce dernier pacte a en effet uniquement pour 
bat de foire considérer comme pendants encore et comme en- 
gageant dès lors la responsabilité des assurenie, des risques 
déjà éteints, consommés par la perte ou l'heureuse arrivée de 
l'objet assuré ; mais c'est tout. Même avec cette extenuou, 
l'assurance oe perd pas sou caractère & contrat d'indemnité, 
et l'assuré n'est jamais dédommagé que de ce qu'il a réellement 
perdu, n s'ensuit donc que même en l'état d'une clause vaille 
ou non vaille, l'assureur doit toujours pouvoir prouver que la 
valeur mise en risque est inférieure à la somme assurée. H ne 
servirait de rien de se le dissimuler : c'est là totalement infir- 
mer la portée de la clause, mais ainsi le veulent les principes ; 
voy. en ce sens Marseille, 2 mai 1 85i et 28 mars 1 855 ; Aix, 
' 30 novembre 1858 [J. M., 32,1, 199, 33, 1, 109,37, 1, 
132). 

Toilà pour le cas oti l'estimation de la chose assurée se trou- 
ve dans la police. Dans l'hypothèse contraire, l'artide 339 in- 
dique les justifications à fournir et aucune difScnlté ne semble 
devoir s'élever à ce sujet. Un point a cependant été controversé, 
toncbant la gradation même admise par la loi. L'artide 339 
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Les tmpt aw^U tu ri$quet 4ow9iU atmumcer 
tt pair. 

n'a recoars an prix-canraBt de la marchffitiKBe an temps «t aa 
lien da chargement, comme mode de fixation de la ^enr de 
cette marchandise, qa'à défaat de justification par les factoresoa 
par tes livres. On s'est demandé s'il n'y avait pas lien de renver- 
ser cette règle, lorsqne la chose avait augmenté de v^eor dans 
l'intervalle de l'achat an chargement, et s'il ne allait pas alors 
prendre pour base de l'estimation la valeur an moment même 
da chargement. M. Bédarrïde, s'inspirant de la doctrine d'un 
auteur anglais très estimé (Benecke], penche vers cette solution 
{n'1127). Nous ferons remarquer qu'en fait la question a 
perdu beaucoup de son importance, en l'état de l'nsage, à pea 
près généralement accepté, où Ton est aujourd'hui de filtre as- 
surer, dans une certaine mesure, le profit espéré. Hais, si elh 
se présentait, nous serions (an point de vue de la légishtion 
française] d'un avis contraire : 1° parce qne l'article 339 est 
formel ponr ne recourir an prix-courant qu'à défaut de tout 
autre mode de preuve ; 2° parce qne fûre entrer en ligne de 
compte l'augmentation de valeur survenue, même dans le lien 
d'expédition, après l'achat, c'est an fond pratiquer Fassarance 
du profit es^éxé, prohibée par la loi. Tout profit, en effet, par 
cela seul qu'il n'est pas acquis an moment du contrat, est un 
profit- eapéré, dans le sens de l'article 347 du Code de commer- 
ce, peu importe qu'il se réalise dans le lien mSme d'expédition, 
on seulement dans celui du reste. En conséquence, étant don- 
née même la pratique ci-dessus visée, l'excédant de valenr dont 
s'agit nous paraîtrait devoir être imputé sur ta somme dont 
l'assurance a été permise on tolérée, à titre de profit espéré; en 
. d'autres termes, il ne rentrerait pas dans l'estimiuion primitive 
rMOBiHi» k la diose. 



Do,l,.cdtyGoOglc 



CHAPITRE Vn. — DES ASSUBANGES. 38S 

Ceet a. trait, comme od le voit, au temps et aux lieux 
da» lesquels les risques doivent se produire. 

Les risques, nous le savons, sont l'éltoent essen- 
tiel de toute assurance, comme de tout contrat à la 
grosse. 

Noua n'avons pas à insister, en ce moment, sur les 
risques communs i l'un et k l'autre contrat ; la loi s'est 
longuement étendue sur ce point dans les articles 350 
et >q, que noas retrouverons en temps et lieu. 

Observ(ms, en attendant, qu'on peut, avec la loi elle- 
m&me (art. 350 in fine), les caractériser d'un mot, en 
disant que ce sont toutet fortune* de mer, c'est-à-dire 
tons accidents de la navigation qui ont une cause for- 
tuite, ou qui procèdent d'une force majeure. 

Ceci rappelé, arrivons aux paragraphes ci-dessus ci- 
tés de l'article 332 , et qui se rapportent, comme nons 
Tavons vu, aux lieux et au temps des risques que les 
assureurs prennent à leur charge. 

II y a sous ca rapport, il faut bien en convenir, dans 
les termes de la loi, embarras, inexactitade, confusion. 

Pour tout éclairer et rectifier, il faut distinguer trois 
modes d'assurances qui sont plus ou moins pratiquées : 
l'a$iurance au voyage, l'atiurance à lempi et au voya^ 
ge, l'a$iurance à temp». 

1* Atturance au voyage. 

C'est celle qui s'applique k tel ou tel voyage déter- 
miné, qudie que soit d'ailleurs la dnrée qu'il puisse 
avoir. 

C. m — 80 
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Comment déterminera -t-on ce voyage T Par aes 
deux points extrêmes, l'indication do lien on dn point 
oit il commence, et par celle dn lien ou du point où il 
finit. 

C'est ce que, dans le langage de la matière et de la 
doctrine, on appelle le lien à qtto et le lien ad guem. 

Or c*est ici d'abord qu'il y a dans le texte défaut 
d'exactitude on de précision. 

La loi semble, en premier lieu, confondre deux cbo- 
ses qui sont à distinguer, savoir : le voyage effectif qae 
hit un navire et le voyage asturé, c'est-à-dire cetoi 
dont les assnreors courent les risques. 

Un navire part de Livoarne, en destination pour 
Marseille. 

En route, il doit toucher à Gênes. 

Un intéressé le fait assurer de Gênes à Marseille. 

Le voyage assuré est sealement de Gênes à Marseille, 
bien que le voyage réel soit de Uvourne à Marseille. 

Les risqoes du trajet de Livourne à Gênes ne concer* 
nent point les assureurs. 

Autre inexactitude : il semblerait, d'après les expres- 
sions de l'article, que le voyage assuré doit toujours 
commencer et toujours finir dans un port ou rade. 

Hais il peut commencer en mer, à telle hauteur. 

Eslrangin, dans son ouvrage, noas parle (p. 370) 
d'une assurance faite sur des cotons chargés en Syrie, 
dans laquelle le risque commençait à la hauteur du cap 
Saint-André. 
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De même pour le point de terminaison, le risque 
peut finir à telle hauteur en mer. 

Quoiqu'il en soit, voilà, pour le voyage assuré, les 
points que la police doit indiquer et préciser autant 
qu'il se peut. 

Mais il va sans dire que celte indication ne serût 
Dnlleaaent sobstantielle. 

Qaelquefois, en effet, la précision serait impossible, 
soit pour le départ du risque, soit pour sa terminaison; 
on connaît seulement la côte, le pays, la partie dn mon- 
de d'où le navire doit partir, où il doit aller ; on sait, 
en d'autres termes, qu'il doit faire voile d'un ou plu* 
sieurs ports des Antilles, d'on on plusieurs ports de 
l'Amérique dn Nord, pour un on plusieurs ports de 
l'Europe, etc. 

n suffira, dans ce cas, de cette indication générale, 
et les assureurs courront les risques de la chose, de 
quelque port des Antilles ou de l'Amérique du Nord 
que le navire soit parti, dans quelque port de l'Europe 
qu'il soit arrivé. (125) 

La loi parle aussi, à ce point de vue, dn lieu du char- 
gement. 

Pourquoi cela 7 II semble que cela n*a aucun rapport 
nécessaire au voyage assuré. 

[125] Voyez une application CDrieose de ce point dans an 
arrêt de la cour de Paris da 3 janvier 1862 [J. M., 1863, 
a. 91), 
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Le navire peut en effet avoir chargé aillenrs qae dans 
le lien àquo. 

Exemple : VoiU an navire qui prend son chargement 
à Cadix pour le porter & Marseille, en tonchant à Bar- 
celone. 

Peu importe qne ce chargement ait réellement voya- 
gé de Cadix à Marseille ; pour l'assareur^ son voyage 
n'est jamais que de Barcelone à Marseille, et tous les 
risques de Cadix à Barcelone lui sont étrangers. 

En d'autres termes, pour le voyage réel, Barcelone 
n'est qu'un point de relâche, une échelle ; pour le voya- 
ge assuré, c'est le point de départ. 

Pourquoi donc la toi veut-elle qu'on indique le lien 
du chargement ? 

La seule explication est qu'il peut en résulter une 
aggravation do risque. 

La marchandise a déjà navigué, elle a déjà soufiTert, 
elle a pu contracter des avaries, qui seront cause qu'elle 
sera plus facile à se détériorer. 

Cacher cela aux assureurs, leur laisser croire à un 
chargement au lieu même où commence leur risque, 
c'est les tromper sciemment, c'est commettre le délit 
de réticence (t26). 

En tout cas, si la policé a désigné un lieu de charge- 
ment, on ne peut loi appliquer une marchandise chargée 



(126) En ce sens Bédarride (n" 1063], conf. aussi Aix, 
SSmai4836(t&td.,1d,1,102). 
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ailleurs ; cette désignatioD est an sigoe de recooDaia- 
sance, d'ideotité conrenoe entre les parties, et d'où 
l'on ne peot s'écarter. 

Maintenant, qu'en est-it des points intermédiaires si- 
tnés entre les deux extrêmes da voyage assuré, et aux- 
quels il est possible que le navire aborde, ce qu'on ap- 
pelle faire relâche, échelle ou escale ? 

En règle le navire assuré doit se rendre en droiture 
da lieu a quo an lieu ad quem ; il ne peut volontaire- 
ment entrer dans les ports de la ronte, ce serait allon- 
ger et aggraver le risque. 

Encore moins peut - il dérouter, s'écarter, dévier à 
droite, à gauche, en arrière ; ce serait une rupture da 
voyage, qui aurait pour effet de décharger les assureurs 
de toute responsabilité, quant aux risques survenus pos- 
térieurement (art. 361). 

Mais, dans la police, on peut autoriser précisément 
les relâches volontaires, indiquer les ports où l'on 
pourra entrer, charger ou décharger. 

Sans spécifier, une autorisation générale résulterait 
sous ce rapport de la clause : permit de faire échelle. 

Hais cette clause n'autoriserait pas & dérouter, à ré- 
trograder ; cette dernière faculté devrait être formelle- 
ment exprimée. (127) 



(137) Il faat donc distinguer, dans cet ordre d'idées, trois 
espèces de danses, savoir: 1° laclansede faire échelle, qui 
donne à l'assuré la faculté de relâcher dans des ports intermé- 
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Remarquons que , dans l'assarance parement au 
voyage, le temps doit aussi entrer pour cpielqae choie; 
non point en ce qui concerne la durée du voyage, la- 
quelle, à raison des chances variables de la navigation, 
doit nécessairement rester indéterminée. 

Mais voici soos quel rapport : 

Le risque commencera dans tel lieu qu'on désigne ; 
mais quel jour, à quel moment y commencera-tHl ? 



diaires sitaés sur ta roate même, d'; charger, décharger, etc.; 
3° ta clause de dérouter, qui lai permet en pins de dévier de 
droite et de ganche, et de sonder en qnelqne sorte à son expé- 
dition principale nne série de voyages latéranx et intermédiai- 
res ; 3° la clnuse de rétrograder, par laquelle en&n il peut 
revenir en arrière, et recommencer le chemin parconra. 

Qaeiqnes difficultés se sont élevées, non sur la distinction de 
ces diverses clauses entre elles [ceci a été an contraire de tout 
temps accepté), mais sar la latitude que qnelqnes-anes d'entre 
elles se trouvaient comporter. Ainsi, quant à la clause de faire 
échelle, on s'est demandé si cette danse, dans le cas où elle se- 
rait stipulée dans nne police sur facultés, impliquerait le droit 
de décharger et recharger, et par conséquent de modifier l'ali- 
ment de l'assurance ? On doit se souvenir que nous avons pré- 
cédemment (t. II, p. 357 et sq.) examiné une question sembla- 
ble, avec celte différence cependant qu'il s'agissait alors uni- 
quement de savoir, étant donné un excédant du chargement 
sur la valeur assurée, si l'assuré pouvait disposer de cet excé- 
dant, et partant le décharger en route, tandis qu'ici le point en 
litige c'est le déchai^ment complet, et à ta suite la substitu- 
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Ce riaqae finira dans tel liea désigné ; mais quel 
jour, à quel moment y finira-t-il T 

Il importe aux parties de s'expliquer sur ce moment 
qu'elles peuvent fixer comme elles l'entendent. 

Hais, à défaut, la loi s'en charge poor elles, an moins 
pour les cas les plus ordinaires. 

L'article 341 de notre titre renvoie & l'article 328 du 
contrat de grosse portant: n le contrat ne règle point 
le temps det ritque$, il court, pour le navire, du jour 



tioD d'une chose à une autre, comme idiment de t'assnrance.Or 
nous ne croyons pas que Pou doive aller jnsque-là, et que la 
clause de faire échelle, en tant qu'elle serait apposée dans une 
police sur facultés, comporte cette conséquence. Cette mention 
n'aura le plus soureut pour but que de faire conntdtre à l'assu- 
reur les échelles que le navire, dans un intérêt étranger à l'as- 
suré, sera exposé à faire, et par conséquent de l'édifier sur tou- . 
tes les aggravations de risque qui pourront, quant à lui, en 
résulter. Or, il suffit que telle soit la portée habituelle de la 
clause, pour qu'on ne lai en suppose pas facilement une autre : 
tn obligationibus quod minimum est sequimw; voy. cepen- 
dant Bordeaux, 17 décembre 4850 (/. M., 30, 8, 86}. 

De même pour la faculté de rétrograder ; cette faculté 
s'exerce sans encombre entre les deux points extrêmes du ris- 
que, le lieu a qiiâ et le lieu ad quem. Mais le capitaine pour- 
rait-il s'autoriser de là, pour toucher un point de la côte plus 
éloigné* que le lieu de destination et revenir ensuite à celui-ci T 
Et les risques de ce nouveau voyage seraieut-ils compris dans 
la police t La bon sens et l'équité indiquent à la fois que non, 
car, d'une part, le lieu de départ et celui d'arrivée sont les deux 
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qu'il a fait voile jwqu'au jour oà il at ancré à sa 
destination ; pour les marekandisettdu jour qu'elles 
ont été ehargiei jusqu'au jour de leur mise à terre. 

2° Assurance au temps et au voyage. 

Le [emps des risques prend ddc grande importance^ 
quand on assure, non pour un voyage entier (qudie 
que soit sa dorée), mais pour une partie du temps que 
pourra durer un voyage, pour tel nombre de jours ou 
de mois, dans tel voyage indiqué. 

Alors il faut nécessairement que le contrat s'en ex- 
plique et détermine la durée do risque. 



points extrêmes da risque, cens que l'on oe pent pas dépasser 
sans sortir des termes de la convention ; ce n'est donc qu'enU'e 
ces deox points que pent s'exercer la facnlté d'avancer on ré- 
trograder. D'antre part, il n'y anrait pas de raison, si l'on 
adoptait la solution contraire, ponr ne pas ajonter one série 
d'expéditions nonveUes à celle convenue dans la police, et ponr 
ne pas en faire supporter le risque aux assureurs ; il suffirait 
ponr cela de revenir, après un certain temps, an lieu de desti- 
nation primitif. Une pareille conséqneDce est donc inadmissi- 
ble, et en effet cela a été apprécié ainsi par un jugement de 
Blarseille âa U novembre 1860 (J. M., 1861, IJO). 11 eat 
vrai qn'on pourrait citer comme contraire un arrêt de Rouen 
du U mars 1873 {ibid., 1872, 2, 111). Biais il est à remar- 
quer que le navire n'avait ici touché à une station jdus loin- 
taine que le lieu d'arrivée que par crainte de l'ennemi, ce qai 
pouvait, à la rigueur, être considéré comme un risque de 
guerre à la charge des assureurs. 
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3* Atiurance à tempt. 

Ici on n'indique pas même de voyage, pas plus que 
de lieux de départ ou de destination ; on se borne à dé- 
signer les mers oo parages où le navire devra navi- 
guer- 

C'est le cas des police» flottantei, embrassant tous 
voyages et toutes marchandises pendant tel espace de 
temps déterminé (138). 

La loi vent encore que l'on indique dans la police 
d'assurance la $omme «tturée. 

Ponrqnoi t — Parce qu'encore ftot-il bien savoir et 
déterminer le montant de l'obligation de l'assureur. 

Dans l'usage on n'y manque pas : la somme assarée 
est indiquée dans la rédaction ; elle se trouve répétée 
par l'assureur dans sa souscription, et, s'ils sont plu- 
sieurs, chacun exprime pour quelle quotité de la somme 
totale. 

EnBn le courtier, en clôturant, répète cette somme 
totale. 

[1S8} TfoDS Q'ajoatons rien de plus, pour le moment, k ces 
indications, malhenreasemenl bien sommaires, du texte, de 
pear de grossir oatre mesare ces notes. Noos préférons, pour 
le complément à y donner renvoyer à l'époque oii nous nom 
occuperons des effets du contrat et oii nons aurons à détermi- 
ner les limites que la loi a assignées à la responsabilité des as- 
sureurs. La matière j gagnera de ne pas être scindée, et de ne 
pas être traitée, en quelque sorte, en partie double. 
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Mais, s'il y a omission, l'assaraace sera-t-elle noUe T 

En général, l'obligation indéfinie on indéterminée 
n'est pas nnlle, poorvu qu'il y ait les moyens de la dé- 
terminer. 

Ainsi il arrive soaTent que, dans ane vente, le prix 
est laissé à l'arbitrage d'un tiers, arbitrio boni etri, ou 
bien que la chose est vendue au prix qu'elle vaut. 

Pour l'assurance, la règle ne peut être antre. Par la 
nature mâme du contrat, l'assureur ne s'oblige que ponr 
ce que valait la chose, an temps et au lien du charge- 
ment (art. S39). 

S'il n'y avait donc nulle somme exprimée, on serait 
censé, en principe, af oir assuré pour ce que valait la 
chose ; et l'esUmation en serait faite par expertise, si 
besoin était. 

Cela est reconnu par tous les auteurs (Pothier, n* 75, 
Emérigon, t. i, p. 64, Locré, t. iv, p. 61, Pardessus, 
t. m, p. 344, Lemonnier, 1. 1, p. 146 et sq., Alauzet, 
t. m, p. 79 et sq., Bédarride, u" 1067 etc.) (129). 



(129) Uyaplus, c'est qa'en admettant même l'indication, 
dans la police, de la somme assurée, cette somme ne détermine 
pas forcément, et en toute hypothèse, la mesure de l'obligation - 
des assoreura, et il arrivera très souvent que ceux-ci payeront 
moins qse la somme par eux souscrite ; c'est ce qui se réalisera 
dans le cas de ristourne prévu par l'article 358, et plus géné- 
ralement en cas de simple avarie survenue, soit au navire, soit à 
la marchandise. On s'est demandé s'ils né pourraient pas en 
sens inverse être exposés à payer plus, si, étant donnés par 
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La police doit également porter la mention de la 
prime ou du coût de Vasmrance. 



exemple des avaries et un sinistre majeur successifs, on ne 
pouvait pas, quant à la même chose, cumuler l'action d'avarie 
et l'action en délaissement, et obtenir par là nn chlfire supé- 
rieur à la somme assurée. Nous devons dire que la question a 
bien perdu aujourd'hui de son intérêt, en ce sens que les assa- 
rears, éclairés par l'expérience, ont fait insérer dans toutes 
leurs polices la clause que la somme par eux souscrite serait la 
limite.de leors engagements. Uais elle en a offert nn très réel 
avant que la convention des parties n'eiît Tait disparaître la dif- 
ficulté, et elle avait divisé la jurisprnd^ce. Un arrêt de cassa- 
tion, du 8 janvier 1823, avait décidé, par application des arti- 
cles 333, 393, 409, que, même en l'absence d'une clause 
expresse, les assureurs ne pouvaient jamus être tenns au-delà 
des sommes par eux souscrites. Hais la cour de Bordeaux, par 
arrêt très rorteraent motivé du 3 décembre 1827, s'était ralliée 
à l'opinion contraire, et c'est cette solation qui nous aurait 
paru devoir être adoptée, comme étant seule conforme au prin- 
cipe même du contrat d'assurance et à l'esprit général des dis- 
positions de la loi sur la matière. Le bat en effet do contrat est 
de replacer exactement l'assuré dans la situation pécuniaire où 
il se trouvait avant la perte qu'il a éprouvée, en d'autres termes 
de lui restituer la valeur qu'il possédait ; or, comment ce résul- 
tat serait-il atteint, si, sur l'indemnité qui lui est payée, on 
pouvait lui faire déduction des impenses représentant la répa- 
ration d'avaries antérieures, ou, ce qui est la même chose, il 
était obligé de rembourser lui-même de suo ces impenses. Il 
e^t évident que l'indemnité ne serait pas complète, et le but du 
contrat, ainsi qu'il vient d'être dit, serait manqué. D'autre part. 
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Nous n'avoDS pas besoin de répéter, parce qae noDs 
l'aTons déjà dit, qae la prime est de l'essoDce dn coa- 
trat d'à 



la loi admet à bien comme possible le cnmal des deux actions, 
et par conséquent l'indettmisation complète de. l'assaré, qne 
dans l'hypothèse d'nne prise siiirie de rachat, et de rachat ac- 
cepté par les assnrenrs, elle dispose qae ceux-ci continuent à 
courir le» risque* du voyage, conformément au contrat ifas- 
turance (art. 396] . Qu'est-ce à dire ? si ce n'est que, par le ra- 
chat, la chose se tronrant en quelque sorte rétablie, les Bssa- 
reurs en courent les risques dans les mêmes conditions qne de- 
vant, et comme si de rien n'était. Il snit de ceci que les disposi- 
tions, par lesquelles la Cour de cassation Toulait étayerle système 
contraire, n'avaient pas le sens qu'elle leur prêtait ; qu'elles ne 
statuaient qu'en vue d'un événement de mer unique. Gela est 
évident en ce qui concerne les articles 393 et 409 ; cela résulte 
moins, je l'avoue, des termes de notre article 33S, et si cette 
disposition devait être interprêtée isolément des antres, on 
pourrait y voir l'indication d'un maximum dans l'engagement 
des assarenrs. Mais les explications qni précèdent démontrent 
que le sens n'en peut être celui-là et qu'il ne peut s'y agir 
que d'oQ forfait convenu entre les parties, an sujet de la valeur 
on de la portion de valeor de la chose assurée, dont les assu- 
reurs ont consenti à courir les risques. 

Qnoiqa'il en soit, on comprend très bien qne l'apprébension 
d'une responsabilité indéfinie, la peur des abos ou des frandes 
possibles (car un assuré de mauvaise foi aurait pu, en outre de 
la somme convenue, se faire payer !e montant de réparations 
antérieures, absolument fictives), aient déterminé les assureurs 
à limiter sous ce rapport leurs engagements, à les arrêter à une 
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C'est le corrélatif indispensable du risque que l'asiD- 
rear prend & sa charge. 

n ne saurait y avoir une assurance sans prime, qae 
cette prime consiste en ai^nt, en marchandise, en in- 



somnie fixe, n n'en est pas moins vrai que cette pratique^ si l'on 
n'y eût pas par aillears remédié, eût fait dans certains cas aux 
assorés une situation difficile, et les eût laissés à découvert de la 
valeur de leur chose. Cet iDConvénient et ce vice étaient surtout 
sensibles dans l'assurance à temps ; c'est dam cette hypothèse 
en effet qu'il y aura lieu à des règlements successif entre les 
parties, au far et à mesure des voyages qui seront accomplis ; 
or si ces règlements [qu'il s'agisse d'acUons d'avane oo en dé- 
laissement], n'avaient pas dû excéder, dans leur ensemble, le 
montant de la somme assurée, qui ne voit que l'armatenik n'eût 
tOQché le plus souvent qu'une indemnité incomplète, ou mâme 
dérisoire. Ce résoltat était trop inique pour être accepté ; aussi 
l'article 1 6 de la police française sur corps porte-t-il que dans 
les assurances à terme ou à prime liie, chaque voyage est 
l'objet d'un règlement distinct et séparé. Chaque règlehent 

EST ÉTABLI COMME s'iL T AVAIT AUTANT DE POLICES DISTINCTES 

QUE DE VOYAGES. Do telle sorte que l'état actuel de la pratique 
peut, sous ce rapport, être établi de la façon suivante : 4" les 
assureurs ne sont tenus que dans la limite de leur souscription ; 
21° mais cette règle n'est applicable qu'aux assurances au voya- 
ge, et encore lorsqu'il s'agit d'un voyage simple, soit d'aller, 
soit de retour, mais pas des deux à la fois. Dans ces conditions, 
la dérc^tion à la loi est sans danger de part et d'antre; elle 
sauvegarde tons tes intérêts et mérite finalement tonte appro< 
batioQ. 
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térét, OD en an service qoetconqae ; soas forme d'ama- 
rance, ce serait une doDation cooditionDelle. 

Il faut donc que dans le coDtrat on cooTïeaae d'une 
prime, et qae la qaolité, le taux en soit conveon^ fixé. 

Cett à quoi l'attureur ne manque jamait, dit Valin 
snrt'arlicle 3, hoc. tit.; on ne peut guère mppoter, dit 
un autre anteur, que le» partie* aient oublié de fixer 
la prime {ÙMoz, Répert. Droit marît., n" 1541). 

CepeDdaot les aateors modernes examinent le cas où 
il y aurait omission, silence sur la piime ; et ils raison- 
nent sur cette hypothèse invraisemblable , mais non 
absoloment impossible. 

Ils conviennent que renonciation en parait indispen- 
sable, mais ils disent que, malgré le silence, on devrait 
en supposer ane ; les dons, les libéralités ne sa préBo- 
ment pas, surtout en matière de commerce où rien 
n'est gratuit, où tout a an prix. 

Soit, passons-leur cette présomption ; il y aura eu 
one prime, quoique non exprimée. 

Hais la difficulté reste : quel en sera le taux, la quo- 
tité, soit qu'on n'ait pas parlé de prime, soit qu'en en 
parlant on ait omis d'en 6xer le cbififre T 

Pardessus et Locré pensent donc que l'omission n'an- 
nulerait pas ; qn'on pourrait suppléer à l'écrit, et déter- 
miner la prime omise. 

Mais comment T 

V Par h livre du courtier. 

Hais & cela il est plusieurs objections. 
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D'abord la police peut être parement privée, d^o- 
ciée et rédigée sans l'intermédiaire d'aocan courtier. 

De ptns le livre do courtier De contient et ne peut 
contenir que la transcription littérale de la police ; si 
la police se tait sur la prime ou snr sa quotité, com- 
ment dans la transcription pourrait-on en supposer on 
en déterminer une T 

Ce serait un faux. 

Ces auteurs citent, dans le sens de leur opinion, 
l'article 192 du Code de commerce, aux termes duquel 
le$ primes lont comtatées par la police ou par dei ex- 
trait» dei livres des courtieri. 

Hais la disposition n'a pas ce sens ; elle veut dire 
qn*li défaut de la police, si la police s'est égarée, si le 
seul original en est caché par la partie, le livre en tient 
lieu. 

Mais cela ne signifie pas que les omissions ou les vi- 
ces do contrat soient réparés par le livre. 

2' Par le billet de prim«. 

Ceci nous semble plus admissible. 

Le billet de prime, constatant l'exécution de l'enga- 
gement de l'assuré, vient se lier à la police et ne fait 
qu'un avec elle ; il y a là, en même temps que preuve 
écrite, exécuUon. 

3° Par la preuve Ustimmiah. 

Mais cela est faax, car on sait que ce mode de preu- 
ve est interdit contre et outre le conteoa d'un acte, 
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stu-toot n récriture est, «oanne îci^ de l'esMnce da 

conlrat. 

Aasai Pardeunt, dans n ànquibai» «t dcroiëre idi- 
tÎQD, ft-tnl abandoMié o<da. 

4* Enfin le juge pourrait lui-même fixer cette pri- 
me, d'après les circonttancei et le court de la place. 

Mais la prime est chose d'opinion ; elle est toute per- 
sonnelle ft l'assoreor ; comment loi imposer l'opinion 
des antres, commune on non 7(1 30) 

La coDcliuioQ U plus conforme anx principes est 
qu'il y a nullité, si la police ne parle pafe de prime, on 
n mâme, en parlant, elle n'en fixe pas le taux, chose 
essentielle et indispensable. 



(1 30) On pourrait en sens contraire tirer argameut de l'ar- 
ticle 313 do Code de commerce ; pourquoi n'appliqœrait-on 
pas en effet à la fixation du taux de la prime, ce que la loi a dit 
touchant l'augmentation, en cas de snrrenauce de guerre T 
Nous croyons toutefois qu'il serait dangereux de s'inspirer 
d'une fa^n absolue d'une pareille disposition, soit à raison de 
sa spécialité, soit surtout à cause des circonstances, qui en ont 
déterminé l'admission ; et il suffit de se reporter aux controver' 
ses qui s'étaient élevées sous ce rapport dans l'ancien droit 
pour s'aperceToir que le législateur a, dans la forme tout au 
moins, donné à cette vieille querelle la conclusion la plus inat- 
tendue.C'est donc le cas de répéter, guod eon^a rationemju- 
rit ettnon, ett prodwtndum ad cotuegttmtiat. Toy., en ce 
qui concerne le prêt à la grosse, une question et une décision 
uul(^a«> (t. u, p. S6i «t iq.] . 
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RemarqnoD» qn'i} est d'aiUco» de» assvraocei où 
l'expressioD positive -et disliocte 4e la ipriqie n'est ,iv 
néceflsaire. ni D«itj6e, 

Ce sont tes assurances ioiK(w,^'qii{fjh<^iVC«u«j- 
rei à jd'.aDtres,oQDtnts. 

Htm ce .0»» la ^OM est im^Ue ; «inqi, claos le «as 
d'wi alTréfcneof^ où J'^EEréte^r m lAiarge desirisques. 
I«a prùn^ <est comprise dans les accurds spr le &et : J'af- 
frâtegr paye ^ oias cbv, en ^considération 4e ce -qa'il 
prend les fisques da navjre à sa obarge. 

lajoi net*. etiemteqa'oa*%;prita6 Isioumtuitmdei 
parties à det arbitres, li elle a été convenue. 

Ceci a ■été.ticé de liQrdaQnBnoe , dont d'artkle 3., la 
titre des iwurances , contenait one disposition ana-i- 
4ogDe, A%w celte différence œpendanil ^e les der- 
niers mots (li elle a été tomeutte) >ne j'y trouvaient 
point. 

Hais «e n'était là qu'une omission, qui avait .été ré- 
parée par un article subséquent, l'-article 70, «t en som- 
me le principe était le même. 

Quoiqu'il en soit, l'addition -du Code asplique bien 
qa'il s'agit, en celte matière, d'an arbitrage purement 
ftcnltatif. 

Ce n'est pas CB' que voulait le-ppojet^oumrâ ao>GoD- 
seil ; il voulait an contraire que -toute contestation, poor 
l'exécution d'un contrat d'assurance, >fAlsoumise4 des 
arbitres [Locrë, p. 434 et 440). 

cm— -io 
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On Toolait donc un arbitrage forcé, comme en ma- 
tière de société. (131) 

Hais ta décision du Conseil fut que l'arbitrage devait 
être ici ùmplement ^uhatif. 

Terminons du reste par nne remarque essentielle, 
c'est que ceci est particulier et exclusif aax aaurancet. 

Eu thèse ordinaire, la elaute eotnpromiuoire (c'est le 
nom que porte en droit la convention par laquelle on 
défère d'avance le jugement d'une contestation i des 
arbitres), se trouve régie par l'article 1006 du Gode de 
procédure, c'est-à-dire qu'elle est nulle, ai elle ne dé- 
signe pas l'objet du litige et le nom des arbitres. (132) 

On doit enfin exprimer généralement toutes le$ aU' 
tre$ condition$ dont les parties sont convenues. 

La loi n'a pas voulu enfermer les parties dans le cer- 
cle des énonciations qu'elle indique. 

Elle n'a pas voulu que tontes fassent également es^ 
sentielles, et qu'il n'y eût que celles-là d'essentielles. 

Au contraire 1° les parties peuvent déroger à la loi, 
mais en tant qu'il ne s'agit pas d'énonciations tenant à 
l'essence ou à l'exécution du contrat. 



(1 31 ) On sait que cet arbitrage forcé, qui n'a pas donné les 
résultats qu'on en avait attendus, n'existe même plus anjonr- 
d'tiai, et a été abrogé par la loi du 17 juillet 1856. 

(132) Ce point, après avoir été fortement controversé, esl 
aujourd'hui certain, en doctrine comme en jurisprudence. 
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2' Elles peuvent en ajouter d'autres, pourvu qu'elles 
ne soient pas contraires & l'essence du contrat. 

3* Enfin elles peuvent être tenues da défaut d'énon- 
dalion de clauses non essentielles ou non spécifiées par 
la loi, n l'absence de déclaration sous ce rapport tend 
à aggraver le risque, ou à influer sur son opinion. 

Nous avons vu des applications incessantes de ces - 
divers principes ; nous n'y insistons pas ici antrenaent. 

Cet ordre d'idées nous amène à nous demander si 
l'on peut, dans nne police, insérer la clause qu'elle sera 
payable à ordre , et si , en vertu de celte clause, cette 
police sera transmissible par voie d'endossement. 

La loi, comme on sait, s'est exprimée formellement 
pour le contrat de grosse. 

Elle n'a rien dit pour l'assurance 

Faut-il en conclure qu'elle ait refusé pour celle-ci ce 
qu'elle avait autorisé pour celui-là t 

Non, certes, car il n'y aurait aucune raison de la dif- 
férence. 

D'ailleurs l'article 332, dans sa disposition finale, 
aatorise toutes antres conditions dont les parties con- 
viendraient. 

On se demande alors pourquoi il n'en serait pas ainsi 
de celle-là. 

Ag surptas cela est de droit dans toute obligation 
commerciale ; tous engagements de ce genre peuvent, 
dans un intérêt de crédit et de rapidité dans la circula- 
tion, être conçns à ordre. 
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Il y a même plus, c'est que les obligatioDS civiles 
tUes-mémes sont sasceptibles de prendre cette forme ; 
il est permis sons ce rappOTt de les assimiler mz enga- 
gements commerciauz, et de déroger aux règles da 
droit civil. 

ToDt cela est ànjoard'faoi à la fois de doctrine et de 
jarispnidence. 

La loi n'afait donc nal besoin de s'exprimer ici, 
<juant à ce, et pouvait se dispenser de toute mention & 
cet effet, soit pour le biUet de grosse, soit pour la po- 
lice d'assurance ; la chose n'aurait pas sonSèrt ponr 
cela la moindre difficulté. 

Hais la police peot-elle également être conçue paya- 
Lie au porteur ? 

On sait que cette clause comporte on mode de trans- 
mission plus bref et pins simple encore ; la seule re- 
mue ou délivrance da titre opère transfert par fait. 

En l'état de la loi, elle n'est expressément autorisée 
ni pour Y aiturance, ni même pour le contrat degrotte. 

Mais les mêmes raisons doivent le foire admettre. 

D'abord le mode en lui-même est licite, ainsi qu'on 
pent s'en assurer par la disposition de l'article 35, eo 
ce qui concerne les actions dans tes sociétés anonymes, 
et par celle de l'article 281 , pour les eonnaissementt. 

De plus, il n'est pas prohibé. 

Aussi la doctrine, la jurisprudence et l'usage l'ont-iU 
ôiendu à tout engagement mercantile. 

Dans l'usage , les polices sont toajours connues 
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à ordre, et mâme plus généralement au porteur, 
A Marseille Dotamment , il en a été de tont temps 
ainsi ; on y dit que la police sera payable an porteor, 
tam ordre ni procuration (Emérigon, t. u, p. 281 et 
sq., Estrangin, p. 332 et sq.). (133) 

Hais quels sont les droits du tiers porteur de la po- 
lice à ordre ou au porteur ? 

Si la police est à ordre, l'endossement, pour opérer 
transport, devra être régulier, sinon, il ne vaudra que 
simple mandat (art. 136, 137, 138). (134) 



(1 33] BI. Cresp adopte donc ici une opinion qu'il a répons- 
sée ailleurs, en ce qui concerne le billet de grosse; voy. t. ii, 
p. 249 et sq., et 272 et 273. Quant à nous, noos n'avons qu'à 
Doos référer aax considéralions que nous avons émises à ce su- 
jet, loc. eit. note 54. Il est une force des choses à laquelle on 
ne saurait résister. Le titre au porteur offre certes de graves 
dangers, mais, au point de vue du crédit, c'est un merveilleux 
instrument. Celte considération l'a toujours feit maintenir, en 
âépit des attaques dont il a été l'objet ; c'est une cause qui est 
aujourd'hui défiaitivement gagnée. 

[i34] Un arrêt de cassation du 18 mars1843 (/. M., 1843, 
4 , 185], statuant sur un connaissement, dans lequel ou n'avait 
pas exprimé la valeur fournie, dit en effet que les règles généra- 
les, en matière d'endossement, s'appliquent non seulement aux 
lettres de change et m% billets à ordre, mais à tous autres ac- 
tes faits à ordre, tels que polices d'assurances, contrats de 
grosse et connaissement*. 
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Si elle est aa porteur, la tradition vaut tran^rt. 
Hais remarquez inea que, poor changer de maio, ta 
créaoce ne change pas de nature. 

C'est toujours une créance aléatoire, conditionnelle, 
sobordounée i un foit incertain, la perte. 

S'il y a arrivée, la police et sa négociation ne pei»- 
-rent rien produire an porteur ; elles deviennent inu- 
tiles. 

Au contraire, en cas d'avarie ou de perte, le portear 
a le droit, tout comme l'assuré, d'intenter l'action, de 
làire abandon, de poursuivre le paiement 

Hais quelles exceptions l'assureur a-t-il contre ce 
porteur? N'a-t-il que celles qui lui sont personnelles, 
ou bien celtes encore du chef de l'issaré ou du cédant? 

11 faut noter, sous ce rapport, une grande dilTérence 
entre le porteur d'une police et le porteur de tout au- 
tre eifet de commerce. 

Là, le débiteur, souscripteur ou tiré ne peut se pré- 
valoir que des seules exceptions personnelles au por- 
teur ; il ne saurait lui opposer aucune de celles qu'il a 
contre le cédant, telles que fraude, simulation, com- 
pensation, etc. 

Ici, an contraire, il pent les opposer toutes, sauf la 
compensation pour cause étrangère à la police. 

Je dis poiir cause étrangère à lapoïice, car il pour- 
rait opposer la compensation dérivant du contrat , au 
sujet de la prime. 

Pourquoi cette dérogation, qui, malgré le silence de 
la loi, est universellement admise ? 
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La raison en est dans la nature et la force des cho- 
ses : si, par cela seul qna l'assuré endosserait on re- 
mettrait à OD tiers sa police, tontes les exceptions de 
l'assarear s'évanouissaient, qae deviendraient l'assa- 
rance et sa légitimité t On tomberait dans les gagenres, 
les frandes, les suppositions, les rélicences, etc. 

Mais pourquoi en est-il autrement du contrat 4 la 
grotte^ puisque, lui aussi, est une assurance ? 

Oui, sans doute ; mais c'est une assurance où, è la 
diBSrence de l'assurance ordinaire, c'est, non l'assuré, 
mais l'assureur lai-mdme qni a en mains le titre d or~ 
dre; en qualité de créancier éventuel, et peut en dispo- 
ser par endossement. 

Il n'y a donc pas même molir poar réserver contre 
le sous-cession naire d'un billet de grosse les exceptions 
réservées contre le tiers porteur d'une police d'assu- 
rance. 

Hais pourtant n'y a-t-il pas certaines exceptions dont 
il importerait de ne pas priver le débiteur, celle de si- 
naolation par exemple, on d'usure déguisée, si le pre- 
neur en a la preuve en mains ; telle qn'ane contre- 
lettre î 

Il semble bien que ooi ; cependant nn arrêt de la 
Cour de cassation, du 27 février 1810, a décidé le con-' 
traire, et jugé que l'exception n'était pas opposable an 
porteur do billet à ordre. (135) 

(1 35) Toy sur ceci les développements déjà donnés t. ii, loc. 
cit. On doit se souveair, du reste, qn'en ce qni nous concerne 
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C» qn'oA ptst utofer.- 

i/àtûtti âeÈ mAti&rés nous afiaéne à doos <^einabder 
quelles choses peuvent être assurées, et quelles choses 
ne petivebt pas Cétre. 

La disposilioh foniifaihentale sous ce rapport est celle 
de l'article 334; mais il faut y joindre celle des articles 
33S, 342, éi 347. 

Posons d'abord les principes qui doif eut nous garder 
dans ck iafet, 6t tels <Ju'ilif flont ludiques par la loi elte- 



CeA principes sttnt au tfdmbré tfe dent : 
1* Il faut que la chose assurée soit dans le com- 
merce, ait one valeur vénale, soit estimable à prix d'ar- 
gent (art. 334). 

le motif s'entend de soi : l'obligation, la garantie de 
l'assureur doit se résoudre en argent ; l'indemnité qull 
promet se mesure sur la valeur de la chose ; elle ne 



aoQS tfWdnttdns pas )a distinctltoi ; et si l'do tdtti bien se re- 
porter à la note 40 du passage visé, od j verts ^i^ée, m SO' 
jet dn billet de grosse à ordre, une doctrine entièrement con- 
forme à celle enseignée ici par H. Cresp pour la police d'assn* 
raoce. 
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poomit l'excéder Bios qa'en tomliât dans la' gageure. 
Or eoaainenl ce réairitat pourrait-il être attantr si la 
chose n'était pas estimable à prii d'argent T 

S^ Il> fuA, pour matièr» à rassaraBBe^ vme- elMse 
qa'oD risque de perdre, par suite des chances de la na- 
vigation (méDW art. 334).. 

De telle sorte' que à^ bien qae propriétaire d'one 
chose, on n'en coDrt pas les risques, on ne peat la fiiire 
asBarer^ car sur quoi la garantie sera-t-elle fondée 7 

Et d'ailleurs on ne petit que vouloir coRserver ce qai 
existe réellement, ce qui est réellemeDien péiil^ et non 
s'assurer des bénéfices incertains^ des profita espérés ; 
sinon, il y aarait encore gageure. (136). 

Ces bases posées, voyons le détail de ce qu'on peut 
on non faire assurer. 

La loi indique d'abord le corps et quille du vaitseau. 
Cela se rapporte ï la coque , è la charpente même da 
navire, désignée par sa pièce principale, la quille. 

Elle a cru devoir ajouter : vide ou ikargé, armé ou 
non armé, teul ou accompagné. 

Que signifie cela t 

Vide ou chargé, cela s'entend de soi-même. 



(1 36) Signalons ici, ponr n'y pins revenir, deux applicatioBS 
délicates de ce doaUe principe, l'une relative à J'asswaHce 
sur la vie,\'a\ilrBkVasturaneepratiquéeparUcr^ancier, soit 
par rapport à sa propre créance, soit par rapport à la chose de 
son débiteur (t. ui, p. 75 et sq.]. 
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Armé ou non armé, il s'agit là de l'armement en 
course ; nons savons ce que c'est (roy. t. i, p. 394 
et sq.). 

Seul ou accompagné, ceci demande an peu plus d'ex- 
plicatioo. 

E<e8 navires peuvent aavigaer et navigaent d'ordi- 
naire isolément, sans autre règle et direction de leur 
marche que la volonté de leur propre capitaine. 

Hais, en temps de guerre, il arrive que plusieurs na- 
vires se réunissent, marchent de conserve, mettent en 
commun leur péril et leurs moyens de dérenae. 

Ou bien, ils se font protéger par un bâtiment de 
l'Etat ; ils voyagent, comme on dit, sous convoi ou 
sous escorte. 

Hais quelle nécessité y avait-il que la loi s'occopftt 
de ces circonstances accidentelles, qoi n'influent en rien 
sur la faculté de faire assurer un navire, et au sujet 
desquelles il n'y aurait nulle raison d'interdire l'assu- 
rance, dans un cas pas plus que dans l'autre ? 

Gela a été emprunté à l'Ordonnance, dont l'article 7 
hoc. fit. contenait une disposition analogue. 

Cette exigence se comprenait pour la mention vide 
ou chargé, car le Règlement d'Anvers défendait de 
faire assurer le vaisseau vide, sans doute pour un motif 
loc^l (Emérigon, 1. 1, p. 220). 

Hais il n'y avait nulle raison, quant au reste. Cela 
n'a pas empêché les auteurs d'en imaginer une, en di- 
sant que c'est un avertissement pour l'assuré d'exprimer 
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dans la police uae circoDstaoce qui doit infloer sur l'o- 
piDiOD de l'assarear. 

Gela est-il bien vrai ? Voyons. 

D'abord, qae le navire soit vide od chargé, cela im- 
porte bien peu h l'assureur sur corps ; il n'y a U pour 
loi ni diaainntion, ni aggravation àa risque. 

Vainement Pardessus a-t-il voulu trouver à cela nne 
différence (t. m, p. 346); Valin avait déjà observé le 
contraire (t. ii, p. 50), et en vérité cela est trop évi- 
denL 

Il est moins indifférent à l'assureur, que le navire 
soit ou non armé en course, qu'il voyage ou non sous 
escorte. 

Un navire non armé voyage avec beaucoup plus de 
prudence, ne part que s'il sait que l'ennemi est loin ; 
choisit les parages où l'ennemi n'est pas ; s'il l'aperçoit, 
il fuit ; s'il est poursuivi, il cherche un refuge. 

Quant.au navire armé, son but est précisément de 
voir l'ennemi, de le chercher, de le provoquer partout. 
Il y a donc de grands périls de plus (Emérigon, t, i, 
p. 165). 

De même en ce qui concerne le navire voyageant avec 
00 sans escorte. 

Il est vrai que l'escorte est considérée en général 
comme un motif de sécurité (Emérigon, ibid.). 

Pourquoi donc faudraH-il le déclarer à l'assureur? 
Cette circonstance lai est favorable, a diminué le risque 
pour lui. 

Mais il peut ne pas en dire toujours ainsi ; en effet, 
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si, sons certains rapports, l'escorte dimioQe le risque, 
sous d'autres elle l'aggrave. 

Il faut que tout le convoi obéisse aux ordres, aax si- 
gnaux de l'escorte ; que tous marchent ensemble, qoe 
tous s'attendent et se rallient, les plus mauvais voiliers 
comme les meilleurs ; la supériorité de la marche s'ef- 
faee ; le voyage s'en trouve allongé et ralenti. 

D'où la conséquence que cette circonstauce doit être 
déclarée. 

Pourtant, généralement, l'escorte est regardée com- 
Dne garantie ; en sorte que si l'on a déclaré $ous escorte 
et que le navire parte seul, les assureurs peuvent ne 
pas répondre des événements ; il y a le délit de fansse 
déctar&lion. (137) 



(137] Tout ceci est bien suranné et a bien perdu de son im- 
portance aDJoard'hui. La conrse est abolie depuis 1856, et il 
n'y aurait qu'une guerre maritime avec l'Angleterre on les 
Etals-Unis, guerre fort improbable, et, dans tous les cas, fort 
peu soubaitable, qui pourrait, en exaltant tes passions nationa- 
les, en amener la résurrection. La même raison a fait tomber 
en désuétude les voyages de conserve ou avec escorte, si fré- 
quents autrefois ; sous ce rapport, comme sous bien d'autres, 
les habitudes commerciales se sont complètement transformées. 
Pas n'est besoin donc d'exprimer aujourd'hui les diverses âi- 
constances mentionnées daos la loi ; et l'absence d'indication 
implique forcément que le navire doit partir chargé, et non 
armé ou accompagné. 
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Indépeadamment des corps et quille da navire, la 
loi ÏDdiqae comme objet distinct de rauarance : 
Les agrès oa apparaut, 

Les armements. 

Les victuailles, 

Qo'«it-ce que c'est que cela ? 

Ce «ont, ainsi que nous l'aTons déjji vu {t. i, p. 54 
et sq.), tous les accessoires nécessaires poar ta naviga- 
tion : les munitions de guerre on de bouche, tes avan- 
ces à l'équipage, enSn tous les frais faits poar le navire 
jusqu'au départ, ce qae l'on appelle ordinairement la 
mise hors. 

Mais pourquoi avoir ainsi indiqué et détaillé, dis- 
tinctement du navire, ces objets qui n'en sont que les 
accessoires naturels, indispensables, et qui dès lors se 
trouveraient implicitement compris dans une assurance 
sur corps ? 

Il y a là une tradition et un ressouvenir de ce qui se 
faisait très anciennement, de cette société qui existait 
autrefois entre le combourgeois et le vietuatlleur 
(voy. 1. 1, p. 319 et 320). 

Il est il noter du reste que le Règlement d'Amsterdam 
défendait de faire assurer les victuailles, poudres, balles 
et toutes choses semblables sujettes à diminution ; et 
en effet Emérigon (t. i, p. 220) observe que tout cela 
est compensé par le fret que le navire gagne. (138) 

(138} Ces assurances spéciales sur le& agrès et apparaux, 
armements, victuailles, et d'une fa^a générale sar les frais 



Do,l,.cdtyGoOglc 



414 DBOIT HARrnHE. , 

La loi permet ensaite de faire assurer les marchandi- 
$ts du chargement, ce qu'on appelle ordiDairement da 

de mite hors, étaient Digères encore pratiquées, mais dans 
Qu tout antre bnt que celai indiqué an texte. Il est airiré en ef- 
fet parfois qu'un armateur besogneux ou mal intentionné amt 
décomposé ainsi son intérêt en plusieurs polices distinctes, ponr 
se ménager le moyen de faire assurer une somme supérieure 
à la valeur possédée; la pluralité de contrats servait à dé- 
guiser l'absence ou l'insuffisance d'intérêt. La police française 
des aiiuraneu tur corps a anjourd'hoi fait disparaître cet 
abus ; son article 5 dispose en effet : 1 " que ^a valeur agréée 
du navire comprend indivitément tout let accettoiret, no- 
tamment let vicluaiilet, avaneet à l'équipage, armement et 
toutes mitet dehors, à moins qu'il ne puisse être justifié qut 
certaines de ces dépenses concernent un intérêt distinct de 
celui de la propriété du navire ; 2° qa'àdéfaut de cette jus- 
tification, les assureurs seront en droit, en cas de délaisse- 
ment, DK REDUIRE LA TALEOR IGRÈÉE DU KONTAHT DES ASSD- 
RARCBS FAITES SÉPARÉMENT SUR ARMEHKnT, VICTUAILLES OC MI- 
SES DEHORS, AVANT OU APRÈS l'aSSCRANCB DU NAVIRE. Il eSt à 

remarquer, du reste, qu'en l'état de la pratique généralement 
acceptée (quoiqne illégale), des assurances sur le fret, il est bien 
inutile de faire assurer séparément ces impenses, car l'arma- 
teur s'en récupère forcément sur le fret on l'indemnité qui en 
est ta représentation ; ce qui fait qu'en somme il est d'ores et 
déjà assuré ou désintéressé. 

Quoiqu'il en soit, en faisant abstraction de ces données, il 
n'est pas douteux que les assurances dont s'agit, quoique vala- 
bles en elles-mêmes, puisque l'article 334 les autorise formelle- 
ment, devaient, en l'espèce, être nstoumées, puisqu'elles n'a- 
vaient été coauniiei que pour diuimoler on défont d'intérêt, et 
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nom générique de faculté», ,ce qui conslilae en théo- 
rie comme en pratique une branche distincte tPastu- 



en effet direnes décisions judiciaires ont été rendues en ce 
sens; \aj. entre autres 8 juin 1869 et 1** juillet 1861 ; Aii, 
34 janvier 1866 (J. M., 37, 1, 193, 186!, 1, 173, 1866, 1. 
876). 

IMsons en terminant que, tonte question de validité mise à 
part, ceci avait encore donné Lieu à une singulière difSculté, 
celle de savoir si l'on pouvait agir en délaissement, et par suite 
réclamer la somme assurée, lorsque le navire, au sujet duquel 
Ja police avait été sonscrite. périssait en vue du port d'arrivée. 
La raison de douter se tirait ici de ce que 1 ° les vivres ou vic- 
taailles n'avaient pas péri par fortune de mer, mais avaient au 
contraire rempli leur fonction ou destination naturelle ; 2° l'ar- 
mateur en était dédommagé par le paiement du fret. Malgré 
cela, la prétention de l'assuré avait toujours été admise et avec 
infiniment de raison ; car, d'une part, il y a ici perte se ratta- 
chant à la navigation, et la considération contraire n'est qu'une 
subtilité ; et, d'autre part, il n'est pas vrai do dire que l'assuré 
soit couvert de cette perte par le paiement du fret, car ce fret 
il le doit à d'autres assureurs, ceux du navire [art. 386], et il 
n'en est pas dédommagé par l'indemnité qne lui payent ceux- 
ci, puisque cette indemnité ne peut comprendre, en l'espèce, 
qne la valeur nette du bâtiment. Ce qui prouve bien d'ailleurs 
qu'il doit en être ainà, c'est qu'en cas de police unique, por- 
tant à la fois sur le navire et ses accessoires, les assnrenrs ne 
font subir du chef des vivres et avances aucune déduction à l'as- 
sure ; en ce sens Bordeaux, 9 novembre 1 839 ; Marseille, 1 1 et 
31 octobre 1851, 20 mai 1857 [ibid., 19, % 12i, 30, 1, 213 
et 867.35,1 163). 
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raaces, mais ce qui, pour le moment, d'à pas 1 
^l'iUBAK erplioatioa. 

Et l'article 334 termine en disant : et toutes autre» 
ekou* ou valeurs ettimablet à prix d'argent^ sujellet 
aux risque» de la navigation. 

t^omplétons enfin ces indications rapides, en disant 
qifanx termes de l'article 335, l'assarance peut porter 
sur tOQt on partie desdits objets, conjointement ou »é- 
parement, c'est-à-dire en one oo .plusieurs polices. (139) 

Remarquons que, dans la nomenclature que donne 
la loi.des objeU le plus ordinairement susc^lîbles d'as- 
surance, xes objets ne .sont considérés, ponr,âinû<dire, 
qne dans lew nature pbysiqne, que -dans leors coadi- 
tions matérielles. 

Mais n'avons-nons pas à les considérer sous on rap- 
port plus élevé et plus essentiel encore, c'est-à-dire 
dans leur nature morale, dans leurs conditions juridi- 



,(139) Xa note précédente nous fournit un exemple de cette 
division des risque^, en ce qni.concerne Yasturanee sur corps. 
Da reste la question de savoir s'il ^ a ou non assurance noigne, 
indivisible, peut prêter au doute, dans le cas où, .dans la mê- 
me police, une somme différente a.été afTectée an corps dn na- 
vire et à i'uil de ses accessoires, tels pe la machine (ponr l« 
bateaux à vapeur). Mais comme cette difficulté se relie aussi à 
la matière da délaissement et implique la connaissance des rè- 
glesélablies parla loi.à ce sujet, noos préférons renvoyer, ponr 
les explications à donner, ad dietum loeum. 
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qaes, dans leur relation enfin avec celui qui fait as- 
surer 7 

Oui, sans donte, et on en jugera par les questions 
que voici. 

A. Peut-on valableaaent faire assurer la chose d'au- 
troi? 

Question qui se confond avec celle de savoir qui a 
qualité pour faire assurer. 

Nous avons vu, sur l'article 332,' que, rigoureuse- 
ment, c'est au propriétaire seul qu'il appartient de faire 
assurer. 

Mais il le peut par iDÏ-méme ou par un mandataire, 
et en ce sens on peut faire assurer la chose d'autrui, si 
l'on a de lui ordre ou mandat, ou s'il ratifie en temps 
utile, c'est-à-^ire avant l'événement. 

C'est en ce sens seulement que Valin a pu dire qu'on 
peut hire assurer la chose d'autrui (t. il, p. 145, sur 
l'article 61). 

Nous avons admis du reste, dans un autre sens, qu'il 
est possible de faire assurer la chose d'autrui : c'est 
lorsque on a uu intérêt réel et légitime à la conserva- 
tion de cette chose , en d'autres termes lorsqu'on court, 
à raison de cette chose, le même risque que courrait le 
propriétaire lui-même (voy. prés, vol., p. 329 et sq.). 

B. Peut-on faire assurer une chose volée f 

Il semble qu'il n'y a pas à hésiter pour répondre non. 
Et pourtant on a soutenu que oui, d'après la maxi- 
me qu'en fait de meubles ponenion vaut titre. 
C. in — S7 
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Réponse : oui, quand c'est de bonne foi, h titre lé- 
gitime, qu'on possède; mais non, lorsqu'il est avéré ou 
prouvé que c'est par suite d'un crime ; le vol ne peut 
s'abriter sous une présomption légale (140). 

G. Mais qu'en serait-il de l'assurance des objets de 
contrebande ? 

(140) L'idée de cette question an pea singulière a été sug- 
gérée à H. Cresp, par une affaire dans laquelle il avait sans 
doute consulté, et où l'assuré, pour échapper au repruche 
de supposition du navire et du chargement, se fondait sur ce 
que la chose avait été volée, et sur ce qu'il lui avait été dès lors 
mcralemeut impossible de s'en procurer lin connaissement. 
C'était d'ailleurs une simple allégalion qui ne fut pas mainte- 
nue, et l'arrêt rendu à la suite n'en porte pas trace ; voy. Aix, 
30 août 1833 (Dalloz, Répert., v" Droit marit., n» <68( ; 
/. M., 13, 1, 289], Quoi qu'il en soit, si pareille question ve- 
nait encore à se présenter, une disUnctiou essentielle devrait 
êtk-e faite. I^ voleur lui-même, ou d'une fa^n générale le dé- 
lenteur de mauvaise foi, ce peut faire assarer la chose volée, 
parce que, s'il a intérêt à la conservation de cette chose (à cause 
de la restitution dont il est menacé], c'est là un intérêt illicite, 
qu'il s'est créé par des moyens coupables, et qui dès lors est in- 
digne de toute protection (arg. art. 351). Quant au possesseur 
de bonne foi, son assurance serait au contraire parfaitement lé- 
gitime, parce qu'il est en principe propriétaire, et que, si une 
revendication peut dans certains cas être exercée contre lui, 
cette éventualité ne saurait, à elle seule, entraîner à priori la 
nullité du contrat. Tout est sans doute affecté iri d'une condi- 
tion résolutoire, et le droit de propriété et l'assurance qui a été 
pratiquée en conséquence, mais tout existe en attendant. 
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On sait ce qa'on entend par là : ce sont des objets 
dont, pour des motifs divers, l'importation, l'exporta- 
tion on le transit sont prohibés par les lois d'an Etat. 

Qnoi qn'il en soit, au point de vue de la question 
présente, il faut distinguer la contrebande à l'égard do 
pays où l'on contracte et celle à l'égard des autres pays, 
la contrebande en France on à l'étranger , la contre- 
bande par contravention aux lois françaises on par con- 
traventioD aux lois étrangères. 

Dans le premier cas, les lois qui prohibent l'entrée ou 
la sortie du territoire à telle marchandise , la mettent 
hors du commerce des nations. 

L'introduction ou l'exportation de cette marchandise 
De peut être l'objet d'aucun commerce, d'aucune tran- 
saction, d'aucun engagement ; tout cela serait illicite et 
nul. 

• Nul ne peut, sans violer la loi, en favoriser l'exécu- 
tion ; le capitaine pour le transport, l'assureur pour la 
garantie. 

Tout le monde est ici d'avis de la nullité (Valio, t. ir, 
p. 1S7 et sq.; Ëmérigon, 1. 1, p. 215 et sq.; Pothier, 
n" 86 et sq., et tous les auteurs modernes). 

En ce qui concerne la contrebande ji l'étranger, on a 
pensé au contraire, et d'une façon générale, que toutes 
négociations et assurances étaient valables ; on a quali- 
fié ce genre de commerce d'interlope. 

Pothier seul (ibid.) s'est élevé avec force contre cette 
opinion. 
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Chaque Etat, d'après lui, est souTeraîn dans les li- 
mites de son lerriloire; il peat interdire, qaaod il Teot 
et dans la mesure où il vent, ce territoire ; poarqai» 
violer cette interdictioD, si vous Toolez qa'on respecte 
la TÔtre? 

D'ailleurs, toute personne qui commerce et navigue 
dans un paya, se soumet temporairement aux lois de ce 
pays ; ce n'est qu'à celte conditiou qu'on s'admet réci- 
proquement. 

Enfin on ne peut faire la contrebande à l'étranger 
qu'avec la complicité des gens du pays ; on leur bit 
donc violer leurs lois nationales. 

En résultat,' la contrebande est contraire à toute jus- 
tice et à toute morale ; elle offense^ dans ce qu'il a de 
plus élevé, le droit des gens. 

Réponte. Cela est sans doute fôcbeux ; il vaudrait 
mieux couper le mal dans sa racine, savoir, que Us 
peuples renonçassent au système prohibitif et qu'on 
donnât à chacun liberté entière de commercer, c'est-à- 
dire de faire entrer ou sortir quoi que ce soit. 

Hais c'est là une utopie, et cette théorie du libre 
échange n*a jamais pu et ne pourra, de longtemps en- 
core, entrer dans les faits. 

Les peuples en pleine paix se font une guerre sour- 
de ; leurs prohibitions sont dirigées contre les étran- 
gers. (141) , 

(1 il ] Il convient de constater qu'un r^ime plus pacifique a 
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La contrebande chez eux n'est qu'ooe représaille. 
Il y aurait donc duperie complète à proscrire et i 
frapper la contrebande à l'étranger, alors qu'on ne se- 



SDCcédé, dans ces dernières années, à cette gnerre de prohîbi- 
Iwas, ou tout au moins de taxes et de tarifs, c'est celni des 
traitét de commerce, c'est-à-dire des conventions par lesquelles 
les Etats arrêtent d'avance les conditions de leurs importations 
et exportations réciproques, en s'accordant en plus le traite- 
ment de la nation la plus favorisée. Hais ce régime des trai- 
tés, qni semblait avoir victoire gagnée, est anjourd'hni, par 
snite des souffrances malheureusement très réelles de notre 
industrie nationale, très combattu, et une partie de l'opi- 
nion demande avec instance qu'on en revienne à l'ancien sysr- ' 
tème des tarifa. C'est, là sur le terrain pratique, la vieille 
lutte de la protection et dn libre échange. Nons n'avons 
pas ici à prendre parti dans nne pareille querelle ; bien que 
nous soyons en principe partisan de tout ce qni peut favo- 
riser les relations internationales, et créer des liens de dépen- 
dance réciproque entre les Etats (ne fût-ce que pour rendre 
plus rares et pins courtes les éponvantables guerres dont nous ' 
avons été témoins], nous reconnaissons cependant qu'il est une 
mesure à garder dans l'application, que le passage d'an système 
à un antre demande notamment des ménagements infinis, qu'il 
faut enfin prendre en considération la situation spéciale que les 
événements politiques peuvent faire à un peuple. C'est peut- 
être pour n'avoir pas tenu un compte suffisant de tout ce con- 
tingent, qn'on a attribué- au système des traités un vice qni 
peut ne provenir que des circonstances particulières dans les- 
quelles il s'est produit. 
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rait pas payé de retoor, en ce qui concerne la contre- 
bande exercée en violation des lois françaises. 

Aossi l'opiDion contraire est-elle dominante en jaris- 
prodence comme en doctrine ; Emérigon cite d^k 
(tbidj d'anciennes dédsioos en ce sens. 

On poarrait cependant troaver, dans la jarisprndence 
moderne, quelques décisions conformes h la doctrine 
de Pothier, notamment on arrêt d'Aii de 18S6, con- 
firmatif d'an jugement du tribnual de commerce de 
Toulon (il s'agissait en l'espèce d'une convention inter- 
venue entre chargeur et capitaine pour l'iotrodoction 
en Espagne de blés prohibés). 

Mais depuis l'opinion contraire a été adoptée k Mar- 
seille, à Ail et à Paris. 

La Cour de cassation n'a pas jugé ta question en ma^ 
lière à'asiurance , mais elle l'a jugée en matière de 
tociété (U2) 

L'assarancB sur la contrebande h l'étranger est donc 
valable, et l'assnrear répond des risques qu'entraîne la 
contrebande. 

Hais remarquez qae poor cela il font qae l'asBoreor 
sache qu'il s'agit de contrebande ; car, bien évidem- 
ment, s'il l'a ignoré, on ne peut lai imposer cette aug- 
mentation de risqae. 



(1i3) Voy. snr ces décisions Dalloz, op. et verb. cit., 
nM673,et/.«'„<3,1,289, 
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Si on lui a eipressémeot déclaré qu'il s'agit d'objets 
de cODtrebande, sans spéciâer tel ou tel objet, il eu ré- 
poodra, quel que soit l'objet. 

Même sans déclaration expresse, il se peut que l'as- 
sureur soit averti et réponde. 

II peut être suffisamment averti par la désignation 
même de l'objet. 

On lui dit en efiêt que l'assuraoce porte sur telle 
denrée dont l'exportation on l'importation est notoire- 
ment interdite, soit au lieu da départ, soit an lieu de 
la destination. 

Voici l'exevple qu'en donne Emérigon (t. i, p. 217). 
Une assurance est faîte de sortie d'Espagne, sur facul- 
tés, en soiries. Or, depuis longtemps, l'Sspagne avait 
prohibé la sortie des soies ; cela était notoire, personne 
ne l'ignorait. 

Mais remarquez que cette désignation peut ne pas 
toujours suffire. 

Quand il s'agit de contrebande en France, nul, de 
l'assureur ni de l'assuré, ne peut ignorer la prohibition 
des Jois. 

Mais, à l'étranger, il y a une différence entre les par- 
ties : l'assuré, le spéculateur ne peut l'ignorer ; il doit 
connaître la loi à laquelle il se soumet momentané- 
ment. 

Hais l'assureur peut dire n'avoir pas connu cette 
prohibition étrangère, prohibition éloignée, variable, 
etc. 

Dans l'exemple d'Emérigon, il s'agissait d'un pays 
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ToioiD, d'une prohibition ancienne, connue de tout le 
monde. 

Si donc l'assuré n'a pas déclaré la contrebande, et 
ne l'a d'ailleurs indiquée par aucune clause de ta police, 
quelle en sera' la conséquence T 

La généralité des auteurs répond que l'assareor ne 
sera pas tenu des risques de contrebande. 

Est-ce dire assez 7 Ne faut-il pas tirer de l!i une con- 
séquence pins grave 7 N'y a>t-il pas enfin une réticence 
annulant le coolfat, aux termes de l'article 348 7 

Il est certain qu'il y a une aggravation du risque. 

Hais on dit: qu'importe 7 Cette aggravation ne con- 
cerne pas les assureurs, qui ne répondront que des ris- 
ques ordinaires. 

Réponse. Il y a tonjours aggravation; on connaît le 
motd'Emérigon : sur mer un danger qu'on veut éviter 
en entratne souvent mille autre». 

Il est facile de comprendre et de prévoir le genre de 
navigation auquel se livrera un navire faisant la con- 
trebande ; il s'éloignera des ports et rades, des person- 
nes et des secours ; il fréquentera les lieux écartés, dif- 
ficiles et déserts. Si le temps est mauvais, il n'aura pas 
de refuge ; il foudra le braver. 

Précisément parce que la capture est aux risques de 
l'assuré, il fera tout, sacrifiera tout pour l'éviter ; les 
autres dangers s'aggraveront d'autant. 

Uatgré ces raisons, la jurisprudence s'est prononcée 
en faveur de l'assuré ; on peut voir en ce sens l'arrêt 
delà cour d'Aix du 30 novembre 1833, déjà cité. 
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Le pourvoi dirigé contre cet arrêt n'a rien amené ; 
la CoDr de cassation, par arrêt do 25 mars 1835, a dé- 
cidé que les juges du fait étaient appréciateurs souve- 
raina des cas de réticence. [143) 

D. Qu'en esl-il des assurances sur effets appartenant 

è des étrangers, ou bien chargés pour compte étranger ? 

Le commerce, surtout le commerce maritime qui se 
fait principalement de peuple à peuple, ses transactions, 
et notamment les assurances sont du droit des gens ; 
ils sont licites, permis, encouragés de peuple à peuple 
également. 

On peut donc en France assurer des propriétés étran- 
gères et réciproquement. 

Les primes sont très recherchées, et'^les assurances 
constituent une branche importante du commerce des 
nations. 



(H3) Cette opinion a fini par triompher dans ta pratique ; 
l'article 3 de la police française A'assuranees sur corps porte 
en eSét qae let ustureurssont exempts... de tous événements 
quelconques résultant de violation de blocus, de comtre- 

BAHDE ou DE COMMERCE PROHIBÉ OD CLANDESTIN. AinSÏ CB dont 

les assureurs ne répondent plus, ce n'est pas seulement de la 
perle occasionnée par la contrebande elle-même, mais encore 
de celle résultant des événements de mer, tels que ceux qui 
viennent d'être visés au teste, et qu'elle aurait incidemment 
amenés. Dans ces termes, on comprend que la déclaration n'ait 
plus besoin d'eu être faite, car elle ne modifierait nullement 
l'opinion des assareurs sur le risque. 
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Les compagnies étrangères, comme les compagnies 
françaises, ont des comptoirs et envoient des agents 
partout. 

L'Ordonnance, par son article 1", permettait expres- 
sément aux étrangers de Taire )e commerce des assuran- 
ces, et bien que le Gode ait gardé le silence sur ce point, 
la chose va de soi, comme pour tout commerce exercé 
en France par des étrangers. 

Voilà pour l'état de paix. 

Mais en temps de guerre ! 

L'état des choses change, et de graves questions s'é- 
lèvent qui mettent en jeu le droit public interna- 
tional. 

Et d'abord les sujets de la nation qui entre en guerre 
avec une autre, peuvent-iU assurer on faire assurer les 
propriétés de l'ennemi ? 

Supposons la France en guerreavec l'Angleterre: les 
Français peuvent-ils assurer des propriétés anglaises, et 
réciproquement ? 

Non, toute déclaration de guerre emporte interdiction 
de commerce entre les sujets des deux nations. 

La formule même de la déclaration interdit tonte 
communication, toute intelligence, tout commerce, or- 
donne même à tous les sujets de ta nation de courre sus 
aux propriétés (voy. Valin, t. ii p. 27 et 31 ; Emérigon, 
t. 1, p. 128 et sq.; Potbier (annoté par Ëstrangio], 
p. 145 et sq.). 

On a bien vu, dans certaines guerres, quelques exem- ' 
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pies de tolérance pour le commerce maritime entre en- 
nemis, ainsi qae le constate Emérigon loc. cit.f mais ce 
sont des exceptions. 

La règle est que le commerce cesse, et bien plas, 
qu'on attaque et enlève réciproquement les propriétés 
sar les mers. 

Or, comment concilier cela avec des assurances faites 
en France sur propriétés ennemies ? 

Ne serait-il pas contradictoire que nos assureurs ga- 
rantissent aux ennemis ce qoe nos croiseurs leur enlè- 
veraient; que nous leur prissions d'une main ce que nous 
leur rendrions d'une autre 7 Et cela ne serait-il pas de 
nature même h énerver l'action de la puissance pu- 
blique ? , 

Aussi les assurances de propriétés ennemies ont-elles 
été prohibées par les anciens règlements, tels que le 
Règlement de Baréelone, le Guidon (Emérigon, loc. cit.) 

Cela n'a pas été répété par les modernes, mais a été 
admis par tous les auteurs (id. ibid.], et se trouve du 
reste supposé par quelques-unes des dispositions de 
notre loi commerciale (art. 253 et 276). 

Ou a observé néanmoins qu'il n'en est pas de même 
en Angleterre ; que, pendant les guerres avec la France, 
les Anglais ont assuré des propriétés françaises, nous 
rendant ainsi ce qu'ils nous avaient pris et regardant 
cela comme permis par leurs lois ou règlements (Valin, 
Pothier, EmérigOn, loc. cit.) 
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Mais cette idée est combattue par Estrangio (p. 145 
et sq., 462 et sq.). 

II soutient que le priocipe est le même eo Angleterre 
qu'en France, que les lois prohibent également toute 
assurance sur propriété ennemie. 

En fait, -il est vrai que les Anglais ont assuré et assu- 
rent encore les propriétés françaises, quoique ïostiles, 
tout comme les français assurent les propriétés anglai- 
ses, en masquant le pour compte hostile, sous la for- 
mule pour compte de gui il appartiendra. 

Hais c'est en violation de la loi ; il n'y a point d'ac- 
tion en justice; l'assurance ne repose que sur la bonne 
foi des parties ; ce sont des polices d'honneur. 

Qu'en est-il 7 Tout cela est trop absolu ; il y a erreur 
des deux parts. 

Il n'est pas vrai que les lois anglaises prohibent ab- 
solument tonte assurance sur marchandise ennemie. 

£n 1815, pendant les Gent-Joars, on assurait à Lon- 
dres, publiquement et légalement, des propriétés fran- 
çaises. 

Mais il n'est pas vrai, non plus, qu'elles soient per- 
mises d'une manière absolue, indéfinie . 

Les assureurs excluent les risques de capture an- 
glaise» c'est-à-dire que si le navire est pris par vaisseau 
anglais, ils ne répondent pas de la perte; ils n'en répon- 
dent que si la perte provient des risques ordinaireti, des 
risques de paix. 

Ils sauvent par là la contradiction, que la même na- 
tion assure ce qu'elle prend. 
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Poartaot les Anglais assurent, en fait, même la cap- 
tore anglaise, mais séparément, h prime plos forte, et 
par polices d'hoDoear. (14-4) 

Chez noas le principe' est plus sévère et plus absolu. 
Toute assurance sur propriété ennemie est nulle. 

Emérigon /oc. cit. nous donne un exemple qoi prou- 
ve quelle était sous ce rapport la sévérité de la règle. 

Pendant la guerre avec l'Angleterre, une assurance 
est commise à Marseille sur deux balles de soie, char- 
gées pour Hambourg sur navire danois, pour compte 
d'un négociant suisse, c'est-à-dire appartenant à une 
nation neutre, mais domicilié en Angleterre. 

Le navire est pris par les Anglais. 

La perte est demandée aux assureurs de Marseille, qui 
opposent la nullité du contrat comme portant sur mar- 
chandise ennemie. 

A la vérité le propriétaire était suisse, mais il était 
domicilié en Angleterre et sujet à temps de cette puis- 
sance. 



(1 ii) C'est ainsi qae les choses s'étaient passées dans une 
affoire Siordit, plaidée par M. Cresp, et qui l'a sans doute mis 
à même de connaître sons ce rapport la véritable règ'e. Les 
assureurs de Londres avaient assuré tous risques sur navire 
français (à l'exception de la capture anglaise), à la prime de 
5 gainées par 100 livres sterling. Postérieurement ils consen- 
tirent à courir ce dernier risque par police d'honneur,, à la 
prime de 20 gainées par 400 livres sterling. 
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Par ce molif, Tassarance fut annulée par sentence 
de l'Amirauté de Marseille, en 1759. (146) 

Hais quid si l'assurance sur effets étrangers a été faite 
eu pleine paix, et que la guerre survienne ensuite T 
L'assurance sera-t-elle nulle, comme si les effets eos- 
sent été ennemis tors da contrat 7 

La question s'est offerte, non chez nous, mais chez 
les Anglais. 

En 1780, pendant ta paix, des anglais assurent des 
propriétés hollandaises ; la guerre éclate ensuite entre 
l'Angleterre et la Hollande ; les effets assurés sont pris 
par les Anglais. 

Les assureurs i qui on demande le paiement de la 
perte opposent la nullité du contrat. Il fut jugé par les 
cours anglaises [Lord Hansfield) que'l'eiception était 
contraire à la bonne foi et au droit des gens qui, ncalgré 
la survenance de la guerre, maintient les engagements 
pris pendant la paix (Emérigon, 1. 1, p. 555 ; Estrangin, 
p. 462). 

Mais plus tard il en a été autrement. 

Des assurances avaient été prises sur propriétés fran- 
çaises par des assureurs anglais avant 1793. On con- 
naît les guerres qui survinrent, non seulement avec 

(1 i5) U Ta sans dire qu'une pareille sévérité devrait être re- 
jetée aajoDrd'hni , et à moins que le neutre ne fût là qae pour 
masquer le powr compte hostile, le contrat subsisterait dans 
sa validité première, car la résidence ne fait pas la nationalité. 
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l'Angleterre, mais avec les principales paissaoces de 
l'Europe ; les effets assurés forent pris. 

En 1802, au rétabliasemeot de la pais, les assurés 
français attaquèrent les assureurs Anglais. Ceux-ci fu- 
rent déchargés de la perle ; quelques-uns ne voulurent 
pas contester, et payèrent (Eslrangin, p. 463), 

L'assurance sur effets ennemis sera-t-elle nulle en- 
core quand ces effets seront chargés, non sur un navire 
ennemi, mais sur on navire neutre ? 

Cette question tient au droit des neutres ; elle se rat- 
tache à la théorie de la neutralité. 

Les neutres ont-ils le droit de transporter les effets 
d'une des nations belligérantes, sans pouvoir être re- 
cherchés ni capturés par l'autre nation belligérante ? 

Peuvent-ils dire : tout ce qui est sous mon pavillon 
est censé sur territoire neutre, est censé propriété 
neutre ? 

On bien, les nations en guerre peuvent-elles, chacune 
de leur c6té, rechercher et saisir les propriétés enne- 
mies sous tous les pavillons possibles, et traiter comme 
ennemi le neutre lui-même qui les transporte 7 

Aotrerois, eu France et ailleurs, la maxime était que 
partout où l'on trouvait les propriétés ennemies, elles 
étaient de bonne prise. 

Bien plus, en puniiion de la complaisance du neutre, 
ses propres marchandises et son navire étaient capturés 
comme ennemis (Vatio, t. ii, p. 32 ; Emérigoa, t. i, 
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p. 447 et Bq.. Ord. de 1543 et 1G84, Ord. de la Ha- 
rioe, tit. Des prises, art. 7). 

Sons ce ré^me, l'assaraDce fiiite sur ces effets ne 
pouvait manquer d'être annulée (Bfeg. de Barcelone, 
Guidon, etc). Valin n'y met pas de doute {i6td). 

Hais depuis, les maiimes sur les neutres ont changé 
en France et ailleurs. 

On connaît te fameni axiome adopté aujourd'hai 
comme une sorte de loi interoationale : le pavillon 
couvre la marchandise. Il en résulte que te neutre ne 
peut être ni capturé, ni arrêté, ni visité. 

Une ligue des puissances du Nord fît d'abord respec- 
ter ce principe sous te nom de neutralité armée. 

Dans ce système les assurances sur propriétés hosti- 
les, chargées sur navire neutre, auraient dû être va- 
lides. 

Hais ces maximes ne furent pas d'abord adoptées par 
l'Angleterre, qui continue à exercer le droit de visite, 
à capturer, et aggrave ainsi par son opposition l'état 
des choses. 

Il faudrait donc l'assentiment unanime pour que le 
principe fît partie du droit des gens. (146] 

(116] Cet assentiment existe aujourd'hui; il a trouvé son 
expression danS l'article 2 du traité de Paris, coocln le 16 avril 
4856. Hais il a été lent à s'établir, par suite, ainsi qu'il vient 
d'être dit, de l'oppositioa de l'Ângieterre. On peut voir dans 
l'Histoire du Consulat et de l'Empire, de H. Thters (t. u, 
p. 361 et sq.], les phases douloareuses par lesquelles a pas^é la 
question, et les couilits armés auxquels elle a donné lien. 
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Eb admettant roâote que les neutres puissent trans- 
porter Us propriétés des belligérants, ils ne peavent 
leur envoyer ni leur apponer certains objets, quoique 
propriétés neutres. 

Ce sont lei munitiom de guerre, armes, canom, 
poudre, salpêtre, soufre, etc. 

C'est ce qu'on appelle contrebande de guerre, par 
opposition à, contrebande civile (celle qui a lieu en temps 
de paix). 

Tout vaiaseaa nentre, qui est rencontré transportant 
dans l'un des pays en guerre quelques-uns de ces ob- 
jets, encourt, de la part des autres contendants, conSs- 
cation et capture ; il est con^déré et traité comme en- 
nemi (Estr. p. 93). 

Bien plus, on répute contrebande de guerre, toute 
cargaison, quelle qu'elle soit, d'un vaisseau neutre, des- 
tiné à un port assiégé ou bloqué, à la condition cepen- 
dant que le blocus soit réel. 

Cette condition aujourd'hui acceptée et que les neu- 
tres ont toujours h\t respecter, a eu pour but de mettre 
fin aux abus des blocus fictif, et aux entraves gratuites 
qu'ils apportaient au commerce. 

Quoi qu'il en soit, l'assurance sur ces objets ser*-i- 
elle licite, de la part des sujets de la puissance en 
guerre î 

Oui , pour les effets qui pourraient bénéficier de 
la masime que h pavilloH cowre la marchandite ; 

c. m — as 
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non, pour tes autres, c'est-à-dire pour la contrebande 
de guerre, oo les objets destinés à un port bloqué. 

Nous avons raisonné, jusqu'à présent, en vue d'une 
assurance faite par les sujets d'une puissance belligé- 
rante. 

Il en résulte que ces assurances ne seraient illicites 
(dans les cas où elles le seraient), qu'à l'égard des na 
tioQS belligérantes, et qu'en tant que ce seraient leurs 
propres sujets qui y participeraient. 

Elles ne le sont point, elles sont au contraire usitées 
et valables, de la part des neutres. 

Supposons une guerre entre l'Espagne et l'Angleterre; 
la France est neutre. 

Les Français pourront assurer les propriétés, soit es- 
pagnoles, soit anglaises ; ils pourront charger e't assurer 
sur navires français ces propriétés, soit espagnoles, soit 
anglaises ; Ils pourront expédier et foire assurer telles 
munitions qu'il leur plaira, etc. 

La raison en est que l'état de guerre de deux nations 
n'dte pas aux nations neutres le droit de faire le com- 
merce avec chacune des nations belligérantes (Eméri- 
gon. t. 1, p. 216). 

Mais remarquons que, pour que l'assurance soit va- 
lide vis-à-vis des assureurs, il faut que l'assuré leur dé- 
clare h pour compte boilUe ; sinon, ils pourraient dire 
qu'ils ont cru à l'existence d'une propriété neutre. 

Hais il n'est pas indispensable de faire une déclara- 
liOQ expresse. 
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L'assureur est averti suffisamment par l'emploi de la 
clause ;)our compte de qui il appartiendra. 

En temps de guerre, cette clanse prend ce sens par- 
ticulier qu'elle avertit que la marcbaudisa pourra être 
chargée pour le compte d'un belligérant. 

Mais elle signifie et suppose aussi autre chose, à sa- 
voir, que le compte hostile sera caché, masqué, simulé 
neutre, par les connaissements et autres pièces de bord. 

Si le pour compte c'a pas été simulé, si l'on a chargé - 
à découvert pour compte hostile, la clause ne sert plus 
à rien, il y a réticence, et par suite nullité. (147). 

E. La suite de la même idée nous amène à nous oc- 
cuper de la réassurance, et, ce qui y ressemble beau- 
coup, de Yaisurance det $ommei prêtées à la grotte. 

Qu'est-ce d'abord que la réassurance T 

Le mot même indique qu'il s'agit d'une nouvelle as- 
surance sur la même chose, sur le même risque qui a 
été déjà assuré. 

Or, cette assurance nouvelle pouvait-elle être indis- 

[1 i7] Ces observations, vraies à l'époqoe où elles ont été 
écrites, n'ont pies de raison d'être anjoard'hni, depuis qne la 
maKime ci-dessns citée fait partie du droit public des nations. 
Du moment en effet qu'an navire neutre ne peut plus être in- 
quiété à cause de son chargement, et qu'il n'a ancnn risque 
spécial à courir de ce chef, i| importe peu de savoir à qui ap- 
partient ce chargement, et le défaut de déclaration sur ce point 
ne peut modifier en rien l'opinioa des assureurs; sic Bédar- 
riàe.DM310. 
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tinclement permise à ceux qoi aoraient figuré dans la 
première, soit comme assuré, soit comoie assureur 7 

NoD, il y avait ici à distingoer entre les deux par- 
lies : et c'est la distinclion qu'a faite la loi eUe-mfime. 

C'est l'assureur seul qu'elle a aotorisé k se faire réas- 
surer ; elle a dit (art. 342) l'aitureur peut faire réat- 
lurer par d'autret lei e/fcts qu'il a at$urét. 

Elle n'aurait pu également y autoriser l'assuré, sans 
violer les premiers priocipes de la matière, sans se 
mettre en contradiction flagrante avec elle-mèma. 

S'il est en effet uo principe certain, c'est que le pro- 
priétaire d'une chose ne peut plus d'une fois la (aire 
assurer contre le même risque. 

Ce qu'il ne faut pas entendre en ce sens qu'il ne 
puisse pas y avoir plusieurs polices, comme une seule, 
sur le même objet, sur le même risque ; mais en ce 
sens que, si l'objet mis en risque est une fois garanti et 
couvert à plein, pour toute sa valeur, par une ou plu- 
sieurs polices n'importe, il n'est plus possible d'en faire 
le sujet d'une nouvelle assurance. 

L'unité d'assurance n'est pas la même chose que 
l'onité de police : que la police soit une ou multiple, 
ce sera toujours une seule et même assurance, si, en 
quelque nombre que soient les polices, elles ont identi- 
quement le même sujet et le môme risque, et, si d'ail- 
leurs toutes réunies, elles n'excèdent pas la valeur du 
sujet qui leur est commun. 

Or, s'il arrive qu'une première assurance prise par 
le propriétaire en une ou plusieurs polices, couvre toot 
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entière la valeur de la chose to risque, que s'ensai- 
vrail-il î 

C'est que la nouvelle assurance qu'il voudrait en fiiire 
manquerait absolunient d'aliment oo de matière, puis- 
qu'il voudrait par là se faire de nouveau garantir ooa~ 
tre le DiËme risque, dont il est déjà cooiplétemeot ga- 
ranti. 

Celte réitération, ce doubU emploi devait évidem- 
ment, nécessairement lui être interdit, et c'est ce que 
la loi n'a pas manqué de faire par ses dispositions eur 
le rùtoume. La première assurance couvrant toute la 
valeur de la chose, est seule valide et maintenue ; la 
seconde est annulée comme ne portant plus sur rien 
[art. 357, 358, 359 du Code). 

Hais ce qui était et devait être ainsi prohibé au pro- 
priétaire une fois assuré et couvert de son risque, a pu 
et a dû au contraire être permis à sod assureur. 

Celui-ci s'étant, par son contrat, chargé des risques 
de la chose d'autroi, a pu très bien vouloir, par un 
nouveau contrat, s'en décharger sur d'autres, et à son 
tour, prenant le rôle d'assuré, les transmettre à de nou- 
veaux assureurs, qui seront les siens et non cepx de 
l'assuré primitif. 

Car, remarquons bien que les deux contrats d'assu- 
rance et de réassurance ne se confondent nullement, 
qu'il ne résulte du second aucune altération ni nova- 
tion au premier. 

L'assureur réassuré n'est en rien dégagé envers 30« 
propre assuré. 
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Le réassnrear ne s'engage ii rien envers cet assuré, 
et n'acqaiert aacun droit contre loi. 

Et de son c6lé ce même assoré n'acquiert rien, n'est 
soumis à rien envers le réassorenr de son propre assu- 
reur. 

La loi entend si bien qne les deux coulrats sont dis- 
tincts et indépendants, qu'elle dit, an mâme article 343. 
que la prime de réasiurance peut être moindre ou plus 
forte que celle de Va$surance. 

En sorte que si elle est plus forte, tant pis pour le 
réassuré ; il sera seul en perte de la différence ; et, si 
elle est moindre, c'est lui seul qui en profitera. 

Tons les effets de la réassurance se concentrent donc 
entre le réassuré et le réassureur ; c'est oniquemeat 
entre eux et de leur propre chef que se contractent et 
s'exercent les actions et obligations dérivant de toute 
assurance. 

Quelles sont les conditions exigées poor la validité 
d'une réassurance ? 
Il y en a plusieurs : 

V n faut fiùre connaître au réassnrear qu'il s'agit 
d'uD3 réassurance, et non d'une assurance directe, de 
la cession enBn d'une assurance déjà faite. 

Le motif en est facile à deviner. La cession même 
indique, chez le premier assnreor, quelque crainte ou 
inquiétude sorle risque, puisqu'il veut s'en défoire, s'en 
décharger sur un autre. 
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Si le réassarear n'est donc pas instruit de cette cir- 
constance, il y a rélicence. (148) 

2' Plus que cela, il faut indiquer la date de l'assa- 
rance primitive. 

La raison en est que l'espace écoulé depuis peut être 
un grave motif d'inquiétude ; c'est le retard dans l'ar- 
rivée du navire qui a déterminé le premier assureur à se 
foire réassurer. 

Il y a donc rélicence à n'avoir pas déclaré ce fait an 
réassureur. 

Cela a été jugé ainsi plusieurs fois, et notamment par 
la cour d'Aix, le 17 juillet 1829. 

[148] Nons croyons cette opinion trop absolue ; la réassu- 
rance peut êlre due à d'autres mobiles qne celui indiqué ici ; 
elle peut être déterminée, ainsi que M. Cresp va lui-même le 
reconnaître, par une spéculation sur le tatix de la prime, etc. 
En quoi dès lors ce fait et autres analogues sont-ib intéres- 
sants à connaître pour le réassureur, et dans quelle mesure la 
connaissance qa'il en aurait eue aurait-elle modifié son opinion 
sur le risque 7 II ne peut donc y avoir rélicence que tout autant 
que la réassurance aura une raison d'être suspecte, telle qne 
l'apprébension du risque, mais c'est là un cas tout spécial, qui 
ne doit pas se présumer. — La jurisprudence est divisée sur la 
question ; dans le sens de la rélicence, Marseille, 5 juillet 1 843 
et %i mai 4863, et par arg. Aix, 5avriH865(/. Iff., 23, 1, 
323, 4863, 1, 150, 1865, 1, 134) ; en sens contraire Rouen, 
12 décembre 1863 ; Bordeaux (Irib. corn.), 8 mars 1873; cpr. 
aussi Marseille, 13 avril 1859 (ibid. 37, 1, 177, 1866, 3, 103, 
1873,2,173). 
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3" Il faat enfin qno les conditions da It réusonnce 
soient calquées sor celles de l'assaranee. 

A part la prime qni peut différer, il faot mémet som- 
mes, mêmes risques ; autrement ce ne serait pas ane 
réassaraace, mais une assurance Douvelle. 

Or l'assorenr n'a pas qualité pour cela. (149). 

Notez au surplus que ce n'est pas tonjoara par crainte 
qu'on se fait réassurer. 

(149) Ainsi l'assareur ne pourrait faire réassurer la prime 
des primes, on stipaler une franchise d'avaries, si cette double 
clause n'avait déjà trouvé place dans l'assurance primitive. La 
raison en est que par la réassurance l'assureur devient assuré, 
et que, pas plus pour lai, que pour l'assuré ordiniùre, le con- 
trat ne peut devenir une occasion ou un moyen de s'enrichir, 
m malaria aneeurationis, dehrimenti, non lucri, fit prtu- 
tatio. 

La même idée avait conduit Valin à décider que l'assurenrne 
pouvait fiiire réassurer la somme entière qu'il avait couverte par 
une première pcdice, qu'il devait en déduire la prime, puisque 
cette prime lui était acquise à tout événement, et qu'il était sous 
ee rapport à l'abri de tout risque. Mais c'était là on faux raison- 
nement ; car si l'assureur peut retenir la prime à l'assuré et la 
compenser avec ce qu'il lai doit, le réassureur peut en user de 
même arec lui ; en se hisant donc réassurer pour la somme 
entière, il ne reçoit pas plus qu'il ne doit restitaer. Dans le 
système de Valiu, il serait en perte de la prime de réassurance. 
Anssi cet avis n'avait-il pas prévalu, mSme dans l'ancien droit, 
et aujourd'hui la pratique contraire n'a jamais soulevé aucune 
difBcnllé [Valin, sur l'art. 20 del'Ord., t.n, p. 67; Emérigon, 
t.i,p. 2i9]. 
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Les réassareors sont d«T«nas dM spécalateara sur le 
tanx de la prime. 

Ce (aux baisse ou baasH, sebn les circonstaoces ; il 
est plus baot on plas bas, selon les localités, les be- 
soins, la rareté ou multiplicité des risqaes ou des assa- 
rears. 

Si les assarearsde Livonme od de Londres ont as- 
suré & un taux assez élevé, et qu'à Marseille le taux soit 
plus bas, ces assureurs s'y feront réassorer è prime plus 
basse et gagneront par là tout l'excédant de ta prime. 

C'est une nouvelle brancbe de commerce fondée sur 
le coor» comparatif des primes. 

Les réassurances donnent lieu do reste aux questioos 
les pins intéressantes. 

Ainsi, en cas de sinistre majeur, il y a lieu h nu dou- 
ble abandon, de l'assuré primitif à son assureur, du 
réassuré k son propre assureur. 

Quel est le délai qui leur est imparti, dans ce cas, k 
l'un et à l'autre 7 II nous suffit pour le moment d'avoir 
indiqué la question ; noos la retrouverons plus tard. 

Qu'en est-il maintenant de i'assnraoco iur prêt à la 
gro$se ? 

Ici même distinction entre les parties, même alter- 
native de défense et de perotission. 

Aux termes de l'article 347, l'assurance est nulle, si 
elle a pour objet les sommes empruntées à ta grosse ; 
tandis qoe l'article 331 déclare que l'assurance peut 
avoir pour objet les sommet prêtées à la grosse. 

ta d'antres termes, l'emprunteur on praDcar ne 
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peat faire assarer les sommes qu'il reçoit, le pr^teor 
ou donneur peut faire assurer les sommea qa'il fournit. 

En d'autres termes encore, le preneur ne peut faire 
assurer l'objet sur lequel il a emprunté et dont la va- 
leur entière a été couverte par l'emprunt ; mais le 
donneur peut faire assurer ce même objet sur lequel il 
a prêté. 

Pourquoi cela ? 

Les motifs en sont les mêmes que dans le casprécédent. 

La convention de grosse n'est au fond, nous le sa- 
vons bien, qu'une assurance, mélangée de prêt, il est 
vrai, mais où le risque de la chose affectée passe du pre- 
neur qui est l'assuré, au donneur qoi est l'assureur. 

De là il suit que, si le preneur assuré pouvait faire, 
de l'objet absorbé par l'emprunt, la matière d'une as- 
surance, ce serait là vraiment assurance sur assurance. 

Or on ne peut deux fois faire assurer la même chose, 
la même valeur, le- même risque. 

Les principes du rittourne s'appliquent ici avec la 
même rigueur, la même exactitude, que s'il s'ag;îssait 
de deux assurances proprement dites. 

C'est ce que tout le monde reconaatt, et ce que re- 
connaît aussi la loi elle-même. 

Hais au contraire, il n'est que juste de concéder au 
donneur le droit de faire assurer par des tiers les avan- 
ces qu'il a faites, ou, ce qui revient au même, la chose 
qui lui a été affectée pour répondre de ses avances, et 
dont ces avances mêmes suivent les chances et le sort. 

Les mêmes risques dont il a déchargé le propriétaire 
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et qu'il a eotiirement assomés, il peut à son tour s'en 
décharger en les transportant sur d'autres, sans toute- 
fois par lit être lui-noâme délié à l'égard de son pre- 
neur assuré. Car, ici encore, il est vrai que les deux 
contrats de grosse et d'assurance ne se confondront pas; 
qn'aacune action ni obligation ne se formera entre lès 
nouveaux assureurs et le preneur, assuré primitif ; que 
loul, activement et passivement, se concentrera entre 
ie donneur, devenu assuré, et ses propres assureurs. 

Que faut-il en6n voir dans l'assurance que prend un 
donneur sur son intérêt risqué k la grosse ? 

Pas autre chose en réalité qu'une réassurance, juste- 
ment permise par la loi, et généralement tenue pour 
très légitime. . 

Et ce n'est pas autre chose qu'ont pu y voir en défi- 
nitive Polhier, Emérigon, nos auteurs modernes et les 
jurisconsultes de tous les pays (Emérigon, t. i, p. 243; 
Estrangin, p. 4-7 ; Vincens, t. m, p- 226 et 307; Be- 
necke. 1. 1, p. 291). 

On a hit néanmoins des objections à ceci. 

Le donneur, a-t-on dit, court bien les risques des 
deniers ; mais quel prix exorbitant il en stipule dans le 
change maritime ! 

Ce change n'est légitime, n'est toléré qu'en raison du 
risque de perdre le capital. 

Si, 'au moyen d'une assurance nouvelle, il est certain 
que le capital sera toujours remboursé, quel droit peut 
il avoir au change? C'est usuraire. 

Il est vrai qu'il paye à l'assareur une prime qui réduit 
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d'3ut4Dt 80D profit, mais cette prime est toojoarg incooi- 
parablemeot plus faible que le change, et il y a toujours 
pour lui bénéfice usoraire (Valin, Emérigon, hc. cit.). 

Ces raisons sont assez fortes, aiE.is le vrai motif de 
décider est, liasi qoe nous l'avons observé, que-l'asso- 
rance des deniers n'est autre chose qa'une réassurance. 

Or, dans la réassurance, l'assureur réassuré peut bé- 
néficier sur la prime. 

Il est vrai encore que le bénéfice du donoeor réas- 
suré est plus fort et doit toujours avoir lieu ; mais cela 
est compensé : 1° par l'avance de son argent ; %' par 
la chance de ne point recevoir de change en cas de 
perte. 

Ainsi, tout bien considéré, il y a mâme raison pour 
fevoriser le donneur que l'assureur. 

Puisque l'assurance sur prêt à la grosse n'est qu'une 
réassurance, tout ce que nous avons dit à ce propos 
s'applique : 

1° Le nouveau contrat est étraoger au premier, en 
ce sens qu'aucun lien n'existe entre le preneur et l'as- 
sureur du donneur ; ce dernier n'est pas délié envers 
son preneur, 

i" Le preneur ne pourrait devenir assureur à son 
donneur ; ce serait la résolution de l'assurance jointe 
au prât ; il ne resterait alors qu'un prêt pur et simple, 
et le change serait usuraire. 

3' Le donneur réassuré doit déclarer que l'assurance 
porte sur deniers prêtés à la grosse ; le motif en est le 
même que pour la réassurance. 
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4° U doit énoncer, également par la même raison, la 
date do contrat de grosse ; U y aurait dans les deax cas 
réticence s'il ne le foisaitpas. 

5° Son assurance doit, dans ces conditions et énou- 
ciations, être parfaitement conforme au billet de grosse; 
ce billet tient lieu du connaissement visé par l'article 
348, et toute différence entre les deut annulerait le 
contrat. (150) 

On manque rarement du reste à faire assurer l'argent 
prêté à la grosse ; c'est une spéculation, comme la ré- 
assurance ordinaire. 

On voit , par les développements qui précèdent , 
combien il est incontestable, ainsi que nous l'avons sou- 
tenu, qu'un autre que Le propriétaire peut très-valable- 
ment faire assurer une cbose. 

Celui qui fait une réassurance, réassuré ordinaire ou 
donneur réassuré , n'est nullement propriétaire de la 
chose, objet de la nouvelle assurance, bien distincte et 
indépèudante de la première. 

Et cependant, quoique non propriétaire , il a légale- 
ment qualité pour prendre une assurance. 

A quoi cela tient-il ? 



(i 50) Voy. d'intéressantes applications de cette idée dans les 
décisions suivantes : Marseille, 8 décembre 1819, 39 décembre 
1S20; Aix, 18 fémer 1 828 ; Marseille, 9 et 14 octobre 1829 
(/. M., 1, 1, 175, 2, 1, 125, 9, 1, 41, 11, 1, 45 et 65). 
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Cela tient b ce qu'élaot déjà assarear de la chose, il 
en court les risques à la décharge du propriétaire, à son 
lieu et place, toat comme s'il était propriétaire lui- 
même. 

Et c'est précisément alors le propriétaire lui-même, 
exonéré par lui de ses risques, qui est inhabile à faire 
assarer sa chose ; la loi, ainsi que nous allons le voir, 
lui en fait une défense formelle. 

Pour savoir donc qui a le droit d'assurance, il faut 
se demander, non qui est propriétaire de la chose, mais 
qui en court les risques à l'égal du propriétaire ; celui- 
là, mais celui-là seul pourra faire assurer. 

F. L'assuré peut-il enfin faire assurer, outre la va- 
leur entière de sa chose, la prime promise à ses assu- 
reurs? 

Oui, cela est autorisé par l'article 342. 

Pourquoi? Parce que cette prime augmente d'autant 
la valeur de la chose en risque ; comme tous les antres 
frais, impenses on loyaux-coûts, elle fait partie de la 
valeur, elle entre dans la facture. 

Ainsi donc, sans nul doute, l'assuré, après avoir fait 
assurer son capital par un assureur, peut faire assarer 
la prime de cette première police par un deuxième as- 
sureur. 

Il y a plus : comme pour l'assurance de la prime, 
l'assuré est obligé de donner une nouvelle prime, il 
peut, par identité de motif, faire assurer encore par on 
troisième assureur la prime du deuxième ; c'est ce 
qu'on appelle prime de la prime. 
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Cette troisième prime, l'assuré peat encore la faire 
assurer par qd qaalrième assureur, et ainsi à l'infini 
jusqu'à extinction complète du risque pour l'assuré; 
c'est ce qu'on qualifie d'une façon générale sons le nom 
assurance de la prime des primes. 

Cela est parfaitement licite, quoique le Code soit 
muet sur cette multiplicité de contrats portant tons sur 
la prime. 

Mais voici la difficulté : 

Peut-on faire assurer la prime, et la prime des pri- 
mes, par le même assureur qui a assuré le capital, et 
par la même police T 

La loi n'en dit rien : certains auteurs ne semblent 
pas supposer cela possible (Potbier n" 34 et sq.). 

Et il faut avouer qu'an premier coup d'œil du moins, 
cela semble répugner à la nature du contrat. 

La prime est de son essence. Or, en cas de perle, 
voici ce qui arrive : l'assureur du capital qui, dans l'or- 
dre, aurait eu droit à la prime, se trouvant ainsi assu- 
reur de cette prime et de la prime des primes, sera dé- 
biteur de tout cela ; il n'aura rien à recevoir, rien à 
compenser; il payera Intégralement la perte, sans rece- 
voir le prix du péril. 

N'y a-t-il pas violation de l'essence du contrat ? Où 
sont ses corrélatifs indispensables ? 

Et pourtant l'usage on la pratique contraires sout 
universels ; toutes les formules de polices portent qu'on 
fait assurer par les mêmes et dans le même contrat, le 
capital et la piime des primes, etc. 
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L'asraré kit sod calcgl de» primes ; il joint ceb à bod 
capital, il en fait una somme unique, qui est la somme 
assurée. 

Il est peut-être sans exemple qu'il y ait eu des assu- 
reurs distincts pour le capital et les primes^ 

Et les Iribunaux respectent ca pacte constamment 
stipulé. 

Comment concilier cela avec les principes ? 

Emérigon (t. i,' p. 246 et sq.) trouve l'objection très 
forte, et cherche à la résoudre par une mélapbysiqDe 
assez subtile. 

n dit que, bien qu'il n'y ait matériellement qu'na 
seul assureur pour le capital et pour les primes, il faut 
par l'esprit discerner deux assureurs, l'un du capital, 
l'autre des primes ; il y a réduplication des personnes, 
etc.' 

Tout cela est très peu satisfaisant, et ne lève point la 
difficulté. 

Il y a une plus simple et meilleure raison )i donner. 
La prime est de l'essence du contrat ; mais ce qui n'est 
pas de son essence, c'est que la prime soit toujours ac- 
quise k l'assureur, dans tous les cas, quel que soit l'évé- 
nement. 

' La prime elle-même peut être aléatoire, dépendre de 
l'événement. 

Il en est bien ainsi en matière de contrat de grosse, 
qui est aussi une assurance ; le change ou prime n'est 
acquis qu'en cas d'heureuse arrivée ; s'il y a perte, ic 
donneur assureur De reçoit rieo. 
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Qui emp^rhe de le ronventr ain^i pour l'assurance 
ordinaire 7 cVst-à-jdire que la prime ne sera due qu'ea 
cas d'heureuse arivée, et non de perle ? 

Celle assuraoce conditionnelle n'a rien qui soit con- 
traire à l'essence du contrai, ou qui blesse la simple 
équité ; car si, d'une part, en cas de perte, l'assureur 
n'a rien À recevoir ou à compenser, d'auire jiari, en 
cas d'heureuse arrivée, il reçoit non souleiuenl l;i piinie 
du capital prtmiiif, mais eiicoi\ la printe de rcite |iii- 
me, et ainsi à l'iofini. 

Or, tous ces surcroîts de prime compensent l)ien le 
" risque de ne rien recevoir en cas de perte (cpr. pris, 
vol.. p. 132). (ISI) 

La coutume à cet égard se concilie donc irés-bien 
avec les principes et la justice, et c'est très avantageux 
auK assurés qui n'ont pas besoin de divers assureurs et 
de divers contrats. 

Mais il va sans dire que, pour que l'assoraDce puisse 
comprendre la prime des primes, it eo faut faire la dé- 
claralioD expresse dans la police. 

Après cet examen des assurances autorisées expreasé* 

(161} Tout cela revient en somme à dire que l'assureur 
peut, avec l'assentiment de l'assuré et moyennant un snpjdé- 
ment de prime, transrormer sa créance, de pure et simple 
qu'elle est en principe, en créance conditionnelle. Or, cette 
opération est tont ce qa'il y a de plus licite en droit ; elle porte 
un QOiïi, elle s'appelle la novation (art. 1271 i" Cod. civ.). 

c. m~s9 
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ment par la loi, od permises par application de ses prin- 
cipes, noDs arrivons natareltement à celles qui sont 
prohibées. 

Soo9 ce rapport l'article 347, qoi est la disposition 
fondamentale, déclare nnl, en premier lien, le contrat 
qui a poar objet le fret à faire ou le profit espéré de* 
marehandt$e*. 

Nous rénniasoDs ensemble ces deux prohibitions, 
parce qa'elles se rattachent à la même idée. 

Ailleurs, en Angleterre et dans le Nord, ces assu- 
rances sont licites. 

Poarquoi sont-elles nnlles chez nous T 

Il est nne maxime fondamentale , c'est que l'assu- 
rance est nn moyen de conservation de ce qoi existe 
réellement, et non un moyen d'acquérir, de béné6cier, 
de s'assurer un gain ou profît'possible, éventuel, incer- 
tain, qui existera peut-être, mais n'existe pas encore. 

Or, le profit du navire, appelé fret, et le profit des 
marchandises sont également incertains. 

Le fret n'est dû qae si le navire arrive heureusement 
(art. S02) ; le profit de la marchandise dépend de mille 
hasards. 

Hais, ce principe posé, il faut bien distinguer d'une 
part le fret atqui$ et le fret à faire, et d'antre part le 
bénéfice fait ou acqui», et le bénéfice etpéré. 

Ce dont la loi prohibe l'assurance, c'est, soit le fret 
à faire, soit le bénéfice espéré ; mais quant au fret ou 
profit acquis, ils peuvent incontestablement être assu- 
rés, car ils constituent des choses acquises, des biens 
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existant réellement daos le patrimoine, lors de la pas- 
sation dn contrat. (152) 

(162} Nous devons nons arrêter quelque' pensor ces don- 
nées, qni, en l'état de la réforme imminente du Code de com- 
merce parte in qua, constitnent des questions à l'ordre du 
jour, et demandent & être examinées de très près, an donltle 
point de vne de la loi existante et de la loi à venir. 

I. L'opinion commerciale n'a jamais ratifié la donble prohi- 
bition de l'article 3i7, en ce qni concerne l'assorance, soit da 
fret à faire, soit du profit espéré des marchandises. On s'est 
demandé d'abord en droit, et relatiFement an fret, si, par le 
senl fait qa'il constitue nne créance conditionnelle de l'arma- 
teur sur le chai^eur, le fret est insnsceptible d'être assuré ; si 
d'abord les créanciers conditionnels ne peuvent faire des actes 
conservatoires de leur créance (art. \ \ 80 Cod cit.], et si l'assu- 
rance n'est pas dès lors le pins légitime, le pins commandé de 
tons les actes conservatoires. De plus, en se plaint sur le ter- 
rain même des règles spéciales à notre contrat, l'artide 33i ne 
permet-il pas de foire assurer tout ce qui est sujet aux risques 
de la navigation, etlacréancedu fret n'est-elle pas dans ce cas? 
Si du domaine du droit on passe à celui de l'équité, on com- 
prend encore moins qu'une personne, armateur ou chargeur, 
qui a foit des impenses quelquefois considérables, en vue d'une 
expédidoD maritime, ne puisse pas, par nne assurance, se met- 
tre à couvert des chances inhérentes à son opération, et trans- 
former, moyennant un sacrifice d'argent, son profit éventuel en 
profit acquis. A ce compte il faudrait, en matière d'assurances 
terrestres, prohiber l'assurance des récoltes contre la grêle et 
autres ûéaax de la nature, car la récolte, jusqu'à sa maturité 
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L'assuranfl» sor loyun dct gmt de mer Ml prohibée 
par le même article 347 et par U mèoie raûoa : ce 



et même à sa perception, est chose incertaine et aléatoire. Le 
contraire se pratiqtH cependant tons les jonrs. Or poorqnoi ne 
ferait-OB pas pour le fret, fmit âvil da navire, ce qu'on fait 
pour la récotte, frnit naturel de l'immeuble 7 

II. Aussi s'est-on toujours soustrait en fait à l'application de 
la loi, et, par polices d'honneur (ainsi appelées, pari» que les 
parties se fient en leur toyauté et prud'hommie réciproques], 
a-t-on toujours fait assurer, soit le fret, soit le proût des mar- 
cbandises existantes à bord. Mais comme, d'aatre part, ceci au- 
rait pu dégénérer en abas, comme armateurs et cbargeurs au- 
raient pu, sous le nom de fret ou de profit espéré, &ire assurer 
des sommes beancoep plus considérables que celles qui étaient 
réellement engagées dans l'expédition, comme enfin le carac- 
' tère du contrat aurait pu en être foussé, les assureurs ont pris 
leurs précautions, et ils ont limité an 60 p. 0/0 du fret total 
d'une part, au 1 p. 0/0 en sus de la valeur de l8> marchandise 
d'autre part, la double assurance do fret à faire et du profit es- 
péré [voy. les art. 23 de la police française sur eorpt, et 1 5 de 
la police sar facultés). Et cela se conçoit; en cas d'heureuse 
trafersée l'urmateur ne pourra faire son profit de L'entier fret ; 
il sera obligé d'en déduire certaines dépenses inhérentes à 
toute navigation, telles que salaires de l'équipage, droits et 
taxes, etc. (art. 35i]. Or ce n'est certes pas une évaloaUon exa- 
g^ée que celle qai fixe le montant de ces impenses à 40 p. 0/0. 
c'est-à-dire aux deux cinquièmes da fret total. 11 ; avait une 
meilleure raison encwe de circonscrire l'assurance, en ci qoi 
eonceme le chargeur ; le profit e^;>éré, à la difCorence da frai, 
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n'est pas, poor lei marins, la perte d'ane chose d^à 
exislanle et acquise , mais la perte d'une espérance, 
d'ane créftBca éTenlnelle. 



est par lai-mëme iadétermioé ; et en abandonner la fixation à 
l'assuré aurait été dangereux, car il aurait été trop porté à 
l'exagération, an risqne même de payer noe prime onéreuse, n 
a donc falln établir un moyen terme, en s'inspirant des don- 
nées pratiques ; or, en thèse ordinaire, un bénéfice se montant 
à 10 p. 0/0 de la valeur primitive de la marchandise, est le 
moins que l'on puisse se proposer dans une expédition mariti- 
me. Ce bénéfice a donc été considéré comme légitime et par- 
tant comme pouvant être assaré. 

m. Quoiqu'il en soit, un pareil état des choses devait éveil- 
ler l'attention du législateur. Il n'est jam^s bien que la loi soit 
publiquement violée ; d'aillenrs ces polices d'honnenr ne sont 
pas sans danger, comme toutes les choses clppourvues de sanc- 
tion, et il peut survenir tel événement, comme la faillite de 
l'assureor on de l'assuré, qni ramène forcément les parties à 
l'observation de la loi. Aussi dès 1865, lors du projet de réfor- 
me du livre ii dn Code de commerce , voulut-on remédier à cet 
état de choses. Dans nue première rédaction, on abrogea pure- 
ment et simplement l'article 347, en ne laissant subsister qne 
l'article 334. Dans une seconde, pour répondre à certaines criti- 
ques émanées des tribunaux et chambres de commerce (voy.no- 
tamment observ. de la Chambre de commerce de Marseille, 
p. 66 et sq.), on autorisa expressément, par une disposition ad- 
ditionnelle, toutes les assurances prohibées par l'article 347, 
hormis celle de sommes empruntées à la grosse. On sait par 
suite de quelles circonstances ce projet n'a pas abouti. Henreu- 
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Car lenra salaire» sont éventaels comme le fret;' ils 
ne leor scat das qa'eo cas d'heoreose arrivée ; ils cons- 
tilneot enân qaelqoe chose d'aléatoire (art. 858). 



semenl it vient d'être partieUement repris ; une loi du 38 jail- 
let 4 873, ea abolissant de non?ean les Bortaxes de pavillon, (an 
instant rétablies par la loi da 30 janvier 4 872), établit, comine 
mesore de garantie on de protection, qn'iZ terait procédé, par 
une eoTiunitsion que le Gouvernement nommerait, à l'étude 
des moyens les plus efficaces de venir en aide à la marine 
marchande et d'assurer sa prospérité. Parmi les moyens pro- 
posés à cet effet, a figuré la modification de certains articles da 
Code de commerce, parmi lesquels l'article 317 ; de là est sorti 
un projet de loi, adopté par le Sénat le £ février i 877, qui, 
pour nous cantonner dans la matière présente , autorise ex- 
pressément l'assurance du fret à faire et du profit espéré. Les 
choses en sont là ; la Chambre des députés, pour des causes di- 
verses, n'a pu être encore saisie de la qaestion ; mais tout fait 
présumer qu'elle ne refusera pas son adhésion au mouvement 
d'opinion qui s'est produit sous ce rapport, et consacrera la ré- 
forme projetée. 

IV. Peut-être serait-il à soahùter qu'on allât au>delà ; que le 
législateur, en autorisant l'assurance du fret, déterminât d'a- 
bord, comme l'a fait la pratique, la mesure dans laquelle cette 
assurance est licite , et indiquât surtout certaines conséquences 
qui doivent forcément s'ensuivre, dans l'application des autres 
règles de la matière. M. de Courcy a consacré à ces divers 
points des observations intéressantes et judicieuses, dans la 
deuxième série de ses questions de droit maritime, p. 389 
etsq. 
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Ou reste, iodépendammeot des principesdu contrat, 
il y a an grand motif d'ordre poblic, qui est le danger 



,T. Qaoiqa'il ea soit de ces desiderata, l'article 347 est en- 
core anjonrd'hui la loi vivante, et, en cas de contestation, les 
tribnnann devraient, comme ib l'ont toujours fait du reste, en 
imposer l'entière et sincère application. Mais, an sujet même de 
cette application, on a toujours distingué, en ce qui cooceroé 
le fret, entre le fret à faire et le fret acquit, c'est-à-dire, d'une 
part, le fret éventuel, subordonné pour son acquisition aax for- 
tunes de mer, et, d'autre part, le fret payé d'avance et acquis à 
tout événement; l'assurance da premier est nulle, mais non 
celle du second. L'article 347 ne fait pas sans doute in termi~ 
nis cette différence ; il vise d'une façon générale le fret iet 
marehandiset existantes à bord. Hais on sait qu'à la saite de 
controverses qui avaient éclaté dans l'ancien droit, et pour coa- 
per court à des dilEcnltés pratiques, une déclaration royale in- 
terviut le 17 août 1779, qai permit l'assurance du fret acquis. 
Et bien que le Code n'ait pas reproduit testuellement la-dispo- - 
silion, il n'est pas douteux qu'elle ne soit dans son esprit, com- 
me le prouve l'article 320 du titre du contrat à la grosse. 
La chose n'est du reste pas contestée dans son principe ; la dif- 
ficnlté ne s'est présentée que lorsqu'on en est venu à l'applica- 
tion. Si le fret est en effet véritablement acquis, il n'est plus, à 
cause de cela même, sujet à des risques de navigation, il ne 
court plus de chances de perte par suite de ces risques, et par- 
tant il ne se prête plus à une assurance maritime [art, 334]. Et 
si par contre il est exposé à ces risques, alors il n'est pins acquis, 
et l'assurance qui pourrait en être faite tombe forcément sons 
le coup de l'article 347. Anssi les auteurs qui ont écrit sous 
l'empire de la déclaration de 1779 ont-ils reaoocé à compren- 
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qoe la pratiqua de pareilles aMuranees eotralaerait poor 
la Davigation. 



dre la dispontion, on da moins ont-ils cra qne, tortA forme 
d'assurance, le législateor avait ici aatorisé une espèce de ga- 
geure (Emérigon, 1. 1, p. 225 et sq, et t. ii, p. 628 ; Estran^o, 
p. 62 et sq.]. Il était réservé à la pratiqne moderne de tronver 
one application de l'assarance du fret acquis dans le cas sui- 
vant : l'armateur ou le. capitaine d'un navire insèrent, dans 
leurs accords avec le chargeur, une clause, aux termes de la^ 
quelle le fret leur sera acquis à tout événement, c'est-à-dire ne 
sera pas perdu en cas de naufrage , contrairement à l'article 
308. Le chargeur, placé par cette convention sons le coup 
d'une obligation ferme, fait assurer la somme dont s'agit, ou 
plutôt la comprend dans son assurance des facultés ; ce dé- . 
twnrsé constitne en effet pour lui une addition à la valeur de la 
chose. Hais comme (out ceci ne se fait en somme que pour le 
fréteur, puisqu'il aurait suffi au chargeur de rester sous l'em- 
pire de l'article '302, on lui impose 'la charge de la prime d'as- 
surance, et on la déduit du fret à lui payé. 

Nous avons déjà eu l'occasion de nous expliquer sur cette 
combinaison, qui a été, jusqu'à ces derniers temps, très en 
faveur dans la pratique, parce qu'on y a vu un. moyen in- 
génieux de tourner la disposition de l'article 3i7 (t. n, t77 
et 178). En elTet, d'une part, le fret est ici acquis, puis* 
qu'il ne dépend plus des événemenis de la navigation, d'an- 
tre part, il se prête à nne véritable assnrnnce, parce que, se 
confondant avec la marchandise, faisant partie de sa valeur, il 
court les mêmes risqnes de navig.itîon que celle-ci. — Toot 
cela n'est cependunt vrai qn'en apparence, et ta régnlarilé de la 
forme n'a gervi qu'à d^niser le vice du fond. Tout revient m 
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On n*a pas voala qa'armateors, chargeurs et marins 
missent complètement Ji coavert lenrs ^ntérdls par des 
assoranccB. 



effet à savoir dans l'iotérêt de qai l'assarance est faite. Si elle 
l'est dans l'intérèl du chargeur, le contrat est valable, mais 
alors il ne s'agit pas plus de fret acquis que de fret â faire ; il 
s'agit d'un excédant de frais venant s'ajouter à la chose , 
augmentant sa Talenr, et qui dès lors peat être assnré en mê- 
me temps qu'elle. Mais si c'est dans l'intérêt du fréteur, il ; a 
là, à n'en pas douter, l'assurance du fret, et qui plus est, l'assu- 
rance ia fret à faire, pnisque, si le fret était véritablement ac- 
quis, il n'aurait pas besoin d'être assuré, et par conséquent 
nous nous tronvons replacés sur le terrain de l'article 347. Or, 
ce qui prouve qa'il en est bien ainsi, et que c'est bien dans l'in- 
térêt da fréteur que t'assarance est pratiquée, c'est : 1 " qu'il 
en paye la prime ; 2" que le chargeur qui n'est ici qu'un as- 
suré nominal, n'anmit, pour le redire, ancun besoin d'une 
combinaison semblable ponr sauvegarder ses intérêts ; il lui 
suffirait de ne point déroger, en ce qui le concerne, à la dis- 
position de loi. 

II va sans dire que la solution devrait être la même lîans le 
cas oii le chargeur ne ferait pas assurer les avances qu'il aurait 
faites ou le fret qu'il aurait payé, où il se contenterait de se re- 
tenir un^ont sur la somme à payer, en compensation du sacri- 
fice par lui consenti. L'opération n'en serait pas moins une as-. 
sarance, dans laquelle le chargeur figurerait comme assureur, 
et où la déduction qu'il aurait faite sur le fret équivaudraità une 
véritable prime d'assurance. Cpr. sur la question, en sensdivers, 
Aix, 7 juin, et Marseille, 10 novembre 1868; Marseille, 15 
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Ils seraient restés sans intérêt i ta conservatioth da 
navire et da chargement ; pour les maioteoir soignecx, 
une prohibition à ce sojet et dans nne certaine limite 
était nécessaire. 

C'est bien assez qu'armateurs et chargeurs soient 
désintéressés pour le capital. 

Autrefois même, dans ce but, ils devaient courir un 
risque du dixième' ; aujourd'hui il ^ut les intéresser au 
moins par l'espoir du bénéfice. (153) 



inai<868; cass., 22 ami, et Bordeanx, 2* juillet <872; 
Havre, 6 avril i 873 (J. M.. 36, 1 , 284, et 380, 1868, 1 , 229). 

VI, La même question que celle ci-dessus discutée s'est po-' 
sée au sujet du profit des marchaudises, et là aussi il a été dif- 
ficile de trouver la véritable ligue de démarcation entre le pro- 
fit acquis et le profit espéré. Sans rentrer sous ce rapport dans 
des développements que dos précédentes explications rendent 
complètement inutiles, nous dirons que le profit acquis est celui 
qui existe, qui se trouve réalisé au moment même de la con- 
vention d'assurance, le profit espéré, celui qui est simplement 
attendu, escompté, et ne doit se produire qu'après coup. Le 
premier peut être assuré, conjointement avec la ctiose ou sépa- 
rément, car il fait d'ores et déjà partie de la valeur de cette 
chose ; le second ne le peut pas, car il n'est encore qu'éventuel, 
et si vraisemblable qu'il puisse paraître, la réalisation n'en a 
pas fait encore an bien acquis. Voy. la note 1 24 ci-dessus , 
p. 383 et 384. 

(1 53) De nouvelles idées se sont également fait jour ici, et la 
proposition de loi, dont nous venons de parler, s'inspiraut du 
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Nous avons td qa'à la différence da prenenr à la 
grosse, qai ne peut faire assurer les sommes par lui 



projet de 1865, a, soos ce rapport aossi, dérogé à l'article 3i7, 
et autorisé, de la part des gens de mèr, l'assurance de leiira 
loyers. Ceci n'a pas été cependant sans soulever de vives criti- 
ques. On a fait remarquer qu'en fait ces assurances étaient peu 
pratiquées, et par conséquent peu réclamées par les besoins du 
commerce. Lorsque les gens de mer, dit M. de Courcy, seront 
astts prévoyants pour rechercher ces sortes d'assurances, 
ils seront plus prévoyants encore, ils renonceront à la mer. 
.On a ajouté qu'elles auraient pour conséquence de détruire 
chez tes marins tout esprit de dévouement et de sacrifice 
(Chambre de commercedeHarsetlle,o6>ert., p. 68, de Courcy, 
op. cit., p. 392 et sq.)> Dans le système nouveau ci-dessus 
rappelé, il y a même mieux à objecter; c'est que tes marins 
étant assurés du paiement de leurs loyers jusqu'au jour du nau- 
frage ou de la perte du navire (par dérogation à l'artiele 258), 
n'ont aucun intérêt à se faire assurer ; ce sont des loyers acquis. 
H. Grivart a supposé, i) est vrai, dans son rapport, que les 
gens de mer pourraient contracter une assurance sur la totalité 
deteursloyers, et s'en couvrir en quelque sorte par avance, quoi 
qu'il arrive. Mais c'est une erreur; l'assurance ne vaudra ja- 
mais que jusq&'à concurrence des loyers échus jusqu'au jour du 
sinistre; le restant, savoir les loyers à courir jusqu'à l'expira- 
tion du voyage, est un pur bénéfice dont l'assurance ne saurait 
être permise, puisqu'il n'est acheté par rien. Or, s'il convient 
de se montrer facile dans l'application, lorsque le bénéfice est 
Intime, lorsque l'assuré, d'une façon ou d'une autre, est, par 
la survenance du sinistre, constitué en perte, il n'en faut pas 
moins continuer à proscrire les conventions qui, sous forme 
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empruntées, le doDneor pouvait &ire assurer les sem- 
mes par lui prAtées, parce qu'il en courait le risqae. 

Hais ce donneur, qui peut ainsi faire assurer son 
capital, peut -il aussi faire assurer son profit nau-' 
tique T 

Non, l'Ordonnance le prohibait par son article 63 do 
titre des auuraneet, et le Code de commerce a repro- 
duit cette disposition dans Tarticle 347 in fine. 

Pourquoi T 

Toujours par la même raison ; c'est un gain que ce 
donneur risque de faire, non une perle, comme son cA- 
pilal. 

D'ailleurs ce profit n'est toléré si considérable, qo'i 
cause de la chance de n'en rien recevoir. 

S'il était certain dans tous les cas, il y aurait usure. 

C'est l'avis général (Valin, t. ii, p. 62 ; Emérigon, 
1. 1, p. S44; Pothier, p. 40 ; Pardessus, t. m, p. 256, 
etc.). 

Ailleurs cela est permis, notamment en Angleterre. 

Cela avait été réclamé par ta Cour de cassation, le 



d'assurances, ne sont qu'une loterie dégaisée. Or, c'est le cas de 
l'assurance des loyers ainsi entendue. « Supposez, dit encore 
M. de Courcy, que le navire te perde le lendemain du départ; 
où est le préjudice pour les hommes de l'équipage^ Ils ont 
reçu trois mois d'avance, et avant trois mois ils auront 
trouvé un autre engagement. La principe de l'indemnité dis- 

PABAIT. 
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Tribunal et la Chatnbre de commerce de Nantes (Locré, 
ibid.). 

Ces tribunaux prétendaient qae cela fwait modérer 
le taux do change. 

Hais cela n'a pas été ^dmis. (153) 



(1 53) Même remarque que ci-dessus : la légitimation de 
l'assnrance sur le fret devait entraîner celle de l'assarance sur 
le pro^t maritime, car il y a même opération dans les deux 
cas. Aossi le nouveau projet a-t-il dérogé à l'article 347 sous 
ce rapport comme sous tous les autres. La pratique a du reste 
indiqué, ici encore, la voie au législateur, et l'assurance du 
proût maritime est presque aussi couramment pratiquée que 
celle du fret. 
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